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INTRODUCTION
DéfiDition. — Droit privé et droit public. — On divise communément le droit, en droit privé et droit public.
Le droit privé est l'ensemble des règles qui déterminent les rapports des particuliers les uns à l'égard des autres.
Le droit public est l'ensemble des règles qui président à l'organisation des pouvoirs publics au sein d un Etat et aux rapports des particuliers avec les pouvoirs publics.
Le droit public comprend : le droit constitutionnel et le droit administratif.
Droit constitutionnel et droit administratif. — Le droit constitutionnel est cette partie du droit public qui détermine la forme de l'Etat, ses organes supérieurs et l'étendue de leurs pouvoirs à l'égard des particuliers.
Le droit administratif est cette partie du drpit.public qui dét.Qrmine les organes inférieurs de l'Etat et I étendue de leurs pouvoirs a"Tégard des particuliers
Il y a donc un lien étroit entre le droit constitutionnel et le droit administratif. Le premier se borne à tracer le plan d ensemble du fonctionnement des pouvoirs publics au sein de l'Etat ; le second présente le pian détaillé de ce fonctionnement dans ses moindres organes.
On peut dire encore que le droit constitutionnel pose les principes et que le droit administratif en détermine les règles d application.
Exemple : Le droit constitutionnel pose le principe de lasouve-
IN'rKdlll'CTlON
raineté nationale, nnais cest le droit adnninistratif qui s'occupe d'en faire I application en déterminant les conditions dans lesquelles se font les élections.
Division. — Avant d entrer dans létude de nos lois administratives, nous nous proposons de consacrer une introduction aux principes fondamentaux qui dominent tout le droit public.
PHINCIPES DE DROIT PI HLf<:
Division. — Nous étudierons successivement : I" Le principe de la séparation des pouvoirs ; 2" La théorie des libertés publiques.
'*'§ I . — Principe de la séparation des pouvoirs.
Définition. — Le principe de la séparation des pouvoirs est celui en vertu duquel les divers pouvoirs de l'Etat doivent se trouver répartis entre plusieurs autorités indépendantes les unes des autres 1).
Origine historique. — dette théorie est le produit de la philosophie du wui'' siècle, et c'est Montesquieu qui l'a exposée, le premier, dans son Esprit des lois, k propos de la Constitution de l'Angleterre \h. XL ch. vi).
Fondement rationneL — • Elle a pour fondement cette idée que, sians la division des pouvoirs, la liberté politique ne peut exister dans un gouvernement.
En effet, lorsque, dans la même personne, ou dans le même corps de magistrature, la puissance législative est réunie à la puissance exécutrice, il y a lieu de craindre que le monarque ou le Sénat ne fasse des lois tyranniques, pour les exécuter tyranniquement.
Si la puissance de juger était jointe à la puissance législative, le pouvoir sur la vie et la liberté des citoyens serait arbitraire ; carie juge serait législateur. Si elle était jointe à la puissance exécutrice, le juge pourrait avoir la force d'un oppresseur.
Combien y a-t-il de pouvoirs distincts dans un Etat ? — Deux opinions en présence. — Cette question est très controversée.
Nous allons faire connaître les deux théories principales :
;1) Voir, pour plus de développement sur cette question, notre Manuel élémentaire de droit constitutionnel. ")^ édition.
PIUNCIPES DE DROIT PUBLIC
1° Théorie des trois pouvoirs. — D'après une première opinion, il y aurait trois pouvoirs distincts : le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif et le pouvoir judiciaire.
Les partisans de cette opinion (1) invoquent comme arguments : l'autorité de 3Iontesquieu les constitutions de 1791 et de 179.3, et enfin des raisons de principe.
Montesquieu s'exprime ainsi : « 11 y a dans chaque Etat trois sortes de pouvoirs : la puissance législative, la puissance exécutrice des choses qui dépendent du droit des gens et la puissance exécutrice de celles qui dépendent du droit civil. Par la première, le prince ou le magistrat fait des lois pour un temps ou pour toujours, et corrige ou abroge celles qui sont faites Par la seconde, il fait la guerre ou la paix, envoie ou reçoit des ambassadeurs, établit la sûreté, prévient les invasions. Parla troisième, il punit les crimes ou juge les difî'érends des particuliers. On appellera cette dernière la puissance de juger, et lautre, simplement la puissance exécutrice de l'Etat. »
La Constitution des .3-14 septembre 1791 et celle du 24 juin 1793 admettent formellement l'existence d un troisième pouvoir et leur esprit est passé dans les constitutions postérieures.
Enfin, dit on, si l'autorité judiciaire ne devait être considérée que comme une branche du pouvoir exécutif, il faudrait revenir à la conception ancienne de \a. justice retenue ; les juges apparaîtraient comme de simples délégués du gouvernement, qui pourrait en conséquence statuer à leur [.lace, en usant du droit d évocation ou casser leurs décisions
^° Théorie des deux pouvoirs (2). D'autres auteurs soutiennent au contraire qu il n'y a que deux pouvoirs distincts : le pouvoir législatif, ou pouvoir de faire les lois, et le pouvoir exécutif, ou pouvoir de les appliquer.
Seulement, le pouvoir exécutif à son tour se subdivise en trois branches distinctes : goicverne)iie)it, administration ei justice.
Le gouvernement comprend les organes supérieurs du pouvoir exécutif aiixquels"est confiée la direction des intérêts généraux du pays, soit au point de vue intérieur, soit au point de vue de ses relations extérieures.
M) Dans ce sens, Esmein, Elénienis de droit conslitulinnnel. p. 3l8etsuiv. ; Hauriou, Précis de droit administratif, \i. 11 et 12 ; .lacquelin, Principes dttninanl.s du contentieux administratif
(2/ En ce sens, Ducrocq. l 1. n° 34 ; Duguit, De la séparation des pouvoirs, p. 14 et suiv. ; M. Berlhélemy à son cours.
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Vadministî'otion comprend les organes inférieurs du pouvoir exécutif auxquels, dans une sphère moins élevée, sous l'autorité ou le contrôle du gouvernement, est confiée la direction des intérêts généraux du pays au point de vue intérieur.
Enfin, \a Justice est le pouvoir de trancher les conflits d'intérêt privé, qui s'élèvent entre les particuliers, et d'assurer l'application des lois pénales.
Comme argument en faveur de cette seconde opinion, on dit : on ne conçoit que deux moments dans l'existence de la loi: sa formation et son exécution.
Dès lors, il n'y a place dans un Etat que pour deux pouvoirs distincts : celui qui est chargé de faire la loi, et celui qui a pour mission de l'appliquer. En somme, le pouvoir judiciaire tend au même but que le pouvoir exécutif, à l'exécution et à l'observation de la loi.
Intérêt pratique de la question précédente. — La question desavoir, si le pouvoir Judiciaire est distinct du pouvoir exécutif ou s'il en est une dépendance, offre-t elle un intérêt pratique ? Les auteurs ne sont pas non plus d'accord sur ce point.
Les uns estiment que c'est là une discussion de pure théorie, sans aucune portée pratique (1).
Les autres, au contraire, en petit nombre, pensent que de la solution de cette question doit dépendre le mode de désignation des juges ; d après eux si le pouvoir judiciaire est distinct du pouvoir executif, les juges doivent être élus et non pas désignés par le pouvoir exécutif Cette opinion est généralement écartée ; on a fait observer avec raison que le mode de désignation des juges doit être choisi, non d'après le principe abstrait de la séparation des pouvoirs, mais pour des motifs tirés de la bonne administration de la justice (2).
Enfin, quelques-uns (3) rattachent à notre question la justification ou la condamnation des tribunaux administratifs. Avec la théorie des deux pouvoirs, disent ils, les tribunaux administratifs se comprennent : au contraire, ils constituent une anomalie, avec le système des trois pouvoirs Car, si le pouvoir judiciaire est indépendant, il doit avoir la plénitude de juridiction tant pour les litiges privés que pour les litiges administratifs.
,1, Beilliélemy, op. cil., 2" édilion. p. 13; Garsonnet, Traité de procrfhtre, 2« édition. I. ^4, p. 14.
■2; Diig:uit. Séparation des poiivoir.<i, p. 17.
;3j Jacquelin, o/>. cit., p. 2; M, Ctiénon, à son cours.
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Conséquences de la séparation du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif — Indication de ces conséquences. — La séparation du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif entraîne comme conséquences essentielles :
1° (Jue le pouvoir exécutif ne peut par ses décrets, ni interpréter, ni modifier, ni abroger une loi ;
3° (Jue le pouvoir exécutif ne peut, par voie de décrets, réglementer des matières pour lesquelles une loi est nécessaire; notamment, il ne peut établir de pénalités ni imposer à la propriété des obligations précises qui ne résulteraient pas d'une loi.
Limitations résultant du régime y arlenienJaire. — Cependant, les règles particulières au régime parlementaire apportent certains tempéraments au piincipe de la séparation des pouvoirs.
Dune part, en effet, le pouvoir exécutif participe à la confection des lois :
Par le droit d'initiative qu'il partage avec les membres des deux (Chambres (art 3, loi du 25 février 1875) ;
Parla faculté reconnue au chef de 1 Etat de demander aux Chambres une nouvelle délibération qui ne peut être refusée (art. 7, loi des 16-18 juillet l.s75i.
D'autre part, le pouvoir législatif a une action directe sur le pouvoir exécutif :
Par le contrôle qu'il exerce sur les actes du pouvoir exécutif. et qui se manifeste sous forme de questions ou d interpellations :
Par la règle de la responsabilité politique, qui force les- ministres à se retirer devant un vote hostile du Parlement.
Empiétements du poxivoir exécutif sur le pouvoir lérjislaiif. — Historit/uement. des empiétements ont eu lieu de la part du pouvoir exécutif sur le pouvoir législatif :
1° Sous le premier Empire, de nombreux règlements ont statué sur des matières pour lesquelles il aurait fallu une loi (1).
2" Aux époques de transition, au moment d'un changement de régime ; le gouvernement provisoire exerce coucurremment le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif, il fait des décrets lois.
Nous voulons parler des décrets rendus par le gouvernement provisoire, de février à mai 1848, par le Prince-pré>ident du
1 A citer notamment le décret du \{\ décembre 1811 relatif aux routes impériales, qui élablil des servitudes ù la charge des riverains. Sous la Restauralion, la légalité de ces décrets ayant été contesiée. la Cour de cassation lésa défendus, sous prétexte qu ils n'avaient pas été cassés par le ^^énat conservaieur. qui. sous I Fmpire, était le frardien de la Constitution.
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2 décembre 1851 au 29 mars 1852(1), et par le gouvernement de la Défense nationale en 1870 (2).
Actuellemenl encore, le pouvoir exécutif a le droit de légiférer en matière coloniale. Ce pouvoir est limité à certains points déterminés pour la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion (art. G, sénatus-consulte du 3 mai 1854). Il est, au contraire, général en ce qui concerne les autres colonies fart. 18, même sénatusconsulte).
Actes (i administration accomplis par le pouvoir h'fjislnllf. — Inversement, il y a empiétement du pouvoir législatif sur le pouvoir exécutif lorsque les actes d'administration individuelle ou des actes de tutelle administrative sont accomplis par les Chambres Il en est ainsi : lorsque le Parlement vote le budget, déclare l'utilité publique des travaux de lEtat, autorise un emprunt de la ville de Paris ou des surtaxes d octroi, etc. Le nombre des matières sur lesquelles l'intervention du pouvoir législatif est nécessaire a été restreint par les lois du 11 juillet 1898 et du 7 avril 1902, qui, pour les emprunts départementaux et communaux, ont substitué à la loi un décret rendu après avis du Conseil d'Etat.
Conséquences de la séparation du pouvoir législatif et du pouvoir judic. aire. — La séparation du pouvoir législatif et du pouvoir judiciaire entraîne comme conséquences :
D'une part, que le Parlement ne peut faire aucun acte de juridiction.
D'autre part :
1° Que les tribunaux ne peuvent prononcer par voie de disposition générale et réglementaire, comme faisaient les anciens parlements (art. o, C. civ.) ;
2° Qu'ils ne peuvent refuser d'appliquer une loi, sous prétexte qu'elle est inconstitutionnelle (3).
1 Notamment le fameux décret-loi du 2.5 mars 1852 sur la décentralisalion administrative.
,2) Notamment le décret des .5-11 novembre 1870 sur la publication des lois
3; Le système contraire est en vigueur aux Etats-Unis ; là les tribunaux judiciaires peuvent refuser d'appliquer une loi pour cause d'inconstitutionnalito. (.ertains auteurs enseignent que cette solution est bonne en soi parce quelle institue le pouvoir judiciaire gardien de la Constitution etils estiment quelle ne viole pas le principe de la sépa'ation des pouvoirs parce que c'est à l'occasion d'un litige particulier, et par voie de décision d'espèce, que le tribunal ayant a choisir entre une loi constitutionnelle et une loi ordinaire, écarte l'application de cette dernière comme contraire à la Constitution Dans ce sens, Gahen, La loi elle règlement.
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Exceptions. - Par exception, les r.hambres législatives participent à l'exercice du pouvoir judiciaire :
1° Pour juger le Président de la République, dans les cas où il est responsable ;
2° Pour juger les ministres, en raison des crimes commis dans l'exercice de leurs fonctions ;
3'^ Pour juger toute personne prévenue d'attentat ou de complot contre la sûreté de l'Etat.
Dans ces trois cas, le Sénat, érigé en Haute Cour de justice, est compétent pour faire acte de juridiction ; de plus, dans les deux premiers cas, la mise en accusation peut être exercée par la Chambre des députés.
De la séparation du pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire, ou de Pautoritè administrative et de l'autorité judiciaire. - Nous renvoyons l'étude de ce principe à notre cmquième partie, relative au contentieux administratif. Nous serons à ce moment plus à même de le comprendre et d'en déduire toutes les conséquences.
, § 2. — Théorie des libertés publiques.
Énoncé général. — On entend par libertés publiques l'ensemble des droits qui appartiennent à l'individu à l'encontre de l'Etat, et qui mettent une limite salutaire à son omnipotence. , Elles ont été proclamées en 178U par l'Assemblée Constituante I dans la célèbre déclaration des droits de l'homme et du citoyen, I mise en tête de la Constitution des 3-14' septembre 1791.
Elle déclare que « les hommes naissent et demeurent libres ».
Puis elle ajoute :« La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui. L'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes sont déterminées par la loi »
La Constitution du 5 fructidor an III définit à son tour la liberté : « le droit de faire ce qui ne nuit pas aux droits d'autrui. ><
Diverses sortes de libertés. — La liberté apparaît sous plu sieurs formes On distingue: la liberté individuelle, la liberté du travail, du commerce et de l'industrin, la liberté de la propriété qui sont quelquefois rangées sous la dénomination de liberlH matérielles. — La liberté en matière religieuse, la liberté de réu-
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uion et dassociatlon. la liberté de la presse, qu'on appelle quelquefois les libertés iiileUecluelles.
1° Liberté individuelle.
Définition. — On peut définir la liberté individuelle la faculté pour tout homme d'aller, de rester, de partir, sans pouvoir en être empêché par personne
Conséquences résultant de la liberté individuelle. — 4" Abolition du servage et de lesclavar/e. La première conséquence que la Révolution tira elle-même du principe de la liberté individuelle fut l'abolition du servage. Cependant, dans nos colonies, l'esclavage resta en vigueur, il fallut une nouvelle révolution, celle de 1848, pour faire disparaître de notre législation cette pratique si contraire à la nature, et en si formelle opposition avec la déclaration des droits de l'homme. Le décret qui '. proclame cette abolition est du 27 avril 1848.
2° Interdiction de toute servitude personnelle. — Pour que les institutions condamnées par laRévolulion de i789, telles que servage, corvées, etc., ne puissent renaître sous des formes nouvelles, ou se maintenir par la force de l habitude, les rédacteurs du Code ont prohibé toute convention qui pourrait présenter le caractère d'un lien de subordination continu d'un individu à un autre individu, comme l'ancien vasselage ou le servage.
Ainsi, l'article 686 du Code civil déclare qu'il est permis aux propriétaires d établir sur leurs terres ou en faveur de leurs terres, telles servitudes que bon leur semble, pourvu néanmoins que les services établis ne soient imposés ni à la personne ni en faveur de la personne.
On peut noter également que le législateur de 1804 dans la rubrique du titre III, a eu soin de ne pas réunir l'usufruit, l'usage et l'habitation sous la dénomination de servitudes personnelles qui leur était donnée de tout temps, de peur qu'elle n'éveillât dans l'esprit l'idée d'asservissement d'une personne à une autre.
C'est la même préoccupation qui explique l'article 1780 du même Code civil, d'après lequel on ne peut louer ses services qu'à temps ou pour une entreprise déterminée. Déjà une loi du 22 germinal an XI, dans son article 15, déclarait que l'engagement des ouvriers ne peut excéder un an.
Dans le même ordre d'idées on peut signaler le refus de la loi de reconnaître l'obligation résultant des vœux religieux tempo-
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raires ou perpétuels, même à l'égard des congrégations religieuses autorisées.
3° Interdiction de toute arrestation et détention arbitraire. — « XuF homme, dllTa déclaration, ne peut être accusé, arrêté, ni détenu que dans les cas déterminés par la loi et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires doivent être punis »
Ce principe est sanctionné par les articles 114 à 12.3 du Code pénal qui réprime d'une façon rigoureuse les atteintes à la liberté commises par les agents de la force publique et par les articles 341 il 345 relatifs aux arrestations illégales et aux séquestrations de personnes.
Il en était bien différemment avant 1789 : le roi avait un pouvoir absolu sur les personnes, et par une simple lettre de cachet signée de sa main, sans autre forme de procès, il pouvait vous faire enfermer à perpétuité dans une prison d'Etat.
En Angleterre, depuis longtemps, les individus jouissent à cet égard dune garantie précieuse, par \'acl d'habeas corpus du 24 mai 1679. qui assure une protection efficace contre les arrestations arbitraires.
4° Absence de toute peine arbitraire . — Tandis que dans notre ancien droit la détermination des peines était laissée à 1 arbitraire du magistrat, qui faisait ainsi fonction à la fois de juge et de législateur, la Révolution a posé un principe contraire : « Nul ne peut être puni qu en vertu d une loi établie et promulguée antérieurement au délit. »
Cette règle est confirmée par l'article 4 du Gode pénal qui établit la règle de la non rétroactivité des lois, en matière criminelle.
3° Inviolabilité du domicile. — La maison de toute personne habitant le territoire français est un asile inviolable. Pendant le jour on peut y entrer pour un objet spécial déterminé par une loi, ou par un ordre émané d'une autorité publique. Pendant la nuit, nul n'a le droit d y pénétrer que dans le cas d'incendie, d inondation ou de réclamation faite de lintérieur de la maison 'art. 70, Constitution du 22 frimaire an VIII).
2" Liberté du travail, du commerce et de l'industrie.
Enoncé du principe. — Dans notre ancien droit, des entraves nombreuses étaient apportées au libre exercice des facultés de riiomme par l'organisation des corporations, des jurandes et des maîtrises, — dont les travailleurs devaient nécessairement faire
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partie, et où ils étaient hiérarchisés depuis l'apprenti jusqu'au maitre, en passant par le compagnon, et par la réglementalion minutieuse des procédés de fabrication, qui arrêtait l'essor des initiatives individuelles et par la constitution de grandes compagnies privilégiées.
I.a Révolution française a fait disparaître toutes ces entraves ; les maîtrises et les jurandes furent supprimées par une loi du 2 mars 1791, et la Constitution de 1793 proclame que : « Nul genre de travail, de culture, de commerce ne peut être interdit à 1 industrie des citoyens. »
Malheureusement, par une réaction trop violente, les lois révolutionnaires interdirent les associations libres entre travailleurs, dans la crainle de voir réapparaître les anciennes corporationsabolies ; et le Code pénal s'inspirant des mêmes préoccupations, punit comme délit de coalition l'entente entre patrons ou entre ouvriers pour amener ou mainlenir une cessation concertée du travail dans le but de forcer la baisse ou la hausse des salaires (art. 414 à 416, C. pén.).
On condamnait 1 ouvrier à lisolement, et on lui ùtait la ressource que procure lentente concertée des individus pour lutter avec égalité de force contre les exigences du capital.
Le délit de coalition a disparu par la loi du 25 mai 1864. La loi du 2! mars 18(S4 est allée plus loin en accordant aux ouvriers et aux patrons le droit de former des associations permanentes, sous le nom de si/ndica/s professioiniels.
Conséquences du "f7rincipe — Le principe de la liberté du travail, du commerce et de l'industrie entraîne les conséquences suivan'es :
1" Liberté pour tout individu d'exerceç la profession qui lui convient :
:2" Nullité de toute convention qui aurait pour résultat de porter atteinte à la liberté du travail : ainsi devrait être annulée la clause d'un contrat portant interdiction de travailler pour telle personne ;i perpétuité, ou la clause par laquelle le cessionnaire d'un fonds de commerce s'engagerait à ne pas se rétablir, sans indication ni de lieu ni de temps;
?>" Liberté dans les procédés de fabrication ;
'i" Liberté dans l'établissement du prix des marchandises (1).
(1, Cependanl, pour certaines denrées de premiiTe nécessité, telles que le pain et la viande, les municipalités tiennent de la loi le pouvoir détablir
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Limitations du principe. — On peut ramener à trois les limitations que la loi apporte au principe de la liberté du travail : les unes consist<nt dans les prescriptions établies dans un intérêt d hvgiène ou de sécurité, les autres résultent des conditions auxquelles la loi subordonne I exercice de certaines professions ; d autres enfin, sont la conséquence des monopoles.
i" Prescfiplioris^élqb/ies jdans un inlcrêt^ dliygVene et desalu brilé. — Les prescriptions résultent principalement du décr'et~du 15 octobre I81O sur les établissements dangereux, insalubres et incommodes, de la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les établissements industriels et de la loi du 12 juin 1893 concernant l'hygiène et la sécurité des travailleurs. Nous renvoyons l'étude de ces lois au moment où nous étudierons dans notre quatrième partie le service d'hygiène.
2" Conditions exiqi'es pour l'exercice de Crriaines professions. — Certaines proTessTohs sont subordonnées pour leur' exercice à des conditions particulières. Telles sont, par exemple, la profession de médecin, de chirurgien- dentiste, de sage-lemme, de pharmacien, d'avocat.
Aux termes de la loi du 30 novembre 1892, nul ne peut exercer en France la médecine, nul ne peut exercer la profession de dentiste ou celle de sage femme, sans être muni du diplôme correspondant à chacune de ces professions fart. 1.2 3i. Pour assurer l'observatioii de cette règle dans la pratique, l'article 9 astreint les docteurs en médecine les chirurgiens-dentistes et les sages-fem mes à faire enregistrer leur titre, dans le mois qui suit leur établissement, à la préfecture ou sous-préfecture et au greiïe du tribunal civil de leur arrondissement
La loi du 21 germinal an XI subordonne également l'exercice de la profession de pharmacien à 1 obtention d un diplôme. Elle distingue deux classes de pharmaciens : ceux de première classe peuvent exercer leur profession sur toute l'étendue du territoire français ; ceux de 2'" classe ne peuvent s'établir que dans le département où ils ont été reçus. Us ne peuvent livrer et débiter des préparations médicinales ou des drogues composées f|ue sur ordonnance d un médecin ou d'un officier de santé.
Pour exercer la profession d'avocat, il faut être pourvu du di-
une taxe officielle que les commerçants et les consommateurs sont tenus d'observer Loi des 10-22 juillet 1791 .
TIIÉOKIE DE^; LIBERTÉS PUBLIQUES
plôme de licencié en droit, prêter serment et être inscrit près d'un barreau. L'ensemble des avocats exerçant auprès dun tribunal ou d'une Cour d'appel forment un ordre à la tête duquel se trouve un bâtonnier assisté d'un conseil de discipline.
Les avocats ont le privilège exclusif de plaider devant les Cours et les tribunaux : on ne peut se passer de leur office, lorsqu'on veut présenter des observations orales à l'audience. Il n'est fait exception que pour les justices de paix, les conseils de prud'hommes et les tribunaux de commerce, auprès desquels la défense est libre ; il faut également noter que devant le Conseil d Etat et la Cour de cassation, ce sont des avocats spéciaux, ayant le titre d'avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, qui ont seuls qualité pour plaider.
^°..Aîoii^(fpnles — Une dernière restriction à la liberté du travail résulte des monopoles que 1 Etat se réserve pour la fabrication et pour la vente de certains produits, ou pour une branche déterminée de l'industrie.
Certains de ces monopoles sont établis dans un but fiscal, pour procurer des ressources à l'Etat Tels sont : le monopole du tabac, des allumettes et des cartes à louer.
D'autres se justifient par des raisons de sécurité publique, tel le monopole des poudres et salpêtres.
D'autres enfin sont constitués dans un intérêt général : le monopole des postes et des télégraphes, des téléphones, et le monopole des chemins de fer que I Etat partage avec les compagnies concessionnaires .
3° Liberté de la propriété.
La déclaration de 1789 a classé le droit de propriété au nombre des droits naturels et imprescriptibles de l'homme, après la liberté.
Elle ajoute dans son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publicité légalement constatée l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. »
Tout en établissant le principe du respect de la propriété, la Révolution admettait la restriction de l'expropriation, en raison de la prédominance de l'intérêt général sur l'intérêt particulier, mais en subordonnant lafaculté d'expropriation àdeux conditions : \" de la nécessité publu/ue légalement constatée ; 2° d'une juste et préalable indemnité.
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J^es lois postérieures se sont montrées moins rigoureuses, en se bornant à exiger Vutililé publique au lieu de la nécessité.
Ajoutons que la Charte de 1814 a consacré par une disposition importante le respect dû à la propriété privée, en faisant disparaître de nos lois la peine de la confiscation générale des biens. Cette peine était une atteinte directe à la propriété, et, de plus, elle était contraire à la règle que, pour rester équitable, la peine doit être exclusivement persounelle à l'auteur du délit, puisqu'elle opérait le dépouillement du coupable et de sa famille.
4° Liberté en tiiatière religieuse .
Distinction fondamentale. — La liberté en matière religieuse comprend : la liberté de conscience et la liberté des cultes.
La liberté de conscience est la faculté pour tout individu de croire ou de ne pas croire les dogmes dune religion quelconque, sans pouvoir être inquiété, et sans subir aucune déchéance de ce chef(l).
La liberté des cultes est quelque chose de plus : c'est le droit d'affirmer ses croyances en telle religion par des manifestations extérieures.
Cette liberté a pour limite le maintien de Tordre public ; l'administration conserve toujours le droit d'interdire toutes les pratiques extérieures qui seraient de nature a le compromettre. C'est dans cet ordre d'idées que le maire, comme chef de la police municipale, a le droit d'empêcher les ministres du culte catholique d organiser des processions sur la voie publique, j La liberté en matière religieuse n'implique pas l'égalité de tous les cultes devant la loi.
La Charte de 1814 avait proclamé la religion catholique, religion d'Etat, comme étant suivie par la majorité des Français. Il n'y a plus aujourd'hui de religion d'Etat ; mais jusqu'à la loi de séparation du 9 décembre 1905 certains cultes ont été forqaellement
1) On peut rattacher à la liberté de conscience, comme autant de conséquences :
La sécularisation de l'état civil des personnes (Constitution du 3 septembre 1791, titre 11. art. 7) ;
La liberté des funérailles purement civiles (Loi du 17 novembre 1887) ;
La suppression de toute distinction de culte dans les cimetières (Loi du l'i novembre 1881 ;
L'admission de tous les Français aux charges publiques sans distinction de culte ;
La laïcisation des services publics 'Loi du 28 mars '882) ;
La suppression de l'obligation du repos dominical ^Loi du 12 juillet 1880).
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reconnus et ont joui de certaines laveurs qui n'étaient pas concédées aux autres cultes.
^»" /Àberlé de réunion ef d'association.
Définitions. — 11 ne faut pas confondre la réunion et l'association.
La réunion est le rapprochement accidentel et momentané de plusieurs personnes dans un même lieu pour discourir sur un sujet déterminé.
L'association est. au contraire, le concours permanent d'un certain nombre d'individus, réunis entre eux, non pas d une façon fortuite, mais par suite d'une entente raisonnée, écrite ou verbale, et poursuivant une action commune.
Cette distinction n'a pas toujours été faite par les lois nombreuses qui se sont occupées de cette matière. La plupart d'entre elles ont confondu les deux choses et leur ont appliqué les mêmes règles.
La Constitution du .3 septembre I71M garantissait « comme droit naturel ou civil, la liberté aux citoyens de s'assembler paisiblement et sans armes, en satisfaisant aux lois de la police ».
Mais ce principe a subi de graves atteintes, dans le cours de ce siècle, et actuellement le régime auquel est soumis le droit de réunion est bien différent de celui qui s'applique au droit d'association.
Droit de réunion. — Loi du 30 juin 1881 - La loi du 30 juin 1881 a proclamé la liberté des réunioiis publiques. Cette liberté consiste en ce qu'une autorisation administrative n'est plus nécessaire, comme sous 1 empire des lois précédentes, pour tenir une réunion publique. Par mesure de précaution cette loi exigeait qu'une déclaration préalable fut faite à l'autorité administrative vingt-quatre heures à l'avance Le délai était réduit à deux heures pour les réunions électorales.
La formalité de la déclaration préalable a cessé d'être obligatoire en vertu de la loi du 28 mars 19(>7, qui a été une loi de circonstance rendue à la suite"dés dîfficultés rencontrées par le gouvernement dans l'application de la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des Eglises et de l'Etat, comme nous l'expliquerons plus loin.
Réunions électorales. — Les réunions électorales. cest-à dire celles qui ont pour but le choix ou l'audition des candidats à des fonctions publiffues électives, présentent ceci de particulier, quelles
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ne sont pas olivettes à tout le monde : ne peuvent y assister que les élenteurs de la circonscription les candidats, les membres des deux Chambres, et le mandataire de chacun des candidats (art. 5).
Mesures destinées au maintien de l'ordre — Pour empêcher que la réunion ne dégénère en tumulte et pour prévenir les infractions qui pourraient s'y commettre, le législateur de 1881 a pris les deux mesures suivantes :
i" Toute réunion doit avoir un bureau composé de trois pernes au moins, un président et deux assesseurs.
11 est chargé, sous sa responsabilité personnelle, de maintenir l'ordre, d empêcher toute infraction aux lois, d'interdire tout discours contraire à l'ordre public et aux bonnes mœurs, ou contenant provocation à un acte qualifié crime ou délit ;
2° In fonctionnaire de Tordre administratif ou judiciaire peut être délégué par l'autorité compétente pour assister à la réunion ; il choisit sa place ;
Il a le pouvoir de prononcer la dissolution de la réunion :
1" Lorsqu'il en est requis parle bureau ;
2" Lorsqu'il se produit des voies de fait et des collisions.
Prohibitions. — Enfin, la loi de 1881 contenait deux prohibitions :
1" Interdiction des aftroupemenis, c'est-à-dire des réunions tenues sur la voie publique, qui restent soumis à la loi du 7 juin 1848 (art. 6);
2' Interdiction des clubs (art. 7).
Cette dernière interdiction a été abolie par la loi du 1"' juillet 1901 sur le contrat d'association.
Droit d'association — Historique. — Jusqu'à la loi du 1*"' juillet lyOIles associations de plus de vingt personnes ne pouvaient se former qu en vertu d une autorisation du Cous'ernement.
Loi du V^ juilkl. 1001. — Bt'tjime légal des associatious. — La loi du 1''' juillet 1901 accorde la liberté à toutes les associations, sauf aux congrégations religieuses.
Dans son article premier, la loi définit l'association « une convention par laquelle deux ou plusieurspersonnes mettent en commun, d'une façon permanente, leurs connaissances ou Tëuracti vite dans un but autre que de partager des bénéfices ». ~
Par cette définition, 1 association est nettement différenciée de
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la société qui a pour objet de réaliser des bénéfices et de les partager entre ses membres (art 1832, C. civ.)-
Toute association peut se l'ornier librement, sans autorisation ni M^ déclaration, quel que soit son but, pourvu cependant qu elle n'ait pas un objet illicite, contraire aux lois, aux bonnes mœurs, et qu'elle ne porte atteinte ni à l'intégrité du territoire national ni à la forme républicaine du gouvernement (art. 2 et 3). Mais les associations ainsi formées n ont aucune personnalité juridique.
Four acquérir la personnalité juridique, une association doit\ être rendue publique par voie de déclaration faite à la préfecture \ * » ou à la sous préfecture, daîTs le lieu de son siège social. Cette dé- i ' / claration fait connaître son titre, son objet, les noms et demeures de ceux qui sont chargés de sa direction (art. 5).
Grâce à cette déclaration, l'association acquiert une personnalité limitée. Elle peut ester en justice Elle peut acquérir à titre onéreux, posséder et administrer, en dehors des subventions de l'Etat des départements et des communes :
1° Les cotisations de ses membres ou les sommes au moyen desquelles les cotisations ont été rédimées, ces sommes ne pouvant être supérieures à 500 francs ;
2^ Le local destfné à Tadministration de l'association et à la réunion de ses membres ;
3° Les immeubles strictement nécessaires à l'accomplissement du but qu'elle se propose (art. 0).
Enfin, la plénitude de personnalitéjuridique, avec faculté d'ac- / / , '^ quérir par don ou par legs, n'appartient qu'aux associations reconnues d'utilité publique, par décret rendu après avis du Conseil d'Etat (art. 10 et 11).
Résumé. — En résumé, trois sortes d'associations :
Les associations formées sans déclaration ni autorisation, n'ayant pas de personnalité ; les associations déclarées, ayant une personnalité restreinte ; les associations autorisées, ayant une personnalité complète.
Syndicats professionnels. — La loi du 21 mars 1884 a conféré aux patrons et aux ouvriers le dFoit déformer librement des associations ou syndicats pour la défense de leurs intérêts professionnels.
La constitution régulière de ces syndicats est subordonnée aux conditions suivantes :
1° Le syndicat ne doit comprendre que des membres exerçant réellement la profession qui forme l'objet du syndicat ]
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2o 11 faut que fous les membres du syndicat exercent la même professiort ou des professions similaires ou connexes ;
3° Il faut que la direction du syndicat soit confiée à des individus de nationalité française jouissant de leurs droits civils et faisant partie du syndicat ;
4° 11 faut déposera la mairie, en double exemplaire, dont lun est destiné au procureur delà République :
a) Le texte des statuts ;
b) Le nom des directeurs ou administrateurs.
Les syndicats professionnels sont des personnes morales ; mais l'étendue de leur capacité est limitée : ils ne peuvent acquérir d'autres immeubles que ceux qui sont nécessaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques et à des cours d'instruction professionnelle.
Théoriquement, cette législation était libérale et peu dangereuse ; mais sa mise en pratique, loin d'être une cause d'apaisement.n'a abouti jusqu'ici qu'à envenimer la lutte entre les patrons et les ouvriers et à déchaîner la grève (1;.
6° Liberté de la presse.
Historique. — Dans notre ancien droit, la profession d'imprimeur n'était pas libre : pour l'exercer il fallait un jjjdyjiège ; de plus tout ouvrage, avant d être imprimé, était soumis à l'examen de censeurs, et pour le faire paraître une autorisation spéciale devait être obtenue.
La Révolution française proclama sur ce point encore le principe de la liberté. La déclaration de 1789 porte. en effet : « La libre communication des pensées et des opinions est un des drorts les plus piécieux de l'homme, tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi. »
Malgré cette déclaration, la presse a été l'objet d'une réglementation fréquente, tantôt libérale, tantôt autoritaire. La liberté de la presse n a été consacrée d'une façon complète et définitive que par la loi du 29 iuilleJtJ88_l, qui constitue aujourd'hui le véritable code de la matière, abrogeant toutes les lois antérieures.
Cette liberté est précieuse : elle éclaire l'opinion publique, elle dénonce les abus de pouvoir et elle exerce un contrôle salutaire sur les actes des administrateurs.
(1) Pour pins de développements nous renvoyons à noire MantiH élcnicnlaire d'éinnouiic pijlili'/uc, p. 05 et suiv.
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Réformes capitales de la loi du 29 juillet 1881. — Cette loi a réalisé trois réformes capitales :
1° Elle a fait disparaître toutes les restrictions qui, sous prétexte de prévenir les délits commis par la voie de la presse, n'avaient d'autre but et d'autre résultat que d arrêter l'essor des feuilles publiques ; telles étaient : l'autorisation préalable, la censure, le timbre et le cautionnement ;
2' Elle a supprimé ce qu'on appelait antérieurement les délits de presse, c est-à dire les délits d'opinion consistant à publier une optTîitin contraire aux opinions religieuses ou politiques du Gouvernement ; désormais, il n'y a plus de délits de presse, mais des délits de droit commun, *7rommis par la voie de la presse ;
3" Enfin, pour les délits dont il vient d'être parlé, elle a érigé en principe la compétence du jury.
Aperçu rapide sur la loi du 29 juillet 1881. —Nous n'avons pas l'intention de donner un commentaii'e détaillé de la loi sur la presse : nous nous bornerons à en faire connaître les principales dispositions d'une façon succincte.
De l'imprimerie et de la librairie. — L'imprimerie et la librairie sont déclarées libres (art. 1).
L'imprimeur est tenu seulement d'indiquer, sur tout imprimé rendu public, son nom et son domicile ; il doit, en outre, faire le dépùt de deux exemplaires, destinés aux collections nationales, au Ministère de l'Intérieur à Paris, et. dans les départements, à la préfecture, à la sous-préfecture ou à la mairie (art. 2 et 3).
Là se borne la réglementation de la loi de 1881 , en ce qui concerne les écrits non périodiques.
De la presse périodique. — Quant à la presse périodique, qui comprend les journaux ou revues paraissant au moins une fois par tnois. la loi de 1881 a édicté un certain nombre de dispositions uniquement destinées à permettre d'exercer facilement les poursuites, au cas où des infractions viendraient à être commises par cette voie.
Ces mesures sont : la gérance, la déclaration préalable, le dépôt et l'indication du nom du gérant.
1" Gérance. — Tout journal ou écrit périodique doit avoir un gérant.
Le gérant doit être Français, majeur, avoir la jouissance de ses droits civils et n'être privé de ses droits civiques par aucune condamnation judiciaire (art. 6)
En cas d'infraction commise par un journal, c'est le gérant
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qui est poursuivi comme mUeur principal, et ïauleur de l'article incriminé, comme complice (art 42 et 43).
2" Dcclaralion préalable. — Avant la publication de tout écrit périodique, une déclaration sur papier timbré signée du gérant doit être faite au parquet du procureur de la République indiquant : le titre de l'écrit et son mode de publication ; le nom et la demeure du gérant, l'imprimerie qui doit être employée (art 7 et 8).
3° Dépôt. — Au moment de la publication de chaque feuille ou livraison du journal ou écrit périodique, il doit être fait dépôt de deux exemplaires : 1" au parquet du procureur de la République : 2» au Ministère de l'Intérieur, pour le département de la Seine et, dans les autres départements, à la préfecture, à la sous-préfecture ou à la mairie (art. 10).
4" Nom du gérant. — Le nom du gérant doit être imprimé au bas de tous les exemplaires (art. il).
Nous renvoyons aux articles de la loi elle-même pour toutes les autres dispositions relatives à l'affichage, au colportage et à la répression des crimes et délits commis par la voie de la presse.
NOTIONS PRÉLIMINAIRES
Objet de ladministration. — L'administration peut être définie une brjas-che du pouvoir exécutif, qui, placée aux degrés_|nférieurs de la liiérarcliiej, a^j)Our objet de pourvoir aux besoins collectifs auxquels rinitiative individuelle ne pourrait donner une satisfaction suffisante. Ces besoins peuvent être d'ordres divers : besoins matériels, besoins intellectuels, besoins d'ordre moral, etc. Nous nous bornerons pour le moment à cette simple notion ; plus loin nous la compléterons, en étudiant l'organisation des services publics.
Divisions administratives de la France. — Au point de vueadministratif la France est divisée en départements, — aunombre de 86 (1) ; — les départements en arrondissements, les arrondissements en cantons, et les cantons en communes (2). La division de la France en départements est l'œuvre de l'Assemblée Constituante (loi du 22 décembre 1789) : elle substitua cette division à la division ancienne par provinces, pour assurer l'unité nationale et rendre plus facile le maintien du nouvel ordre des choses {3).
(1) Plus le territoire de Belfort.
(2) Ce sont là les divisions générales ; mais il existe, en outre, des divisions particulières à certains services : à l'armée, à la marine, à la justice, à l'instruciion publique ; elles seront indiquées à l'occasion de chacun deux
(3) Actuellement, il existe 36 222 communes, 2.911 cantoils et 362 arrondissements [Officiel du 6 janvier 1907).
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D'après la loi du 22 décembre 1789, le département était divisé en districts, le district en cantons et le canton en communes. Le district a été supprimé par la Constitution du 5 fructidor an III, mais il a été rétabli, sous le nom d'arrondissement, parla loi fondamentale de notre organisation administrative du 28 pluviôse an VIII.
Importance de ces divisions administratives. — Ces divisions n'ont pas toutes, il s'en faut, la même importance.
Le département et la commune présentent avec TEtat un triple caractère : ils constituent, chacun :
j i" Une circonscription territoriale ;
2° Une unité administrative ;
3° Une personne morale.
•Au contraire, l'arrondissement n'est pas une personne morale, et nous verrons quelle n'est pas non plus, quoi qu'on en ait dit, I une unité administrative (1).
Quant au canton, c'est plutôt une division judiciaire qu'une I division administrative ; au point de vue administratif il ne présente guère qu'un Intérêt, pour l'élection au Conseil général et au Conseil d'arrondissement qui a. lieu à raison d'un conseiller par canton.
Il convient en outre de faire observer que l'importance respective du département et de la commune est bien différente. Les intérêts propres au département sont peu nombreux ; le département est bien plutôt une subdivision régionale de l'Etat qu'un groupement
(véritablement autonome. Au contraire. la commune est un centre d'administration, ayant des Intérêts proprés, plus nombreuxetplus importants et doué d'une activité beaucoup plus grande ; elle 'f forme dans l'Etat un groupement nettement distinct (2).
Intérêts généraux, intérêts régionaux, intérêts locaux. — De ce qui précède 11 résulte que 1 administration pourvoit à ti'ois ordres d'intérêts : aux intérêts généraux de l'Etat, aux intérêts régionaux des départements et aux intérêts locaux des communes. Cependant, soit parce que ces trois intérêts se trouvent enchevêtrés, soit par raison d'économie, ce sonl les mêmes agents qui sont chargés de veiller aux intérêts généraux, aux intérêts régionaux et aux intérêts locaux ; ainsi, nous verrons que le préfet est à
{\.j Un entend par unilt; administrative un centre d'administration complet, ayant une exislenfc propre et se suffisant à lui-môme. ,2) iîeiilii'IciiiN , TruiU' flinimalaire de droit administi-alif, p. 84.
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la fols agent de l'Etat et agent du département ; il en est de nième du maire pour la commune.
Des diverses fonctions et des divers organes de ladministration. — Dans chaque unité administrative, il faut pourvoir à trois ordres de fonctions : à l'action, à la délibération et à la juridiction.
I^'ai-tion administrative consiste à faire des actes d'exécution, soit spontanément, soit après y avoir été autorisé
La délibération a pour objet d'éclairer, de diriger ou de contrôler l'action administrative.
Enfin, la juridiction a pour mission de trancher les litiges que peuvent faire naître les actes de 1 administration.
A ces trois ordres de fonctions correspondent trois ordres d'organes :
Les autorités, chargées de l'action préfets, sous-préfets, maires).
Les conseils, chargés de la délibération. Parmi ces conseils, les uns ont simplement pour mission d'émettre des avis et de formuler des vœux, on les appelle Conseils consultatifs (Conseil de préfecture et Conseil d'Etat) ; d'autres ont, en outre, le pouvoir de prendre des décisions exécutoires, on les appelle Conseils déti-t bérants (Conseil général. Conseil d'arrondissement. Conseil municipal), y
Les tribunaux administratifs, chargés de la juridiction,
Principes fondamentaux. - - Dans une bonne organisation administrative deux principes essentiels doivent être appliqués :
l*^"^ Principe : Afjir est le fait dun seul, délibérer le fait de plusieurs.
L'action doit être confiée à un organe unique : parce qu'elle doit être prompte et énergique, et parce qu'elle doit entraîner une responsabilité sérieuse et efficace pour celui qui l'exerce (1).
Ces deux conditions font défaut lorsque l'action appartient à un comité de plusieurs membres (2).
1 Simonet, Traite ('lémeiilaire de droit public et administrait/, n" :J78.
2 C'est ce que Stuart Mill exprimait dans son ouvrage sur le gouverne- ^J ment représentatif: « Nulle collection d'hommes, à moins qu'elle n ail une V organisation et une hiérarchie, n'est propre a l'action dans le sens vrai du \ mol ; mrme un conseil d'élite composé d'un petit nombre de membres fa miliers avec la besogne qu'ils ont à traiter, est toujours un instrument inférieur à quelque individu qui pourrait être trouve parmi ses membres,
et le conseil gagnerait énormément à ce que cet individu devînt le chef, ( , et il ce que les autres lui fussent subordonnés. » ''
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La délibération doit être confiée à un conseil de plusieurs, parce que, chacun apportant le concours de son expérience personnelle, il y a plus de chances pour que les décisions soient prises en pleine connaissance de cause.
2* Princii'e : L'action doit être distincte de la délibération et de la juridiction.
C'est là une conséquence du principe de la séparation des pouvoirs, dont il a été parlé plus haut (i).
De même qu'au point de vue constitutionnel, il y a lieu de séparer le pouvoir exécutif, le pouvoir législatif et le pouvoir judiciaire.de même, au point de vue de l'organisation administrative, il faut distinguer : lorgane exécutif [Xautorité\ l'organe délibérant (le conseil), et l'organe juridictionnel (le tribunal administratif).
La distinction entre l'action et la délibération s'impose pour les raisons que nous avons indiquées plus haut, à savoir que l'action doit appartenir à un seul, la délibération à plusieurs.
La distinction entre 1 action et la juridiction n'est pas moins nécessaire, dans l'intérêt de la bonne administration de la justice administrative. Il ne faut pas que l'autorité quia fait un acte soit elle-même appelée à statuer, comme tribunal, sur la portée de cet acte h légard d'un particulier qui se plaint d'en être victime. Ce serait contraire à cette règle de bon sens et d'équité, que nul ne doit être juge et partie dans la même affaire.
II y a moins d'inconvénient à ce que la juridiction et la délibération se trouvent confondues. Sans doute, il peut en résulter que l'assemblée qui a donné .son avis sur un acte de l'administration, à titre de conseil, soit ensuite appelée à statuer sur le même acte, t'i l'occasion du litige qu'il a fait naître, en qualité de tribunal. Mais il y a moins à redouter le sentiment de partialité de la part du con.'ieil que de la paît de 1 autorité active « Autre chose est avoir donné son avis pour une décision à prendre, autre chose est avoir pris la décision soi-même ; le conseiller ne peut jamais avoir le même amour propre d'auteur que l'administrateur » (2).
(1 1 Voir suprà, p. 7.
(2) Nous renvoyons sur ce point nos lecleurs, pour plus de développemenls. au remarquable ouvrage que notre ancien maître à la Faculté de Toulouse. M. Hauriou, a publié sous le lilre : Précis de droit admintslratif . Consulter en sens contraire Jacquelin. Les principes dominants du contentieux adrimmtratif Cet auteur est davis que la fonction jnridiclionnelle devrait être séparée de la fonction délibérante pour les mêmes mo-
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On peut même trouver un certain avantage à ne pas séparer la délibération de la juridiction : d'une part, en effet, en raison de leur pratique constante des affaires administratives, les membres des conseils administratifs sont les plus compétents pour statuer sur les litiges que les actes de l'administration peuvent faire naître ; d'autre part, l'étude du contentieux administratif fait acquérir au conseiller une prudence et lui inspire un souci plus pressant de la légalité — dans les avis qu'il est appelé à donner à l'autorité active — pour éviter tout ce qui serait de nature à provoquer les justes réclamations des particuliers.
En étudiant l'histoire de notre organisation administrative, nous allons voir que les lois de la période révolutionnaire ont méconnu les deux principes que nous avons formulés et qu'ils n'ont reçu leur consécration que par la loi fondamentale du 28 pluviôse de l'an VIII.
Historique de lorganisation administrative de la France, de 1789 à la loi du 28 pluviôse an VIII. — 1° Décret des 22 dèceuibre ITSO-loyanuier 1790. — L'administration du département comprenait :
1" Un conseil de département de trente-six membres élus pour quatre ans et renouvelé tous les deux ans par moitié. 11 représentait le pouvoir délibérant ;
2° XJjR directoire permanent de huit membres élus par le Conseil dans son sein, pour la même période de quatre ans, avec renouvellement par moitié tous les deux ans. Il représentait l'administration active, et avait en outre des pouvoirs de juridiction ;
3° Un procureur général syndic nommé par les électeurs pour quatre ans, dont le rùle était de requérir l'application des lois et de représenter le département en justice (I ).
Le district était administré :
1° Par un Conseil élu, représentant le pouvoir délibérant;
tifs qui ont amené la séparalion à peu près complète de la fonction .juridictionnelle et de l'administration active : d'une part, <v la nécessité de la spécialisation des connaissances », et, d'autre part, a le désir d'un plus strict respect du droit et de la liberté », p. 169.
(1) Différences entre le procureur général s/jndic du département et le préfet actuel. — 1" Le procureur général syndic était élu, le préfet est nommé par le Gouvernement : 2° «le procureur général syndic était simplement chargé de requérir l'application des lois et de représenter le déparlement en justice ; il n'avait pas l'action administrative qui appartenait au directoire de département. Le préfet, au contraire, est précisément chargé de 1 action administrative dans le département.
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2° Par un directoire de 4 membres, élu par le Conseil dans son sein, chargé comme le directoire de département de l'action et de la juridiction ;
.1" Par un procureur général syndic.
La commune était administrée :
Par le corps municipal, un maire et un procureur général syndic de la commune ; pour les affaires les plus importantes, au corps municipal était adjoint un Conseil général de la commune, composé de notables.
2° Constitulion du 5 fruclidov an Ul. — Elle modifie l'admlnis tration du département : l'action et la délibération sont confiées à un Conseil uni([ue de o membres élu pour 5 ans et renouvelé par cinquième tous les ans ; à côté de ce corps électif, elle place un commissaire nommé par le directoire exécutif, pour surveiller et requérir au besoin l'exécution des lois.
Le district est supprimé
L'adminrifralToii de la commune subit une importante modification. Les communes de 5.000 habitants perdent leur individualité et sont groupées en municipalités de canton. Chaque commune élit un agent municipal et un adjoint, chargés de l'administration active de la commune. Tous les agents municipaux du même canton se réunissent au chef-lieu en une assemblée qui délibère sur les affaires de la municipalité cantonale. \]n commissaire, nommé par le directoire exécutif, était placé près de cette assemblée, pour surveiller et requérir l'exécution des lois.
Les communes de 5.000 à 100.000 habitants conservaient leur administration spéciale distincte, composée de 5 à 7 membres désignés par les électeurs du canton.
Les communes de plus de 1 00.000 habitants avaient trois administrations municipales de 7 membres chacune, et un bureau central de 3 membres pour les objets indivisibles.
Traits caractéristiques de l'organisation administrative de la pf-riode révolutionnaire. — En résumé, ce qui caractérise l'organisation administrative de 1789 à l'an VIII, c'est : _ 1" Que l'action, au lieu d'appartenir à un seul, est confiée à une commission executive composée de plusieurs membres ; — 2° Que les membres de cette commission sont nommés par le corps délibérant, dans son sein, et qu'ils sont chargés de trancher les contestations (jue soulèvent les actes administratifs ; en sorte qu'il y a confusion de l action, de la délibération et de la juridiction ;
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3" Qu'il n'y a pas un lien étroit entre ces diverses administrations locales et le pouvoir central.
Loi fondamentale du 28 pluviôse an VIII. — Principes—' qui résultent de cette loi — La loi du 28 pluviôse an VIII est la loi fondamentale sur laquelle repose, aujourd'hui encore, notre organisation administrative ; nous verrons, en effet, qu'un seul organe nouveau a été établi depuis : la Commission départementale, par la loi du 10 août 1871.
Les principes qui se dégagent de cette loi peuvent être ramenés à trois règles fondamentales :
i'^'' Règle : Agir est le fait d'un seul, délibérer le fait de plu-t sieurs.
En conséquence, cette loi a placé à la tête de chaque centre • d'administration un agent unique :
A la tête du département, un préfet ; i
A la tête de l'arrondissement, un "sOus- préfet ; \
A la tête de la commune, un maire."^ '
2'' Règle : L'action doit être distîncïe de la délibération et de la juridiction. ;
En conséquence, dans le département, à côté du préfet repré- 1 sentant l'action, elle a placé le Conseil général représentant la délibération, et le Conseil de préfecrurT représentant la juridiction. »
Dans l'arrondissënjént; à côté 'du sous-préfet, le Conseil d'arrondissemerU ; ~-— -^-
~15ans la commune, à côté du maire et de ses adjoints, le Conseil municipal.
Nous aurons cependant à constater plus loin que, malgré le progrès considérable réalisé par la loi du 28 pluviôse an YIII, elle n'a pas opéré la séparation absolue des diverses fonctions et des divers organes de 1 administration.
a) Nous verrons, en effet, qu'un grand nombre de Conseils administratifs constituent en même temps des tribunaux administratifs. Il en est ainsi du Conseil de préfecture, du Conseil d'Etat et de la Cour des comptes, pour ne parler que des plus V, importants (1). '
1) II en est de même de tous les Conseils de l'easeig-nement, qui ont des attributions délibérantes ou consultatives en même temps que des attributions contentieuses. .Ce sont: le Conseil supérieur de llnsiruction publique, le Conseil académique, le Conseil départemental, la Commission spolairo.
Mais, nous l'avons dit plus haut, cette confusion offre plutôt des avantages que des inconvénients.
b) Ce qui est plus sujet à critique c'est qu'une partie de la justice administrative ait été retenue entre les mains de certaines autorités (ministres, préfets, sous-préfets, maires), au lieu d'être dèiquèe à des tribunaux administratifs indépendants, ainsi que nous le ferons connaître plus tard, dans notre 5® partie, consacrée au contentieux
3® Règle : Il doit exister entre les divers organes de l'administration active un lien de hiérarchie qui les rattache tous directement ou indirectement au chef du pouvoir exécutif, dans l'ordre suivant :
Chef du pouvoir exécutif.
Ministres.
Préfets.
Sous préfets.
Maires, en tant qu'agents du pouvoir central.
***Centralisation et décentralisation administratives. — iPèfinilion. — La centralisation est le régime qui consiste àréser- /ver aux autorités centrales le droit de nommer et de révoquer les organes chargés de l'administration régionale et locale, et le pouvoir de prendre des décisions sur la plupart des questions qui intéressent ces administrations.
La décentralisation, au contraire, consiste à confier à des organes électifs 1 administration des intérêts régionaux et locaux et de leur reconnaître un pouvoir de décision propre (1 ).
Avantages de ta décenlralisalion. La décentralisation présente plusieurs avantagf^s importants :
\° Elle est favorable ;t la solution rapide des affaires administratives. Car, on n'a pas à subir, comme avec la centralisation, la perte de temps provenant des transmissions de dossiers entre l'administration centrale et les administrations locales, et on évite les lenteurs qui résultent naturellement, dans une administration centralisée, de l'encombrement des affaires dans les bureaux des ministères compétents.
2" Sur b[en des matières, par exemple pour 1 hygiène, une réglementation uniforme n'est pas possible ; il y a lieu de tenir
1(1) On a dit aussi la centralisation e.st 1 administration par le pouvoir ceniral ou qovemmenl, tandis que la déceniraiisation est l'administration du pays parle pays, sclf-rjoiernment (Hauriou, p. 64).
NOTIONS PRKLIMINAIRES 3)1
compte des besoins et des intérêts particuliers de chaque région ou de chaque localité. Or il convient de laisser le soin d'établir les mesures appropriées à chacune d'elles.
3" Les intérêts locaux ont plus de chance d'être bien gérés par des administrateurs librement élus par leurs concitov'ens, en raison de réur honorabîTlte èt'dë leuFëxperTénce dès aïîaires, et connaissant les intérêts du pays, que par des agents du pouvoir central, imposés par celui ci, et ignorants des besoins locaux (l) ; 4" La désignation des administrateurs locaux par voie d'élection amëiie l'électeur à s'intéresser aux affaires locales, à les étudier et à les discuter ; d'autre part, elle forme l'élu à la pratique des affaires publiques. Il en lésulteun accroissement d'activité, dans les communes et les départements, dont l'Etat tout entier profite (2), « parce qu'il faut bien partir de ce postulat que la vie est bonne, et que plus de vie vaut mieux que moins de vie » .
0° Enfin, dans ces élections locales, les électeurs font leur apprentissage en vue des élections générales, et par le maniement des affaires locales. l'élu est tout préparé pour 1 exercice du mandat législatif. C'est donc un système éducateur à la fois pour les électeurs et pour les élus
Cela est indispensable dans un pays de démocratie et de suffrage universel comme la France. « Une constitution qui aurait organisé démocratiquement le gouvernement central et qui aurait négligé d'organiser de même le gouvernement local, aurait construit une machine dépourvue de réservoir de force » (3).
Iticonvénients de la décentralisation. — On a fait deux reproches à la décentralisation :
1° Elle tend à affaiblir l'action du pouvoir central en lui interdisant tout droit d'imposer sa manière de voir dans toutes les questions qui auront fait l'objet d'une mesure de décentralisation (4i.
2° Elle expose les administrés à subir la partialité d'assemblées locales, souvent dominées par des considérations de personnes ou par des questions de clocher (o).
(1) C'est ce qu'exprime le préambule du décret-loi du 25 mars 1852 : « Considérant (fuon peut gouverner de loin mais ffii'on nadministrc bien que de près ; qu'en conséquence, autant il importe de centraliser l'action g-ouvernementale de l'Etat, autant il importe dedécentraliser l'action purement administrative. »
(21 et (3 Hauriou, op. cil., p. 19.
i4 M. Barthélémy a résumé d'un mot cette idée en disant que la centralisation faisait les gouvernements forts et la décentralisation les gouvernements libres.
5 Hauriou, op. cit., p. 19. .
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Dècentralisalioa et déconcentration. — Ne pas confondre la décentralisation et la déconcentration, Il y a décentralisation lorsqu'on augmente les attributions et les pouvoirs de décision des administrations locales électives (maires, conseillers généraux, etc.) ; mais il y a seulement déconcentration lorsqu on augmente les attributions et les pouvoirs de décision des représentants du pouvoir central dans les différentes régions (sous-préfet ou préfet) ( 1 ). Cependant la déconcentration est très utile : elle facilite et rend plus rapide la «olution des affaires et elle prépare les voies à la décentralisation.
*** Tutelle administrative. — Définition. — On entend par tutelle administrative le contrôle auquel certaines j)erjonnes administratives sont sou mises" "TTans^ l6U£ Wjjistltutjon et "Hâns leur ronetionnenient de la part d^iutres personnes administrati^yesplaci'o's au-dessus d'elles
.1 quielli' appartient. — Va^ pouvoir de contrôle appartient, en principe, à l'Etat à l'égard des départements et des communes, des établissements publics et d'utilité publique ; il appartient aussi, mais dans une bien moindre mesure, au département à l'égard de la commune, aux départements et aux communes à Tégard des établissements publics qui en dérivent.
j Comment elle se manifeste. — Ce pouvoir de contrôle se traduit jpar les actes suivants :
^ 1° Droit de participer à la nomination des organes chargés )d'administrer la personne administrative ;
/ 2° Droit de suspendre et de révoquer les administrateurs, de dissoudre les conseils ;
3° Droit d'approuver, de suspendre ou d'annuler certains actes you certaines délibérations.
Critique de l'expression. — L'expression de tutelle administrative employée pour désigner ce pouvoir de contrôle a été très critiquée et avec raison.
Le rôle du tuteur ne consiste pas à autoriser le pupille ; il agit en son nom et pour son compte, sans même avoir à le consulter. L'expression de curatelle ou de conseil judiciaire serait plus exacte.
On peut ajouter que la tutelle est établie au profit du mineur ou de l'incapable, tandis que le pouvoir de contrôle, connu sous le nom de tutelle administrative, est moins établi dans l'intérêt
Il Suivant l'expression rl'Odilon Barrot, c'est toujours le même marteau qui frappe, mais on en a raccourci le manche.
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du département et de la commune que pour éviter les empiétements des autorités locales sur les attributions du pouvoir central et pour empêcher les dilapidations et les prodigalités des administrations locales.
Relations de ta tutelle administrative et de la décentralisation. — Entre la tutelle administrative et la décentralisation il existe un lien étroit :
1° Là où la centralisation absolue existe, la tutelle administrative n'existe pas. Le besoin ne s'en fait pas sentir. Au contraire, lorsque la décentralisation apparaît, le jour où des Conseils électifs sont institués pour gérer les affaires régionales ou locales, comme correctif à la décentralisation, on soumet les décisions des Conseils élus à l'approbation des autorités administratives supé rieures.
2" On doit considérer comme mesure de décentralisation toute mesure qui tend à restreindre la tutelle administrative en diminuant le nombre des délibérations des Conseils régionaux ou locaux soumises à 1 approbation de l'autorité supérieure. Parce qu'ainsi l'autonomie des administrations électives régionales ou locales se trouve accrue.
Distinction entre tutelle administrative et hiérarcliie {\ j. — La tutelle administrative ne doit pas être confondue avec la hiérarchie. Elle s'en sépare à deux points de vue :
1° La tutelle administrative n'existe qu'à l'égard des organes décentralisés. La hiérarchie existe à l'égard des organes centralisés. En tant qu'agent du pouvoir central dans la commune, le maire est soumis à la hiérarchie. Il est soumis à la tutelle, en tant que représentant de la commune.
2° La tutelle administrative autorise celui qui l'exerce à approuver, suspendre ou annuler certains actes, mais pas à les modifier Le pouvoir hiérarchique va plus loin II donne au supérieur le droit de réformer l'acte accompli par un inférieur.
'"Histoire de la décentralisation. — Période récolulion-
I) M. buguil dislingue enfin la surveillance de la tutelle administrative ot de la hiérarchie fille s'en différencie à trois points de vue :
1" Par son étendue. La surveillance s'npplique à tous les agents sans distinction, élus ou nommés, agents administratifs ou judiciaires ;
2° far son objet r..a surveillance comporte le droit de commander à fagent inférieur d'agir dans tel ou tel sens par instruction, circulaire ou ordre de service ;
2° Par sa sanction. Elle consiste dans le pouvoir disciplinaire se traduisant par la suspension ou la révocation. Duguit, op. ni., p. 448 et suiv.
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naire. — Les lois révolutionnaires consacrent un régime administratif de décentralisation excessive. Elles confèrent, en effet, aux autorités électives, soit régionales, soit locales, un pouvoir de décision, même sur des matières concernant Tintérêt général.
Consulat et premier Empire. — La loi du 28 pluviôse an VIII réagit dans le sens dune centralisation absolue : d'une part, les membres des Conseils locaux (Conseil général, Conseil d'arrondissement ou Conseil municipal) étaient nommés par le pouvoir central ou par. le préfet, son délégué ; d'autre part, ces Conseils n'avaient aucun pouvoir propre de décision ; ils constituaient de simples Conseils consultatifs.
Toutes les lois qui se sont succédé depuis cette époque, ont tendu d'une fa^on constante vers le système de la décentralisation.
|re pét^ode de décentralisation de 1831 à 1838. — De 1831 à 1838 se place une période importante de décentralisation.
Elle se manifeste par les lois suivantes : ~ 1° Lois du 21 mars 1831 sur l'organisation municipale et du 22 juin 1833 sur l'organisation des Conseils généraux et d'arrondissement, qui substituent le principe de l'élection à celui de la nomination pour les membres du Conseil général, du Conseil d'arrondissement et du Conseil municipal ;
2" Lois du 18 juillet 1837 sur l'administration municipale et du 10 mai 1838 sur les Conseils généraux et les Conseils d'arrondissement, qui accordent à ces divers Conseils un j)Ouvoir propre pour délibérer sur les affaires locales. Seulement la délibération ne peut être exécutée qu'en vertu d'une autorisation du pouvoir central. C est le système de la tutelle administrative qui est ainsi substitué au système de rintervénlîon directe.
2' Période (le décentralisation en 1848 — En 18i8, en vertu de la loi (lu 3 juillet |S48 une nouvelle décentralisation s'opère par relalilisspMiHnt du suffrage universel pour les élections, au lieu du suffrage restreint organisé en 1831 et en 1833.
3'' Période de décentralisation : hécretdu 25 mars 1852. — Le décret du 25 mars 1852 sur la décentralisation administrative a transporté du pouvoir central au préfet, son délégué, le droit de terminer de nombreuses affaires locales. On a fait observer avec raison qu'il constituait moins une mesure de décentralisation, qu'une mesure de déconcentration. Ce décret a été modifié par le décret du 13 avril 1861, qui d'une part, a augmenté les attributions du préfet, et, d'autre part, a transporté du préfet au souspréfet le pouvoir de statuer sur certaines affaires.
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4* Période de décentralisation en 1866 et en 1867. — La loi du 18 juillet 1866 sur les Conseils généraux, et la loi du 24 juillet 1867 sur les Conseils municipaux ont fait, surtout la première, un pas décisif dans la voie de la véritable décentralisation, en écartant dans de nombreuses affaires la nécessité de l'autorisatimn ~
5^ Période de décentraUsalion en 1871 et en 1884. — Enfin, on peut dire que la loi du 10 août 1871 sur les Conseils généraux et la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, sous l'empire desquelles nous vivons, ont achevé IVeuvre de la décentralisation administrative.
Tentative nouvelle de décentralisation. — Cependant, le gouvernement a mis récemment à l'étude un nouvel essai de décentralisation et de simplification des rouages administratifs. Au cours de la discussion du budget de 1895, dans la séance du 8 décembre 1895, M. Boudeno_pt, député, présenta une motion tendant à ce qu une commission extraparlementaire fût chargée de discuter et de préparer des réformes dans cet ordre d'idées.
Cette commission a été nommée par décret du 16 février 1895. Elle comprenait un nombre considérable de membres pris dans les Chambres, dans le Conseil d'Etat, la Cour des comptes et le haut personnel des Ministères.
Les travaux de cette commission n'ont encore abouti qu'à des réformes partielles, dont beaucoup constituent plutôt des mesures de simplification que de décentralisation, contenues dans une série de lois particulières : lois du 6 décembre 1897, du 11 juillet 1898, du 8 juillet 1899, du 4 février 1901, du 7 avril 1902, du 8 janvier 1905 et du 8 juillet 1908.
*** Division fondamentale des actes de l'autorité admi- \ nistrative. — Deux sortes d actes. — Les actes accomplis par l'administration sont de deux sortes :
1° Des actes d'autorité (1 ) ;
(\) Opinion divergente de MM. Duguit et Jéze. — Celte distinction est combattue par M.Duffuit Droit constitutionnel, n°s 43 et 64) et par AI. Jèze (Les principes généraux du droit administratif, p. 59, parce que, d'après eux, le critérium qu'on a proposé pour les distinguer est inadmissible. Qu'il s'agisse d'actes dits d autorité ou d'actes dits de gestion, dans les deux cas la volonté est de même essence ; elle émane d'un homme agissant au nom de l'Ftat, dans les limites fixées par la loi. U après M. Duguit, les actes administratifs doivent être distingués en tenant compte du caractère interne de l'acte. Or, à ce point de vue, dit-il, on doit admettre qu'il existe deux sortes d'actes administratifs : les actes unilatéraux et les actes contrac-
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2° Des actes de gestion.
On entend par actes d autorité les actes par lesquels l'adminisration autôriseT'ordonhe ou défend quelque chose à ses adminis- ,rés. Ce sont des actes de puissance publique et de commandejiKient qui imposent aux individus une obéissance passive, et qui /ne pourraient émaner d un simple particulier. I Exemples d'actes d'autorité : les arrêtés d'un maire portant autorisation de bâtir en bordure de la voie publique, ou ordonnant la démolition d'un édifice menaçant ruine, ou interdisant les processions sur le territoire d'une commune.
On entend par actes de gestion les actes que l'autorité administrative accomplit pour faire valoir le patrimoine des personiies morales administratives, actes d'aliénation, d'acquisition, d'échange, emprunts, contrats de toutes sortes. Ces actes ne diflèrent ( en rien, par leur nature juridique, de ceux que font les simples ! particuliers, pour l'administration de leur patrimoine.
Jnlérêl pratique. — L'intérêt pratique de cette distinction est ' considérable II se réfère au contentieux de ces actes.
Les réclamations auxquelles donnent lieu les actes d'autorité sont de la compétence des tribunaux administratifs.
Au contraire, les contestations relatives aux actes de gestion relèvent des tribunaux judiciaires.
iSubdivision des actes d autorité. — Les actes d'autorité se subdivisent à leur tour en deux classes ;
Les actes individuels :
Les actes réglementaires.
Les acies individuels sont ceux qui concernent une personne déterminée et qui ont un objet déterminé.
Tel est, par exemple, 1 arrêté du maire nommant un employé, délivrant un permis de stationnement sur la voie publique à un habitant de la commune.
Les actes réglementaires sont des actes par lesquels l'autorité administrative impose certaines prescriptions à une collectivi^ d'individus.
"^ Nôus'ci'lérons comme exemple une ordonnance du préfet de police sur la circulation des automobiles dans l'intérieur de Paris.
tuels. Les actes unilatéraux sont ceux qui émanent de la volonté unilatérale d'un agent adminislratif Ce sont les actes dits de puissance publiiiuc. Les actes contractuels (diis de gestion) sont ceux qui supposent le concours de deux volontés, celle do l'agent administratif et celle d'une autre partie contractante.
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Le pouvoir réglementaire appartient au Président de la République pour tout le pays, au préfet, dans la mesure qui est déterminée par les lois administratives pour le département, et au maire pour la commune.
Intérêl pratique de la subdicision. — L'intérêt pratique de cette subdivision est également relatif au contentieux. Les actes administratifs individuels peuvent seuls faire l'objet d'un recours contentieux de pleine juridiction, tandis que les actes réglementaires ne peuvent donner lieu qu au recours en annulation devant le Conseil d'Etat, pour excès de pouvoir ou incompétence (l).
Opérations matériel/es de t administration. — En dehoi's de ces actes qui contiennent une déclaration de volonté et qpi sont des actions juridiques proprement dits, l'administration peut faire des opérations purement matérielles. Les unes constituent l'exercice même d'un emploi (enseianement d un professeur, acte du copiste, etc ); les autres se rattachent à un acte administratif, soit comme préparation (levée de plans, enquêtes, etc.). soit comme exécution (procès-verbal, arrestation, balayage d une rue, etc.).
Plan de l'ouvrage. — Nous diviserons l'étude du droit administratif en cinq parties :
I" partie : Organisation des autorités administratives et des Conseils administratifs ;
IP partie: Des personnes morales du droit administratif;
IIl^ partie : Du domaine de 1 Etat, du département et de la commune ;
IV'' partie : De l'organisation des services publics ;
V*" partie: Du contentieux administratif et des tribunaux administratifs.
(1 "Voir //i/rà, cinquième partie.
PREMIERE PARTIE
ORGANISATION DES AUTORITES ADMINISTRATIVES ET DES CONSEILS ADMINISTRATIFS
I'8 Section : Organisation administrative du pouvoir central. — 11'^ Section : Organisation administrative du département — UI*= Section: Organisation administrative de l'arrondissement. — IV' Section : Organisation administrative de la commune
CHAPITRE PREMIER. PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE
Des actes du Président de la République. — Nous ne parlerons ni de la nomination ni des attributions du Président de la République, qui sont étudiées en première année dans le cours de droit constitutionnel (1). Nous nous occuperons seulement des actes qu'il fait. Les actes du Président de la République sont des décrets.
(i Voir notre Manuel élémentaire de droit comlilutionnel, 5^ édition, p. 73 et suiv.
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Division des décrets. — On peut diviser les décrets en deux
grandes classes (1 ) :
1° Les décrets généraux ou réglementaires ; 2° Les décrets spéciaux ou individuels.
l"^' classe : Décrets généraux ou réglementaires.
Définition, — Les décrets généraux ou réglementaires sont ceux par lesquels le Président de la République détermine dans ses moindres détails les conditions d application de la loi.
Comparaison entre le décret réglementaire et la loi. — 1. Différences. — 1° La loi se borne à poser les principes, le décret en organise les détails d'application ;
2" La loi émane du pouvoir législatif, le décret du pouvoir exécutif ;
3° Le décret ne peut se mettre en contradiction avec la loi ; au contraire, une loi peut modifier une autre loi ;
4° Un décret ne peut violer les droits individuels reconnus par l'ensemble de la législation en imposant des obligations précises à la propriété ou aux personnes, ni édicter des peines, tandis que la loi peut le faire ;
0*^ Les tribunaux judiciaires peuvent se refuser à appliquer un décret réglementaire qui serait entaché d'illégalité. Au contraire, une loi, même inconstitutionnelte, doit être observée par les tribunaux 1 2).
11. Ressemblances . — 1° Le décret comme la loi est établi dans un intérêt g.^néral ;
2" Comme la loi, il réglemente l'avenir;
3° Comme elle, il porte sur un ensemble de matières ;
(1) Ducrocq. I, n"'' 60 et suiv.
(2) En sens contraire, Cahen, Iai loi et les réqlements, p. 382 et suiv. D'après cet auteur, le juge a le pouvoir d'apprécier la constitutionnalité des lois et de refuser d'appliquer celles qui seraient contraires à la Constitution. « Le juge applique les lois. .Miiis quand un te.vte en contredit un autre, lequel des deux iloit l'emporter? Il est du devoir du magistrat de le rechercher. Si une loi parlementaire est en contradiction avec une loi constitutionnelle, lacjuellc appliquer ? Cette question devrait-elle rester étrangère à l'exauien du juge? .. Refuser aux tribunaux le droit d'examiner la constitutionnalité des lois, c'est les autoriser à violer indirectement la Constitution. »
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4° Comme la loi, il est obligatoire pour tous, sur toute l'étendue du territoire.
L observation des décrets réglementaires est assurée par le Code pénal (art. 471, j 15), à laide d'une peine de simple police prononcée contre le contrevenant.
Subdivision des décrets généraux ou réglementaires. — Deux sortes. — Ils se subdivisent en deux grandes classes : les décrets portant règlement d'administration publique et les décrets réglementaires proprement dits.
I.cs décrels portant rvrjJeineni (l'administration jmbtiqui' sont ceux que le Président de la République rend en vertu dune dis-
posîtibri'spéciale d'une loî ' "Les aecrets réalenu
iglenientaires proprement dits sont ceux que le Président de la République rend, de son propre mouvement, en" verT.ii du pouvoir réglemèntairi-e qïTîTùi appartient sûr toute i'éteridue du territoire, en sa qualité de chef du pouvoir exécutif, aux termes de 1 article .3 de la loi du 25 février 1875.
Inlé> Pts pratiques de la subdivision. — Cette subdivision présente des intérêts pratiques : le premier incontesté, le second très discuté.
1"^ Au point de vue de la forme ; les règlements d'administration publique nécessitent. pour leur confection et leur abrogation, l'avis préalable du Conseil d Etat ; ils doivent être accompagnés des mots * le C onseil d'^iat, entendu ». Au contraire, lavis du Conseil d'Etat n'est pas obligatoire, soit pour la confection, soit pour l'abrogation des décrets réglementaires proprement dits ;
2' A u point de vue de la nature juridique ; d après la jurisprudence du Conseil d Etat et d'après des auteurs considérables (1), le règlement d'administration publique serait un acte de législation secondaire que le Président de la République aurait pouvoir de faire en vertu d'une délégation spéciale du pouvoir législatif, tandis que le décret réglementaire proprement dit serait un acte administratif général (2).
(1) Laferrière, Traité de la juridiction administrative, II, p. il ; Simonet, p. 102 ; Diicrocq, I, p. 85; Aucoc. I, p. 124: Raiga, Le pouvoir réglementaire du Président de la République, p. 144 et suiv.
• 2\ Uaprés M. Duguit tout règlement administratif, est, au fond, une loi ; parce que pour lui. l'acte législatif est tout acte général et abstrait, tandis que l'acte administratif est toujours un acte individuel et concret. Mais par sa forme, le règlement est un acte adminislratif. et pour ce motif susceptible de recours, comme les actes administratifs individuels. Op. cit., n» 40.
Il en résulte :
a) Que le domaine du règlement d'administration publique est plus considérable que celui du simple décret réglementaire.
Le décret réglementaire doit se borner à développer les détails d application de la loi, sans pouvoir imposer aux droits individuels ou à la propriété privée aucune limitation, ni établir aucune taxe, ni édicter aucune pénalité.
Au contraire, il se peut qu'une loi spéciale, en chargeant le chef de l'Etat de réglementer les détails de son application, lui confère le pouvoir de régler par des matières pour lesquelles une loi serait nécessaire, par exemple, d'imposer aux droits individuels des limitations, d'établir des taxes nouvelles ou d'édicter des pénalités ;
ô) Le règlement d'administration publique échappe comme la loi elle-même à toute voie de recours, non seulement au recours contentieux de pleine juridiction, mais aussi au contentieux de l'annulation. Au contraire, le décret réglementaire proprement dit peut donner lieu au recours en annulation devant le Conseil d'Etat.
I Cependant l'un et l'autre sont soumis au contrôle du pouvoir judiciaire. L'article 471, ^ K"), du Code pénal qui. par une remarquable dérogation au jtriiifijii' Me la séparation des pouvoirs, permet au tribunal de simple police de vérifier la légalité des règlements, s'applique aux règlements d administration publique comme aux autres.
De plus, le Conseil d Etat admet la possibilité d'un recours contre les actes individuels faits en exécution d'un règlement d'administration publique entaché d illégalité (1).
Cette théorie et ses conséquences sont aujourd'hui vigoureusement combattues par un parti important de la doctrine. On conteste le caractère législatif du règlement d'administration publique ; le pouvoir législatif, dit- on. ne peut être délégué par les Chambres. Lorsqu'une loi prescrit au Chef de l'Etat de faire un règlement, elle se borne à l'inviter à faire usage du pouvoir qu'il tient de la Constitution Pour les partisans de cette seconde opinion (2j, le règlement d'administration publique est un acte administratif comme le décret réglementaire proprement dit. Dès lors,
^1) Voir Laferrière, op. cit.. II, p. 12. (2\ Rerthélemv, Traité élémentaire
de droit administratif, p. 91, et Revue politifjue iH parlementaire, janvier et février 1898 ; Esmein, Eléments de droit constilulionnel, p. 470 et suiv., et Bévue politique et parlementaire du !"• août 1894.
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son domaine n'est pas plus étendu que le sien ; et comme lui il peut être déféré au Conseil d'Etat par la voie du recours en annulation.
Orientation nouvelle de la jurisprudence. — l'ar un arrêt récent du G décembre 1907, le Conseil d'Etat semble orienter sa jurisprudence vers une solution nouvelle. Tout en continuant à admettre l'idée que « les règlements d'administration publique sont accomplis en vertu d'une délégation législative » le Conseil d'Etat déclare recevable le recours en annulation, parce qu'il émane d'un organe administratif dans deux cas :
1" Lorsque le Conseil d'Etat na pas été consulté.
2° Lorsque le gouvernement est sorti des limites de la délégation qui lui est donnée par le législateur (l).
2* classe : Décrets spéciaux ou individuels.
Définition. — Les décrets spéciaux ou individuels sont ceux qui se réfèrent à une personne déterminée ou à un objet déterminé et spécial.
Subdivision des décrets spéciaux au point de vue de leur nature. — Ils se subdivisent en :
1" Uécrels gouvernementaux. — Ce sont ceux que le chef de l'Etat rend comme gouvernement, et non comme administrateur.
2" Décrets administraUfs . — Ce sont ceux que le chef de l'Etat rend comme administrateur supérieur de l'Etat.
Intérêt pratique de la subdivision. — Les décrets gouvernementaux ne sont susceptibles d'aucun recours par voie contentieuse. Ils donnent seulement lieu au cont ôle politique des deux Chambres. Les décrets administratifs sont au contraire susceptibles du recours contentieux.
Critérium de la distinction. — Le critérium de la distinction des actes de gouvernement a donné naissance à trois systèmes principaux :
lo Dans une première opinion, on considère que le caractère d'un acte résulte du mobile qui l'a inspiré ; on doit donc considé-
\ Kn définitive c'est la thèse fle.M. Kaiga, reproduite parle coirimissaire du gouvernement Tardieu, qui a triomphé devant le Conseil d'Etat (Consulter sur cet arrél, la Gazette des Tribunaux des 21, 22 et 23 décembre 1907 et l'article de M. Raiga dans la Revue départementale âw 15 janvier 1908}.
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rer comme actes de gouvernement tous ceux qui ont été faits dans un but politique (1)
Cette opinion a été celle du Conseil d'Etat jusqu'à sa réorganisation en IS72. Elle doit être condamnée, parce qu'elle autoriserait tous les abus de pouvoir qui se placeraient sous le couvert de la raison d'Etat. Il ny aurait plus aucune garantie pour les droits individuels ;
2'^ D'après M. Laferrière (2), dont l'avis prévaut actuellement au Conseil d'Etat, c'est la nature même de l'acte qu'il faut envisager, et non son mobile, pour en déterminer le caractère juridique. Mais au lieu de donner une formule générale il se borne à une énumération. Il considère comme actes de gouvernement : les actes diplomatiques, les rapports du gouvernement avec les (Chambres, les faits de guerre et certaines mesures de sûreté intérieure dé 1 Etat :
3° D'autres auteurs (.3) enfin, admettent qu'il existe deux catégories d actes de gouvernement : ceux qui tendent à la représentation de la nation vis à-vis des puissances étrangères ou qui s'y rattachent étroitement traités, expulsion des étrangers, représentations diplomatiques aux puissances étrangères pour les nationaux, faits de guerre) ; ceux par lesquels le pouvoir exécutif joue le rôle de lien et de modérateur à l'égard des autres pouvoirs (ajournement des Chambres, dissolution de la Chambre des députés, exercice du droit de grâce, nomination et révocation des magistrats, etc.). Mais ils refusent de voir des actes de gouvernement dans les mesures de sûreté générale.
'"Théorie négative des actes de gouvernement. — Il est quelques auteurs (4) qui nient l'existence des actes de gouvernement. Les actes que Ion appelle ainsi seraient, d'après eux, des actes
(1) Dufour, Traiti- général di' droit administratif appUrjur. t. IV. p. 600. Arrêt du Conseil d'Etat du 9 mai 1867 relatif à la saisie d'exemplaires de V Histoire du prince de Condé, écrite par le duc d'Aumale.
;2) Laferrière, Traité de la juridiction administrative II, p. .34 et suiv.
3) Hauriou, np. cit.. 'i" «édition, p. 285 à 287: .lacquelin, Les principes dominants du contentieux administratif, p. 310 et suiv.
'4) Michoiid, l'es actes de fiouvernement. Annales de l'enseignement supé' rieur de 'Grenoble. 1889. I, n" 2 ; Brémond, Des actes de gouvernement. Revue du Droit public et de la science politique, 1896, V, p 23 à 75 ; Berlhélemy. op. cit.. p. 93 et suiv. M. Duguit admet en partie la théorie des actes de gouvernement II les appelle des actes politiques i '.e sont les ai-les (jui sont relatifs au fonclionnetnent et aux rapports des organes politiques Exemples : vote d'ordres du jour des Chambres, élection du Président de la République, convocation, ajournement, dissolution, etc. op. cit., n» 4.
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administiatifs discrétionnaires, qui échapperaient à tout recours par l application normale des principes de la juridiction administrative, soit parce qu'ils ne lèsent aucun droit, soit parce que personne n'a qualité ou n'a intérêt pour réclamer contre eux.
On a fait à cette dernière théorie deux objections qui paraissent j)éremptoires : on a invoqué l'article 2tj de la loi du 2'i mal 1872 sur le Conseil d'Etat qui décide que les « ministres ont le droit de revendiquer devant le tribunal des conllits les affaires portées à la section du contentieux du Conseil d Etat ». Cet article, qui n'est que la reproduction de l'article 47 de la loi du 3 mars 1849, doit s'entendre comme lui en ce sens que le Conseil d'Etat ne doit pas connaître des actes de gouvernement.
Quant à la confusion des actes dits de gouvernement avec les actes d'administration discrétionnaires elle n'est pas admissible. Les actes de cette dernière catégorie sont susceptibles durecours en annulation devant le Conseil d'Etat, tandis que ce recours n'est pas recevable contre les actes de gouvernement.
Subdivision des décrets spéciaux au point de vue de leur forme. — .\u point de vue de la forme, on peut ranger les décrets spéciaux en deux catégories :
l"Les uns sont rendus sur le rapport d'un ou de plusieurs ministres, sans avoir besoin de consulter le Conseil d'Etat. On les appelle décrets simjjjes.
ÊxempTèTcîecret portant nomination de fonctionnaire, dispenses en matière de mariage, etc.
2° Les autres, au contraire, doivent être rendus après avis préalable du Conseil d'Etat. — On les appelle, f^écretsrençitis ftans la forme des reniements d'administration pH^lufiiè. ""'ElTfflipte : décret autorisant un changement de nom.
Si le décret était rendu sans consultation préalable du Conseil d'Etat, il serait entaché d'excès de pouvoir.
Recours contre les actes du Président de la République. — On peut exercer plusieurs espèces de recours :
1" Recours gracieux devant le chef de l'Etat lui-même pour le [)rier de revenir sur son acte ;
2" Recours par voie de pétition aux Chambres (1) ;
3" Recours contentieux devant le Conseil d'Etat.
Tandis que les deux premières voies de recours sont toujours
t) Oui n'est qu'une forme particuIiiTf «le recours gracieu;
possibles quel que soit le caractère du décret, le recours contentieux nest pas toujours admissible.
Rappelons d'abord que, d après la jurisprudence et sous réserve des controverses exposées plus baut, les décrets gouvernementaux et même (jusqu'en 1907) les règlements d'administration publique ne sont susceptibles d'aucun recours au Conseil d'Etat.
Les décrets réglementaires proprement dits ne peuvent être déférés au Conseil d'Etat que par voie de recours en annulation.
Cependant, les particuliers ont cette autre garantie de leur droit, que les actes réglementaires ne donnent lieu à la sanction pénale de l'article 471, § 15, du Code pénal, qu'autant qu'ils ont été légalement faits. Par une exception remarquable au principe de la séparation des autorités administrative et judiciaire, le tribunal de simple police est juge de la légalité de l'acte.
Les décrets administratifs spéciaux peuvent seuls, à la différence des autres, être attaqués :
a) par voie de recours en annulation ;
b) par voie de recours de pleine juridiction.
CHAPITRE II. — MINISTRES
Départements ministériels. — Les ministres sont les auxiliaires immédiats du cbef du pouvoir exécutif : ils forment au-dessous de lui le deuxième degré de la hiérarcbie de l'administration active. Les attributions des ministres, comme celles du Président de la République, s'étendent à tout le territoire français. Mais, tandis que l'action du Président de la République embrasse tous les services publics, celle de chaque ministre est limitée à la branche particulière qui forme l'objet de son département ministériel. La répartition des services publics entre les divers ministères subit des variations incessantes. A l'heure actuelle, il y a douze départements ministériels qui sont :
l** Le ministère de l'intérieur ;
2° — de la justice :
3° — des affaires étrangères ;
4° -r— des linances ;
5* — de 1 instruction publique, des beaux-arts et
des cultes ;
6° — de la guerre ;
7° — de la marine ;
oih;a.msation nu houvoik cexth.vl 4!)
8° Le ministère des travaux publics, des postes et télégraphes ; 9" — du commerce et de l'industrie ;
10° — de ragriculture ;
11° — des colonies ;
12° — du travail et de la prévoyance sociale (Décret
du 25 octobre 1906).
Chaque ministère est divisé en un certain nombre de directions à la tète desquelles se trouvent des directeurs généraux, ou directeurs, ayant sous leurs ordres des chefs de division, chefs de bureaux, sous-chefs, rédacteurs, etc.
A côté des bureaux fonctionnent des commissions, conseils ou comités n'ayant en général qu'un rôle purement consultatif.
iJu ministère de Vinlèrieur. — De tous les ministères celui de r intérieur est le plus intéressant à connaître pour l'étude du droit administratif; il n'est pas spécialisé comme les autres ministères; il s'occupe de l'ensemble des affaires du pays, sous réserve des affaires rentrant dans le cadre spécial d'un département.
Il comprend (Décret du 19 février 1907):
1" Le cabinet du ministre et le personnel ;
2° La direction du contrôle et de la comptabilité ;
3° La direction de l'administration générale ;
4'' La direction des affaires départementales et communales ;
5° La direction de l'assistance publique et de l'hygiène ;
6° La direction du service pénitentiaire ;
7° La direction de la sûreté générale ;
8° Le service des affaires algériennes.
Division. — Cela posé nous étudierons : les attributions des ministres, et les actes des ministres (1).
i; 1". — Attributions des ministres.
Distinction. — Les ministres ont trois ordres d'attributions :
1° Gouvernementales ;
2" .\dministratives ;
3° Contentieuses
Nous n'avons pas à parler des premières qui rentrent dans le droit constitutionnel, et nous renvoyons l étude des dernières à notre cinquième partie, relative au contentieux.
(1) Au point de vue de la nomination, de la responsabilité, etc., nous renvoyons à notre Manuel du droit ronxlitutionnel. 4' édition.
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Attributions administratives. — Distinction. — Quant aux attributions administratives elles peuvent être ramenées à trois principales qui sont : 1° l'administration proprement dite ; 2" le contrôle ; 3" le contre-seing.
1- Vadininisiralioit. — Chfique ministre est l'administrateur supérieur de lEtat pour tout ce qui concerne son département ministériel. Il doit assurer l'exécution des lois et des règlements qui émanent du chef de l'Etat. 11 passe des traités au nom de l'Etat avec les particuliers. Il représente l'Etat devant le Conseil d'Etat.
2° Le contrôle. — Il surveille les actes de ses subordonnés, préfets, sous-préfets, maires.
.3" Le conlre-Keinfj . — Qu'il doit apposer sur les actes du Président de la République, à raison de la règle 4e l'irresponsabilité du chefi de l'Etat et de la responsabilité ministérielle. /
i; 2. — Actes des ministres.
Distinction. — 1° A l'égard de leurs subordonnés, agents de l'administration, les actes des ministres consistent dans des circulaires, des instructions ou des ordres qui ne sont obligatoires que pour eux
2" k l'égard des particuliers, administrés, ils agissent par voie d'arrêtés ministériels.
Le ministre peut-il faire des arrêtés réglementaires ? -^ C'est là une question très débattue.
Dégageons d'abord deux points certains : 1° le ministre a reçu le pouvoir réglementaire sur certaines matières en vertu de textes formels de loi. Par exemple, le règlement d'administration publique du 13 novembre 1846, sur la police des chemins de fer (art. 23, 29, 30), reconnaît au ministre des travaux publics le droit de déterminer le nombre de voitures composant un convoi ; en vertu de l'article 34, il est chargé d'homologuer les tarifs des transports ; une fois homologués ces tarifs constituent de véritables règlements, etc ; — 2" le ministre exerce son contrôle sur les arrêtés ré^Lementa_ires du préfet qu'il peut suspendre ou annuler, sans pouvoir cependant les modifier. ' "
En dehors de ces deux cas, la question est très controversée. D'après certains auteurs, le pouvoir réglementaire appartiendrait aux ministres parce qu'ils sont chargés, comme auxiliaires du chef de l'Etat, de procurer l'exécution des lois et des règlements.
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D'autres auteurs, avec plus de raison, refusent le pouvoir réglementaire au ministre. Le chef du pouvoir exécutif réglemente pour toute 1 étendue du territoire, le préfet pour le département, le maire pour la commune. Il n'y a pas place pour le pouvoir réglementaire du ministre.
.il 3. — Recours contre les actes des ministres.
V" Recours gracieux auprès du ministre lui même; ^° Recours conlentieux en annulation devant le Conseil d'Etat : 3" Recours contentieux proprement dit, pour violation d'un droit.
CHAPITRE HT. — CONSEIL D ETAT
Double caractère du Conseil d'Etat. — Actuellement, le Conseil d Etat présente un double caractère :
1° C'est un Conseil consultatif, appelé adonner son avis en matière législative et administrative ;
2° C'est un tribunal administratifs ayant pour mission de statuer sur les contestations auxquelles peuvent donner naissance les actes administratifs.
Nous renvoyons à notre cinquième partie, consacrée au contentieux, pour tout ce qui est relatif à ce deuxième caractère du Conseil d'Etat.
Division. — Pour étudier le Conseil d'Etat, en tant que Conseil consultatif, nous diviserons nos matières de la façon suivante :
1° Notions historiques :
2° Organisation actuelle du Conseil d Etat ;
3" Attributions du Conseil d'Etat.
$ P'. — Notions historiques.
Origine historique. — Le Conseil d'Etat a une double origine : 1" le Conseil du roi antérieur à 1789 ; 2" le Conseil d'Etat de la Constitution du 22 frimaire an VIII.
En 1 789. le Conseil du roi comprenait cinq Conseils principaux : Conseil des affaires étrangères ; (Conseil des dépêches ; Conseil des finances ; Conseil du commerce : Conseil privé ou Conseil des /(^l C parties. '
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L'Assemblée Constituante supprima le Conseil du roi. La Constitution de l'an VIII le rétablit sous le nom de Conseil d'Etat.
Constitution du 22 frimaire an VIII — Sous cette constitution, le Conseil dEtat était investi dune autorité prépondérante. Il avait des attributions législatives, administratives et contentieuses.
Ses attributions lé<;islatives sont très importantes :
1° II rédige les projets de loi, les amende et les soutient devant Je Corps législatif ;
2" Il a le^gouvoii' d'interpréter la loi dune façon obligatoire pour les tribunaux et les p'articulîers.
Au point de vue administratif, son pouvoir consiste à rédiger les i::ùgi£nients_d'a.diiiinisti:atjfl.ii4tublique. ^"^
Monarchie constitutionnelle de 1814 à 1830 ■- Ni la charte de 181 4, ni la charte de 1830 ne faisaient mention du Conseil d Etat. Il fut organisé par plusieurs ordonnances (ordonnances des 2 février-12 mars 1831 et ordonnance du 18 septembre 1839), et par une loi du 19 juillet 1845.
Le Conseil a perdu son ancienne prépondérance. Au point de vue législatif, il est privé désormais du pouvoir d'interpréter les lois obligatoirement (loi du 30 juillet 1828) ; en outre, il n'a plus le pouvoir de rédiger les projets de loi et de les discuter devant le Corps législatif. Il était descendu au rang d'assemblée purement consultative dont l'avis était purement facultatif.
Au point de vue administratif, il ne rédigeait plus les règlements d'administration publique ; il donnait seulement son avis sur les règlements faits par le roi.
Constitution de 1848. — Dans l'esprit de la Constitution, le Conseil d'Etat était destiné à servir de contre-poids au gouvernement du Président de la République et à contrôler ses actes. Ses membres étaient nommés par l'Assemblée nationale et pouvaient être pris dans sorTiêrh. Ses attributions sont augmentées d'une façon notable.
Au point de vue législatif, le Conseil d'Etat devait être çoiisu]j^é sur tous les projets de loi émanant de l'initiative gouvernementale ; il pouvait être appelé à donner son avis sur les propositions de lois émanant de 1 initiative parlementaire 'par un renvoi de l'Assemblée nationale. Mais, ni dans un cas ni dans l'autre, il ne pouvait être admis à prendre part à la discussion delà loi devant l'Assemblée nationale.
Au point de vue administratif, le Conseil d'Etat faisait seul les
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règlements d'administré tion publique provenant de la délégation spéciale de la loi. Quant aux autres règlements, le Conseil d"Etat se bornait à préparer seulement le règlement ; le chef de l'Etat approuvait et publiait fart. 75, (Constitution du 4 novembre 1848).
Constitution de 1852. — L'organisation du Consed d Etat est établie sur le modèle de la Constitution de l'an VIII Ainsi, c'est lui qui est chargé de rédiger les projets de loi et de les discuter devant le Corps législatif.
Législation actuelle. — Supprimé par le gouvernement de la Défense nationale et remplacé par une commission provisoire (I), le Conseil d'Etat a été rétabli par la loi du 24- mai £872 modifiée par la j.pj. du j.3 juillet 1879. Il faut joindre^ ces deux loisle décref réglementaire du 2 août 1879.
'* ;? 2. — Organisation actuelle du Conseil d'Etat.
Composition. — Le Conseil d'Etat se compose fart. 1", loi du 13 juillet 1879 (2) et art. 24, loi des finances du 13 avril 1900) :
i<> de 32 conseillers d'Etat en service ordinaire ;
2° de ^îTconseniers d'Etat en servTce*êxtraordinaire (3) ;
3<^ de ^ majîrés'âes requêtes ;
4" de 4irauditeurs, dont 18 de première classe et 22 de seconde classe.
Il comprend : un jitûâid.ent, qui est le garde des sceaux, ministre de la justice ; un vice- président nommé par décret du Président de la République parmi les conseillers d'Etat, en service ordinaire.
Enfin un secrétaire général, ayant le rang et le titre de maître
(1) Cette commission était composée de huit conseillers d'Ktat et de dix maîtres des requêtes, nommés par le gouvernement; douze auditeurs, nommés par la commission elle-m'me, y étaient adjoints. La commission était divisée en deu.x sections administratives et une section du contentieu.x (Décrets du 1.5 septembre et du 19 septembre 1870).
(2, Cette loi a augmenté le nombre des membres du Conseil d État. D'après la loi de 1872 il y avait 22 conseillers en service ordinaire. 15 conseillers en service extraordinaire, 24 maîtres des requêtes et 30 auditeurs.
(3 Deux lois rêcenles ont porté successivement de 18 à 2u le nombre de ces conseillers : la première, du .30 novembre 189.5. pour donner un représentant au ministère des colonies, la seconde, du 30 décembre lôOG, pour en donner un au ministère du travail et de la prévoyance sociale. En fait, ce dernier ministère compte deux conseillers en service extraordinaire, celui que possédait le ministère des cultes ayant été remplacé par un représentant du ministère du travail (Décret du 2"janvier 1907).
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desrequêtes, dirige les bureaux ; auprès de chaque section est un
secrétaire spécial
Nomination des membres du Conseil d'Et^it. — Conseillers d'Etal en service ordinaire. — D'après la loi de 1872 les conseillers d'Etat en service ordinaire étaient nommés et révoqués par l'Assemblée nationale, comme sous la Constitution de 1848. La Constitution de 1875 a modifié cette règle et a établi que désormais les conseillers d'Etat en service ordinaire seraient nommés et révoqués par décret du chef de l'Etat rendu en (conseil des ministres. La moitié des places de conseillers d'Etat est réservée aux maîtres des requêtes (Loi du 13 avril 1900, art. 24).
Conseillers d'Etat en service extraordinaire. — Les conseillers d'Etat en service extraordinaire, sont de hauts fonctionnaires de ladministration centrale nommés et révoqués par décrets. Ils perdent de plein droit leur titre de conseiller d'Etat, dès qu'ils cessent d'appartenir à l'administration active ; ils ne reçoivent aucun traitement (art. 5, loi de 1872i.
Pour être nommé conseiller d'Etat en service ordinaire ou en service extraordinaire il faut avoir trente ans accomplis (loi du 1" juillet 1888, art. 2).
Maîtres des requêtes. — Les maîtres des requêtes, le secrétaire général et le secrétaire spécial du contentieux sont nommés par décret, sur présentation du vice-président et des présidents de section. Ils sont révoqués par décrets individuels sur l'avis des présidents de section II faut avoir 27 ans accomplis pour être nommé maître des requêtes. La moitié dé'5"places de maîtres des requêtes est réservée aux auditeurs de première classe.
Auditeurs. — Les auditeurs de seconde classe sont nommés par voie de concours ; depuis 1879, les auditeurs de l""" classe sont nommés par décret, sur la présentation du vice-président et des présid(,'nts de section (art. 2, loi de 1879). Les uns et les autres ne peuvent être révoqués que par décret individuel, et après avoir pris l'avis du vice-président, délibérant avec les présidents de section l'arl o, loi de 1872).
Les auditeurs de 2'' classe ne peuvent rester que huit ans en fonctions, les auditeurs de l""* classe indéfiniment. Pour être nommé auditeur de 2' classe, il faut avoir au moins 21 ans et au plus 26 ans ; pour être nommé auditeur de 1^" classe avoir au plus .34 ans (art. 2, loi du l''"" juillet 1887 et loi du 30 janvier 1907, art. 80).
Délégation à une fonction publique. — D'après la loi de 1879,
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article 3, qui a modifié sur ce point la loi de 1872, les conseillers dEtat en service ordinaire, maîtres des requêtes et auditeurs de f" classe, peuvent, après trois années, être nommés à une fonction publique pour une durée qui n excédera pas trois ans, ï^ans perdre li ur rang Le nombre des membres ainsi nommés à des fonctions publiques ne pourra excéder un cinquième du nombre des conseillers, maîtres des requêtes ou auditeurs.
Incompatibililés. — Les fonctions de conseillers, ou de maîtres des requêtes sont incompatibles avec celles d'administrateur de toute compagnie privilégiée ou subventionnée (art. 7. loi de 1872).
Division du Conseil d'Etat en sections. — Nombre di.> sellions — D'après la loi de 1872 le Conseil d'Etat était divisé en quatre sections, une section du contentieux et trois sections administratives (ait 10).
La,lg,i, 4e i-87'J[. augmentant le nombre Jes membres du Conseil d'Etat, a augmenté le nombre des sections ; elle l'a porté à cinq :_une sectioadu contentieux el quatre sections adminiatra.-. tivepiart. 4) (1).
Composition ries sections. — Cbaque section est composée d'un président de section, de 4 ou 5 conseillers d'Etat en service ordinâlrep), — sauf la section du contentieux qui en comprend 7 ; — d'un certain nombre de conseillers en service extraordinaire, de maîtres des requêtes, d'auditeurs de première et de seconde classe et enfin dun secrétaire (art. 4, loi de 1879).
Le président de section est nommé par décret du Président de la République et choisi parmi les conseillers d Etat en service ordinaire Le ministre de la justice peut présider les sections, sauf la section du contentieux.
1) Le décret du 2 août 1879, rendu en exécution de cette dernière loi, a réparti de la façon suivante les quatre sections administratives entre les divers ministères (art 1 :
1° Section de la législation, de la .justice et des affaires étrangères ;
2° Section de l'intérieur, des cultes, de rinstruction publique et des beaux arts ;
:}" Section des (inances, de la guerre, de la marine et des colonies ;
4» Section des travaux publics, des postes et télégraphes, de l'agriculture et du commerce.
(2 C est pour assurer l'exécution du décret du 16 juillet 1900, qui a porté de 0 à 7 le nombre des conseillers en service ordinaire de la section du contentieux, que le même décret a décidé que, suivant es nécessités du si-rvicft, une section administrative pourra n'être composée que d'un président et de (juatro conseillers en service ordinaire par décision rendue par le Président de la Hépubli((ue, sur rapport du ministre de la justice, après avis du vice-président du Conseil d'Etat.
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Ré}>artiiion entre les sections. — Les conseillers d'Etat sont répartis entre les diverses sections par décret du chef de l'Etat. Les conseillers d'Etat en service extraordinaire ne peuvent être attacjiés à la section du contentieux
Les maîtres des requêtes et les auditeurs sont distribués entre les sections par arrêté du ministre de la justice, suivant les besoins du service (art. 10, loi de 1872).
Tous les trois ans, il peut être procédé à une nouvelle répartition des conseillers d'Etat et des maîtres des requêtes entre les diverses sections. Cette répartition est faite par décret du Président de la République en ce qui concerne les conseillers d'Etat, et par arrêté du ministre de la justice, sur la proposition du viceprésident et des présidents de section, en ce qui concerne les maîtres des requêtes En dehors des époques fixées pour le roulement, les conseillers d'Etat ne peuvent être déplacés par décret du Président de la République, que sur leur demande et sur l'avis du vice-président du Conseil d Etat.
Chaque année, au 15 octobre, le ministre de la justice arrête, sur la proposition du vice-président, la répartition des auditeurs entre les sections (art. 5. décret du 2 août 1879).
Divers modes de réunion et de délibération du Conseil d'Etat. — Trois modes de réunion. — Le Conseil d'Etat se réunit et délibère de trois façons différentes .
1"^ En assemblée générale fermée ;
2" En sections ;
3° En assf-mblée publique du contentieux.
Nous réservons tout ce qui concerne la section du contentieux ■ pour en parler dans notre cinquième partie.
1° Assemblée générole fermée. — C'est la réunion de tous les membres du Conseil d'Etat. Pour délibérer valablement, elle doit comprendre au moins 16 conseillers d'Etat en service ordinaire (art. 0, loi de 1870) (1).
La présidence appartient au ministre de la justice, à son défaut au vice-président du Conseil d'Etat, et à son défaut au président de section le plus ancien dans l'ordre du tableau.
Les séances de 1 assemblée générale ne sont pas publiques. Le rapport est fait ù l'assemblée générale par un maître des requêtes.
Quant aux auditeurs, leur rôle consiste en principe à préparer l'instruction des afïaires ; ils peuvent être chargés de faire le rapport,
(1) D'après la loi de 1872. il suffisait de la présence de 13 membres.
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Le président a la police de l'assemblée, il dirige les débats, résume la discussion et pose les questions à résoudre (art. 17, môme décret).
Ont voix délibi-rativc» à l'assemblée générale :
1" Les conseillers d Ktat en service ordinaire, toujours;
2" Les conseillers d'Etat en service extraordinaire, seulement dans les afîaires qui dépendent du département ministériel auquel ils appartiennent ; dans les autres affaires, ils n'ont que voix consultative ;
'.i'^ Les maîtres des requêtes, dans les affaires dont le rapport leur a été confié ; ils n'ont que voix consultative dans les autres affaires.
(Juant aux auditeurs, ils n'ont jamais ([ue voix consultative en assemblée générale et seulement dans les affaires dont ils ont été rapporteurs (art. Il, loi de 1872).
VjH cas de partage, la voix du président est prépondérante (art. 6, loi de 1879).
2" Assetnôlées de sections. — Pour délibérer valabU;ment, la section doit comprendre au moinsjrois conseillers en service ordinaire (art. 12, loi de 1872). La loi est plus exigeanti;,"" nous V\ verrons plus tard, pour la section du contentieux, l^a section est présidée par le président de la section ; et en cas d'empêchement, par le conseiller d'Ltat le plus ancien dans l'ordre du tableau.
Le ministre de hi Justice ou le vice-président du Conseil d'Etat peut toujours réunir à la section compétente, soit la section de législation, soit telle autre section qu'il croira devoir désigner fart. 2, décret de 1871J).
Lorsque plusieurs sections sont ainsi réunies, la présidence appartient, en l'iibsence du ministre d(! la justice, au vice président ou à celui des présidents de section (|ui est le premier dans l'ordre du tableau (art 12, même décret).
Les séances ne sont pas publiques.
Tout ce que nous avons dît? lii' le rôle des membres du Conseil d'Etat réunis en assemblée générale s'applique aux assemblées de sections. Une seule dilîérence existe» : c'est jjûUJLiSSrpâiid' leurs ; tandis qu'ils n'ont que voi.v consultative dans les afîaires (Ton t ils sont les rapporteurs, en assemblée générale, ils ont voix dèlihéraliiie pour ces afîaires, dans l'assemblée de section (art. 11, loi de 1872). * "■
Le président a voix prépondérante en cas de partage (art. 12, même loi).
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§ 3. — Attributions du Conseil d'Etat.
Trois ordres d'attributions. — Le Conseil d'Etat a des attributions en trois ordres de matières :
1" En matière législative :
2° En matière administrative ;
3° En matière contentieuse (Renvoi à la cinquième partie).
Attributions en matière législative.— flôle consultatif. — Le rôle du Conseil dEtat en matière législative consiste adonner son avis :
1° Sur les projets d'initiative parlementaire que les Chambres jugent à propos de lui renvoyer ;
2° Sur les projets de lois préparés par le gouvernement et qu'up^ décret spécial ordonne de soumettre au Conseil d'Etat (art. S, loi dVl872)-. - ; - ^ ... . ' -'
Des conseillers d'Etat peuvent être chargés par le gouvernement de soutenir devant les Chambres les projets de lois qui ont été renvoyés à l'examen du Conseil.
Le Conseil d'Etat actuel a donc en matière législative des attributions moins importantes que le Conseil d Etat de l'an VIII, et que le Conseil d Etat de 1852 qui composaient un des rouages principaux de l'appareil législatif.
Mode de délibérer . — En matière législative, le (conseil d Etat délibère toujours, en section d'abord, puis en assemblée générale.
Attributions en matière administrative. — Rôle consultatif. — En matière administrative, le rôle du Conseil d Etat est aussi un rôle purement consultatif. Mais son avis est tantôt nécessaire, tantôt facultatif.
1" Avis nécessaire. — Le Conseil d'Etat doit être nécessairement appelé à donner son avis :
1° Sur les décrets généraux, portant règlement d'administration publique ;
2° Sur les décrets spéciaux ou individuels, rendus dans la forme des règlemei^ts d'administration publique.
11° Avis facultatif — Relativement à tous les autres décrets, le gouvernement est libre de demander lavis du Conseil dEtat ou de ne pas le demander.
Mode de délibérer. — En matière administrative. le Conseil d'Etat délibère : tantôt en assemblée de section, puis en assemblée générale ; tantôt en assemblée de section seulement.
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En section, puis en assemblée générale :
1" Pour les décrets généraux portant règlement d'administration publique :
2" Pour les décrets spéciaux ou individuels rendus dans la forme des règlements d'administration publique ;
3" Pour toutes les nombreuses affaires énumérées dans l'article 7 du décret de 1879 modifié par un décret postérieur du 3 avril
11"^ SECTION. - ORGANlSATIOxX ADMINISTRATIVE DU DÉPARTEMENT
Triple caractère du département. — Le département a un triple caractère :
\^ C'est une circonscription territoriale ;
2° C'est une unité administrative, ayant une organisation propre qui absorbe celle de l'arrondissement ;
3° C'est une personne morale
Nous renvoyons 1 étude de ce troisième caractère à notre deuxième partie, consacrée aux personnes morales du droit administratif.
Le département considéré comme circonscription territoriale — Sur le département considéré comme circonscription territoriale, il suffit de faire observer qu'aucune modification ne
f)eut être apportée au territoire d'un département que par une oi. après avis d un Conseil général (loi du 18 août 1871. arl. "30) Une loi paraît être également nécessaire pour transférer le cheflieu du département. La détermination des chefs-lieux de tous les départements résulte, en effet, duneloidu 12 septembre 1791, et dès lors, il semble bien qu'une loi seule pourrait y apporter des dérogations. Cependant, une pratique contraire a été suivie sous le premier et le second Empire. Des changements de chef-lieu ont été opérés par simples décrets '
Le département considéré comme unité administrative. — Les bases de 1 organisation actuelle du département remontent à la loi du 28 pluviôse au VIII. Depuis cette loi, un seul organe nouveau a elecreériaXommîssion départementale, par la loi du 10 août 1871 sur les Conseils gént''ràu.\'"."'~~~"'
Dans le département, l'administi-ation active appartient au pré-
fet. assisté de certains auxiliaires, tels que le secrétaire général. Près du préfet, sont placés deux conseils représentant l'administration délibérante ou consultative : le Conseil de préfecture et le Conseil général.
CHAPITRE PREMIER. — DU PREFET
Division du chapitre. — Nous étudierons successivement : 1° son organisation ; 2° ses attributions ; 3° les actes qu'il fait.
ij 1er — Organisation.
Place occupée par le préfet dans la hiérarchie administrative. — Représentant de l'administration active dans le département, le préfet forme le troisième degré de la hiérarchie administrative. Il est placé immédiatement au-dessous des ministres ; son supérieur hiérarchique le plus direct est le ministre de l'intérieur ; mais il est sous l'autorité de chacun des autres ministres et communique avec eux pour les affaires qui ressortissant spécialement de leur ministère.
Nomination et révocation. — Le préfet est nommé et révoqué par décret du Président de la République.
Aucune condition spéciale d'âge ni de capacité n'est exigée ; pour être nommé préfet, il suffît d'être citoyen français.
Résidence. — Le préfet doit résider au chef-lieu de son département. 11 ne peut s'absenter de son département sans une autorisation du ministre de l'intérieur.
Suppléance. — En cas d absence ou d'empêchement, le préfet peut déléguer ses fonctions, soit au secrétaire général, soit à un membre du Conseil de préfecture. Lorsque le préfet sort du département, la délégation doit être approuvée par le ministre. A défaut de délégation, c'est le membre du Conseil de préfecture le plus ancien dans l'ordre du tableau, qui, de plein droit, remplace le préfet.
En cas de vacance d'une préfecture, à la suite de mort, révocation ou démission, c'est également le plus ancien membre du Conseil de préfecture dans l'ordre du tableau, qui, de droit, est le suppléant du préfet (Ord. du 29 mars 1821).
Division des préfectures en trois classes. — Ancien syslème. — Les préfectures avaient été diviséese trois classes, sui-
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vant l'importance du département, parle décret du 27 mars 1832. Ces classes étaient territoriales et indépendantes de la personne du préfet. Le traitement variait avec la classe Un décret du 25 juillet 1855, remanié par un décret du 15 avril 1877, permettait seulement d'augmenter le traitement d'un préfet sur place (1).
Inconvénient. — Ce système présentait un grand inconvénient. . '^ /tCO' Un préfet ne pouvait être élu à la classe supérieure qu'en chan-') ' géant de département ; et ce changement avait lieu au momentTuT''» \ où, par la connaissance qu'il avait acquise du pays, il pouvait y rendre le plus de services.
Réforme réalisée par le décret du 5 novembre 1907. — C'est pour éviter cet inconvénient dans l'avenir que le décret du 5 novembre 1907 a supprimé les classes territoriales de préfectures et les a remplacées par des classes personnelles. Un décret postérieur dîTÎ^'' avril 1908 a fait une nouvelle répartition des classes de préfets, sous-préfets et secrétaires généraux (2).
15 2. — Attributions.
Textes en vigueur. — Régies tout d'abord par la loi du 28 pluviôse an VIII, les attributions du préfet ont été augmentées dune façon notable par deux décrets : le décret-loi du 25 mars 1852 et le décret du 1.3 avril 1861 , auxquels la loi du 10 août 1871 { et celle du 3 avril IS^TontfSrt d'importantes modifications.
Triple rôle du préfet. — Au point de vue de ses attributions administratives, le préfet est revêtu d'un triple caractère (3) :
(1) r^es préfets et les sous-préfets peuvent recevoir un traitement de disponibilité pendant une durée qui ne peut excéder six ans, ni la moitié de la durée de leurs services civils à l'Etat ; ce traitement ne peut dépasser six mille francs par an, ni la moitié du traitement moyen de la dernière année (Loi du 23 février 1901, art. 42).
(2) Voici cette répartition.
Préfets hors classe :
Préfet de la Seine 50.000 fr.
Préfet de police 40.000 »
10 préfets hors classe des départements 35.000 »
8 préfets de l^e classe 30.000 »
23 préfets de 2' classe 24.0u0 »
44 préfets de 3' classe . 18 000 »
Administrateur du territoire de Belfort 12.000 »
\3) Il faut noter que si, au point de vue territorial, l'autorité du préfet est moins étendue que celle du ministre, puisqu'elle ne dépasse pas les limites du déparlement, elle embrasse tous les services administratifs pro-
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1 0 II est l'agent du pouvoir central ;
2" Il est le dél('|j:ué et le représentant du pouvoir central ;
3" Il est le représentant des intérêts du département.
l" Le préfet agent du pouvoir central. — En cette première qualité, le préfet n'a aucun pouvoir propre ; il n'est que l'exécuteur des ordres du Gouvernement. On dit quil agit sous l'aulo?'ité du pouvoir central (1:.
Ses attributions sont de trois sortes :
a) Il a mission de faire exécuter les lois, les décrets et les instructions ministérielles ;
ô) Il est chargé de soutenir dans le département l'action politique du gouvernement et de lui fournir tous les renseignements dont il a besoin ;
c) Il sert d'intermédiaire nécessaire entre les particuliers et 1 Administration centrale, pour toutes les demandes quils peuvent avoir à lui adresser.
2"^ Le préfet délégué et représentant du pouvoir central. — En cette qualité, le préfet a un pouvoir propre ; il est dépositaire de l'autorité administrative. On dit quil agit sous le con- Irô/e et ia surveillance du pouyoir central. Le ministre ne pourrait pas se substituer au préfet et agir à sa place. Mais en vertu du pouvoir que lui confère la hiérarchie, il pourrait suspendre, annuler ou même réformer les actes faits par le préfet en cette qualité (art 6, décret-loi de 1852).
Ses attributions sont les suivantes :
Cl) Le préfet a la direction ou le contrôle de la plupart des services d_^intérèt géiîéral. '
Ace point ïe viie il a une très grande variété d'attributions :
11 dirige les services d'hygiène, d'assistance et les services pénitentiaires, qui relèvent du 'ministère de l'intérieur. Au point de vue ni^ilitaire il préside le Conseil de révision et surveille les opérations'HiT'recrutement. Au point de vue de l'enseignemenj, il nomme les instituteurs et préside le Conseil départemental primaire. Au point de vue financier, il rend exécutoire le rôle nominatif des contributions "Sit^cfës* et statue sur les demandes en remise et en modération d'impôts. Au point de vue des travaux
preincnl dits, au lieu d'être restreinte à une spécialité comme celle des ministres.
(1) Il peu! «i^iren personne ou faire apir ses subordonnés : dans ce dernier cas, il opère une « procuration d'action », suivant l'expression de Rœderer dans l'exposé des motifs de la loi du 28 pluviôse an VIII (Ducrocq, I, n" 107).
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publics, il prend l'arrêté de cessibilité dans la procédure d'expropriation, et autorise la servitude de fouille et d occupation temporaire.
h) Il exerce un pouvoir de contrùie ou de luitl/r vis-à-vis des tommunes ou des établissements publics :
Droit de suspendre un Conseil municipal, un maire ou un adjoint pendant un mois ; droit d'approuver certaines délibérations oïTTIonseîl municipal, droit d'annuler ou de suspendre les arrêtés du maire et même de se substituer à lui ; droit de révoquer les gardes champêtres ; droit de nommer une partie des commissions administratives des hospices et des hôpitaux, etc
c) Il est chargé de la police administrative pour tout le département ; il peut faire des règlements pour le maintien de la sûreté, de la salubrité et de la tranquillité
En sorte que, comme le maire dans la commune, ainsi que nous le dirons plus loin, le préfet, dans son département, est à la fois chef de la police adminislraiive et officier de police Judiciaire, aux termes de l'article 10 du Code d'instruction criminelle. ^
d] Il représente l'Etat en justice, devant tous les tribunaux de son département, soit en demandant, soit en défendant ; il passe en son nom un certain nombre d'actes de gestion, baux, aliénations, etc. (I ).
3" Le préfet représentant des intérêts du département. — Comme représentant du département, le préfet a un double rôle (art .3, loi de 1871):
Jo II est chargé de linstruction j)réalable des affaires qui intéressent le département
Il en résulte quéTe Conseil général ne peut statuer que sur les affaires dont il est saisi par le préfet. Il peut bien émettre le vœu d'être saisi de telle ou telle affaire, mais si le préfet refuse, le Conseil général ne pourra pas en délibérer. Il ne pourra que formuler une réclamation à l'autorité supérieure ;
2" Il est chargé de l'exécution des décisions du Conseil général et de la Commission départementale
Les actes que le préfet passe^êh^cetle qualité sont des actes de gestion delà fortune du département, considéré comme personne morale du droit administratif. Ainsi, c'est lui qui, en exécution des décisions du Conseil général et sous le contrôle de la Com-
{I) Un décret du 26 février 1907 autorise le préfet à déléguer le souspréfet ou le maire pour la passation des actes intéressant le domaine privé de lEtat.
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mission départementale, contracte au nom du département; c'est lui qui le représente en justice, soit en demandant, soit en défendant ; c'est lui qui accepte les dons et les legs faits au département, etc.
liemarque imporlante : La qualité dominante chez le prél'et c'est sa qualité de représentant du pouvoir central et non celle de représentant du département. La prédominance de cette qualité apparaît, lorsque l'Etat est en procès avec le département : le préfet représente l'Etat, et c'est un membre de la Commission départementale qui représente le département.
XM. Berthélemy a exprimé cette idée d'une façon très ingénieuse en disanTqufe te préfet était un fonctionnaire prêté par l'Etat au département.
.î; 3. — Actes du préfet.
Division. — Le préfet peut faire deux sortes d'actes : des actes de gestion au nom de l'Etat ou du département, et des actes d'autorité, comme représentant du pouvoir exécutif.
Subdivision des actes d'autorité. — Les actes d autorité du préfet .sont appelés arrêtés préfectoraux. On les divise, comme les décrets, en deux classes:
1" Les arrêtés individuels ou spéciaux ;
2° Les arrêtés généraux ou réglementaires.
Les arrêtés individuels on spéciaux sont relatifs à une personne ou à un objet déterminé : ce sont, par exemple : les arrêtés portant nomination de fonctionnaires du département, ou accordant des autorisations, tels que les arrêtés d'alignement individuel.
Les arrêtés généraux ou réglementaires sont ceux par lesquels le préfet prescrit des mesures d'intérêt général pour tout le département.
Etendue du pouvoir réglementaire du préfet. — Le préfet a le pouvoir réglementaire dans l'étendue du département, non pas d'une façon absolue, comme on le dit à tort quelquefois, mais seulement dans les cas formellement prévus par la loi, notamment : d après la loi de janvier 1790 (1), pour le maintien delà sûreté, de la salubrité, de la tranquillité pîmliques d'après de nombreuses lois postérieures, en matière de cours d'eau, de
(1) Cette loi qui a été faite pour les administrations départementales de la période révolutionnaire s'applique aujourd'hui au préfet qui leur a succédé.
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chasse, de pèche, de chemins de fer, de chemins vicinaux, etc. ÏT^TîxeFoe ce pouvoir sous le contrôle du ministre •"celui-ci peut les annuler ou en suspendre l'exécution, mais il ne peut les modifier.
Conditions de légalité des arrêtés réglementaires du préfet. — Enumération. — Pour être légalement rendus, les arrêtés réglementaires du préfet doivent remplir les conditions suivantes :
4» Ne pas contredire la loi, ni les règlements du chef de l'Etat.
2'^ Présenter le caractère de mesures de sûreté générale et de sécurité publig^ue.
nâXbur de cassation a refusé de reconnaître ce caractère aux arrêtés fixant l'heure du balayage des rues, ou le mode de transport des animaux de boucherie '18 juin 1861.
3° S'appliquer également à toutes les communes du département, ou à plusieurs d'entre elles.
En résumé, dans l'exercice de son pouvoir réglementaire, le préfet ne doit empiéter, ni sur le domaine de la loi, ni sur le pouvoir réglementaire du Président de la République, ni sur celui du maire.
Substitution possible du préfet au maire. — Cependant nous verrons plus loin, en étudiant la commune, que la loi municipale du 5 avril 1884. dans son article 99, a permis au préfet de faire des arrêtés réglementaires, au défaut du maire, sous certaines conditions déterminées
Sanction pénale desarrêtés iféglementaires du préfet. — Elle est établie, comme pour les décrets réglementaires du chef de l'Etat, par l'article ,4^1.1^ 15, du Code pénal. Elle consiste dans une amende de 1 à o francs, pi'ononcée contre ceux qui contreviennent aux arrêtés légalement faits. Le tribunal de simple police a le droit de jugerlà légalité de l'acte, par dérogation au principe de la séparation de l'autorité administrative et de l'autorité judiciaire.
"Voies de recours contre les arrêtés du préfet. — Les arrêtés réglementaires du préfet, comme les arrêtés spéciaux et individuels, sont susceptibles d'un recours gracieux devant le préfet lui-même et d'un recours hiérarchique devant le ministre : ils sont également susceptibles d'un recours devant le Conseil d'Etat pour incompétence ou excès de pouvoir.
Les arrêtés individuels et spéciaux sont, en outre, susceptibles d'un recours proprement dit, devant le Conseil de préfecture ou devant le Conseil d'Etat, suivant les cas.
CHAPITRE II. — DU SECRETAIRE GENERAL DE PREFECTURE
Historique. — Institué par la loi du 28 pluviôse an VIII, il avait été à plusieurs reprises supprimé : il a été rétabli dans toutes les préfectures par la loi du 21 juin 1865 (art. 5, § i).
1" Organisation. — Il est nommé par décret. Aucune condition spéciale, ni d'âge, ni de capacité n'est requise : la qualité de citoyen français suffit. Il y a trois classes de secrétaires généraux. Ces classes sont personnelles et non plus territoriales depuis le décret précité du 5 novembre 1907 (1 )""
2° Attributions. — Le secrétaire général a la garde des archives de la préfecture et il est chargé de délivrer cTes expéditions (2).
Il peut être délégué par îé préfet, nous l'avons vu, pour le remplacer en cas d'absence ou d'empêchement Bien mieux, le préfet peu le charger, sous son contrôle et avec l'approbation du ministre de l'intérieur, d une partie de 1 administration départementale ^Ordonnance du 6 avril 1817 et loi du 21 juin 1865).
Mais c'est en matière contentieuse,nous le verrons, que le secrétaire général a les attributions les plus importantes.il joue devant ile Conseil de préfecture, siégeant comme tribunal administratif, le rôle de ministère public (Décret du 30 décembre 1862, art. .3. Loi du 21 juin 1865, art. 5, ^2).
CHAPITRE m. — CONSEIL DE PREFECTURE
Double caractère. — Comme le Conseil d'Etat, le Conseil de préfecture revêt une double qualité : 1° c'est un Conseil administratif (3), n'ayant en principe aucun pouvoir propre, donnant au
(1) Le décret du l*^' avril 1908 a fait la répartition suivante des classes de secrétaires généraux :
2 secrétaires généraux hors classe.
Préfecture de la Seine 18.000 fr.
Préfecture de police 15.000 fr.
20 secrétaires généraux de l"^' classe 7.000 fr.
28 — 2« classe 6.000 fr.
36 — 3« classe 4.5U0 fr.
(2i Sauf pour les archives du Conseil de préfecture dont la garde a été confiée au serrélaire greffier parla loi du 21 juin 1805. et pour les expéditions des arrêtés du t;onscil de préfecture ((u'il appartient également au secrétaire-greffier de délivrer d'après la loi du 22 juillet 1889.
;3l La loi du 28 pluviAse an VllI, qui a créé le Conseil de préfecture, en
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préfet de simples avis ; 2» c'est un tribunal administratif, avec pouvoir propre de rendre des jugements.
Nous renvoyons l'étude de ce qui concerne cette dernière qualité à notre cinquième partie, consacrée au contentieux. Pour le moment nous n'étudierons le Conseil de préfecture que comme Conseil administratif.
Différences entre le Conseil de préfecture et le Conseil général. — Une première question peut se présenter à l'esprit : on peut se demander pourquoi il existe auprès du préfet deux Conseils administratifs, le Conseil de préfecture et le Conseil général, et à quel besoin correspondent ces deux Conseils. On peut répondre que la coexistence de deux Conseils auprès du préfet s'explique par la double qualité du préfet. Le Conseil de préfecture est placé aupr'ès de lui, en tant qu'il agit comme représentant du pouvoir central ; le Conseil général, en tant qu'il est le représentant du département. ^
On peut indiquer deux autres différences importantes entre'; X-^ les deux Conseils,
Les membres du Conseil de préfecture sont nommés par le; pouvoir central ; les membres du Conseil général sont élus par j le suffrage universel i
Le Conseil de préfecture n'émet que de simples avis qui ne | lient en aucune façon le préfet ; le Conseil général, au contraire, '^ /
a un pouvoir propre ; il rend des délibérations dont le préfet n'est ' yT X que l'exécuteur.
Division du chapitre. — Nous examinerons successivement l'organisation du Conseil de préfecture et ses attributions.
§ l*". — Organisation.
Historique. — Créé par la loi du 28 pluviôse an VIII, le Conseil de préfecture a été réorganisé païun décret du 30 décembre 1862 et par une loi du 21 juin 1865 encore en vigueur.
Composition. — LTCéîTsë'îl' de préfecture comprend de 3 à 4 membres : 4 membres dans 28 départements les plus importants indiqués par la loi (art. 1", loi de 1865) (1).
avait l'ait un tribunal administratif ; sauf pour les autorisations de plaider données aux communes, cette loi ne lui avait pas conféré le pouvoir de délibérer comme Conseil administratif . ce n'est que plus tard par des lois successives que ce pouvoir lui a été attribué et qu'il est apparu avec ce second caractère.
(1) Le Conseil de préfecture d'Alger avait cinq membres (Décret du 26 mars
lO C'V.A. CCÙ\y 'lA^Ctutitttv-'-y ^
os ALTOIUTÉS ADMINISTRATIVES ET CONSEILS AD.MINISTKATIFS
Les conseillers de préfecture sont nommés et révoqués par décret du Président de la République. Il sont comme les préfets répartis en trois classes Depuis le décret du 5 novembre 1907, que nous avons déjà cité pour les préfets, ces classes lîe sont plus territoriales, mais personnelles.
Conditions d'âge et de capacité. — Incompatibilités. — Pour être conseiller de préfecture, il faut : l'^ avoir 25 ans accomplis.
2° Etre licencié en droit, ou bien avoir rempli pendant dix ans des fonclîbns rétribiaeés~dcr7is l'ordre administratif ou judiciaire, ou bien encore avoir été. pendant le même espace de temps, membre d'un Conseil général ou maire (art. 2).
En sorte que, par une bizarrerie de nos lois administratives, on exige plus de garanties d'un conseiller de préfecture que d'un préfet
Les fonctions de conseiller de préfecture sont incompatibles avec un autre emploi public et avec l'exercice d'une profession (art. .3).
Présidence. — "Vice-présidence. — La présidence du Conseil de préfecture appartient au préfet avec voix prépondérante.
Mais chaque année, un décret doit désigner un membre du Conseil de préfecture qui devra présider en l'absence ou en cas d'empêchement du préfet (art. 4, loi de 1865).
L'attribution de la présidence de droit au préfet a soulevé des
I critiques très justes. Pouvant s'exercer même lorsque le Conseil siège au contentieux, elle prive les justiciables de toute garantie d'impartialité.
Suppléance. — Pour délibérer valablement, les membres du Conseil de préfecture doivent être au nombre de trois.
En cas d'insuffisance des membres dn4toïïSffîf,""Ôh en cas de partage, c'est un conseiller général qui est appelé à siéger au Conseil de préfecture comme suppléant. Il est désigné à la pluralité des voix — le préfet ou celui qui préside à sa place ayant voix prépondérante — par les membres restant au Conseil (art. 1 à 6, arrêté des consuls du 16 fructidor an IX).
En cas d absence ou d'empêchement de tous les membres du Conseil de préfecture, ils sont suppléés par un égal nombre de membres du Conseil général désignés par arrêté du ministre de
1865i, mais ii partir de 1907 le nombre de ses membres sera ramené à trois par voie d'extinction (Décret du 22 juillet 1905).
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l'intérieur sur présentation du préfet (art. 1 et 2, décret du 16 jïïTn'ISOS).
§ 2. — Attributions.
Rôle consultatif. — Au point de vue purement administratif, le Conseil de préfecture n'a pas en principe de pouvoir propre ; il donne au préfet de simples avis que le préfet n'est jamais tenu de suivre. Le préfet peut toujours, sur toute matière, demander à son Conseil de préfecture son avis.
Sur certaines matières, de nombreuses lois lui font un devoir de consulter le Conseil de préfecture (Loi du 3 mai 1841 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, etc., etc.). — Dàïî?; ces"cas," si le préfet oniettait de demander l'avis du Conseil de préfecture, l'arrêté qu'il prendrait serait entaché d'excès de pouvoir.
Dans certains cas, la loi oblige le préfet ;i statuer en Conseil de préfecture, sans que celui ci ait à lui fournir un avis, par simple mesure de publicité.
Pouvoir de décision. — Par exception, dans un cas, le Conseil de préfecture avait un pouvoir propre de décision : c'était, d'après la loi du 28 pluviôse an V'IIl (art. 4, s? 6), BlQiijc autoriser ^ J les communes àplai^der. Cette disposition avait été étendue à cer- 'jtC tains établissements publics communaux par les lois postérieures. Cette attribution a presque entièrement disparu par la loi du 8 janvier 1905 dont nous parlerons plus loin.
CHAPITRE IV. — DU CONSEIL GENERAL
Historique. — Définition. — Le Conseil général a été créé par la loi du 28.pluviùse an Vlll qui en déterminait à la fois l'organisation et les attributions.'Tlepuis la loi du 23 juin 18.33 jusqu'à la loi actuellement en vigueur, l'organisation et les attributions du Conseil général ont été réglées par des lois différentes.
La loi actuellement en vigueur est la loi du 10 août 1871 : comme la loi du 28 pluviôse an MIL elle déterminFS'tâ"'ff3i^s^'organisation et les attributions du Coii-hII liénéral.
Caractères et réformes importantes de la loi du 10 août 1871. — Le caractère de la loi du 10 août 1871 est d'être une véritable loi de décentralisation administrative.
Les réformes de la loi du 10 août 1871 peuvent être ramenées à deux principales :
1° Elle restreint pour l'administration départementale le systjème de la tulelle adniinislroïive, en réduisant à quelques cAs seulerriehria "nécessité de Tautôrisation pour la mise à exécution des délibérations du (lonseil général. Sur ce point, elle a suivi la voie tracée par la loi précédente du 18 juillet 1866, qui avait, pour de nombreuses affaires, permis au Conseil général de prendre des délibérations définitives.
2° Elle crée un organe nouveau, le seul qui ait été créé dans notre appareil administratif depuis la loi fondamentale du 28 pluviôse an VIII : ja Commission départementale, commission élue par le Conseil géneiraT iïans son sein et destinée à fonctionner d'une façon permanente, dans i intervalle de ses sessions.
Division du chapitre. — Pour donner le commentaire de la loi du 10 août 1871, nous étudierons successivement l'organisation du Conseil général et ses attributions.
v^ l '^ — Organisation.
Historique. — Nous avons dit que la loi du 28 pluviôse an VIII avait déterminé à la fois l'organisation et les attributions du Conseil général.
Depuis 1833. l'organisation du Conseil général était réglée par des lois spéciales :
1° Par la loi du 22 juin 1833, qui avait posé le principe de l'élection des membres du (Conseil général ;
2° Par le décret du 3 juillet 1848, qui avait substitué au suffrage restreint et censitaire de la loi précédente le suffrage universel ;
3° Par la loi du 7 juillet 1852, d'après laquelle le président et le secrétaire du Conseil général étaient nommés par le chef de l'Etat.
Nous savons qu'aujourd'hui l'organisation, de même que les attributions du Conseil général, sont régies par la loi du 10 août 1871. ..^ -
a) Formation des Conseils généraux.
Composition. — Le Conseil général se compose d'autant de membres qu'il y a de cantons dans le département : chaque can-
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ton élit un conseiller général au scrutin uninominal (art. l*'') (1). L'élection a lieu au suffrage unîvêî'sM'; "d'après l'article 2, l'élection se faisait sur la ITslêéfecforaté, spécialement dressée pour les élections municipales, différente de la liste électorale pour les élections législatives. La loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale a supprimé la liste électorale spéciale pour les élections municipales. L'élection se fait donc aujourd'hui sur la liste électorale unique qui est la même pour toutes les élections.
Conditions d'éligibilité. — Pour être éliglible au Conseil général il faut remplir les conditions suivantes ^art. 6) :
1° Etre citoyen français ;
2° Avoir 25 ans accomplis ;
3° Etre inscrit sur une liste électorale quelconque ou justifier qu'on devait" y être inscrit avant le jour de 1 élection ;
4° Etre domicilié dans le département, ou être inscrit au rôle d'une des quatre contributions "directes au 1"' janvier de l'année dans laquelle se fait l'élection, ou justifier qu'on devait y être inscrit à ce jour, ou avoir hérilé depuis la même époque d'une propriété foncière dans le département.
Toutefois, le nombre des conseillers généraux non domiciliés ne pourra dépasser le quart du nombre total dont le Conseil doit être composé.
Incapacités. — L'incapacité est l'inaptitude à être élu ; elle rend l'élection nulle.
Sont frappés d'une incapacité absolue les citoyens pourvus d'un conseil judiciaire (art. 1).
Sont frappés d'une incapacité relative d'être élus, dans le lieu où ils exercent leurs fonctions, certains fonctionnaires de l'Etat, du département ou de la commune énumérées dans l'articIeH (2).
Incompatibilités. — A la différence de l'incapacité, l'incompatibilité n'a pas pour effet d'annuler l'élection ; mais elle met le conseiller général élu dans la nécessité d'opter entre sa fonction et le mandat de conseiller général.
Sont incompatibles avec le mandat de conseiller général : 1° Les fonctions énumérées dans les n"" 1 à 7 de l'article 8 (art. 9) : dans toute la France ;
1 Le nombre des membres varie ainsi de 17 Pyrénées-Orientales > à 07 Notd).^
2 Nous renonçons <ï publier en noie les textes de lois comme dans les précédentes éditions. Nous renvoyons désormais à lexcellent petit recueil des lois et règlements administratifs publié par M. Berthélemy à la librairie Marescq aine.
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2° Les fonctions dont les agents sont salariés ou subventionnés sur les fonds départementaux, telles que les fonctions d'architecte départemental, d'agents-voyers, etc. La même incompatibilité existe à l'égard des entrepreneurs des services départementaux (art. 10) (1);
3° Un autre mandat de conseiller général dans un autre département. Nul ne peut être membre de plusieurs Conseils généraux (art. 11).
Procédure des élections. — Les électeurs sont convoqués par le pouvoir exécutif : il doit y avoir un intervalle de quinze jours francs au moins, entre la date du décret de convocation et le'joïïr de l'élection.
L'élection a toujours lieu le dimanche. Le scrutin est ouvert à sept heures du matin et clos le même jour à six heures. Le dépouillement a lieu tout de suite (art. 12).
Immédiatement après le dépouillement du scrutin, les procèsverbaux de chaque commune, arrêtés et signés, sont portés au chef-lieu du canton par deux membres du bureau. Le recensement général des votes est fait par le bureau chef-lieu et le résultat est proclamé par son président qui adresse tous les procès- verbaux et les pièces au préfet (art. 1.3). "'
Nul n^est élu membre du Conseil général au premier tour de scrutin, s'il n'a réuni : 1° la majorité absolue des suffrages exprimés ;
2° Un nombre de suffrages égal au quart des électeurs inscrits (art. 14).
Lorsque ces conditions ne sont pas remplies, il y a lieu à un second tour de scrutin, auquel il est procédé le dimanche suivant (art. 12, in fine).
Au second tour de scrutin, l'élection a lieu à la majorité relative, quel que soit le nombre des votants. Si plusieurs candidats obtiennent le même nombre de suffrages, l'élection est acquise au plus âgé (art. 14, m fine).
Contentieux des élections. — Juridiction compétente. — Sous l'empire de la loi de 1871, art. 16, c'était le Conseil général lui-môme qui vérifiait les pouvoirs de ses membres et statuait d'une fa(;'on souveraine sur les réclamations élevées contre les élections : il était sur ce point assimilé aux assemblées législatif
(1- Cette incotnpatibililé n'est pas applicable aux médecins de l'assistance publique et au.x vétérinaires chargés du service des épizoolies Loi du 10 juillet 1901 .
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ves. La loi du 314u.iUet,X8.7o lui a enlevé ce pouvoir ; d'après cette loi, cest le Conseil d'Etat, comme premier et dernier degré de juridiction, qui est compétent pour connaître des contestations auxquelles les élections donnent lieu.
Par gui les élections peuvent être arguées de nullité ? — Par tout électeur du canton, par les candidats, par les membres du Conseil général et par le préfet.
Délai. — Si la réclamation n'a pas été consignée dans le procès-verbal, elle doit être déposée dans les dix jours qui suivent l'élection, soit au secrétariat de la section du contentieux du Conseil d'Etat, soit au secrétariat général de la préfecture du département où l'élection a lieu.
Le préfet a, pour réclamer contre les élections, un délai de vingt jours à partir du jour où il aura reçu les procès- verbaux des opérations électorales. Il envoie sa réclamation au Conseil d'Etat ; elle ne peut être fondée que sur l'inobservation des conditions et formalités prescrites par les lois.
La réclamation doit être notifiée à la partie intéressée dans le délai d'un mois à compter du jour de l'élection (art. 15 modifié par la loi de 1875).
Procédure devant le Conseil d Etat. — Les réclamations contre les élections sont jugées sans frais ; elles sont dispensées du timbre et du ministère des avocats au Conseil d'Etat : elles sont jugées définitivement par la section du contentieux ou par la section temporaire du contentieux. Le débat ne peut porter que sur les griefs relevés dans les réclamations, à l'exception des moyens d'ordre public qui pourront être produits en tout état de cause.
Questions préjudicielles. — Lorsque la réclamation est fondée sur l'incapacité légale de l'élu, le Conseil d'Etat surseoit à statuer jusqu'à ce que la question préjudicielle ait été jugée par les tribunaux compétents et fixe un bref délai dans lequel la partie qui aura élevé la question préjudicielle doit justifier de ses diligences. Les questions préjudicielles seront jugées sommairement par les tribunaux. S'il y a appel, l'acte d'appel devra être notifié, sous peine de nullité, dans le délai de dix jours à partir du jugement quelle que soit la distance des lieux.
Délai de la décision. — Le Conseil d'Etat doit rendre sa décision dans le délai de trois mois à partir de l'arrivée des pièces au secrétariat du Conseil. Lorsqu'il v aura renvoi devant les tribunaux, le délai de trois mois ne courra que du jour où la décision judiciaire sera devenue définitive (art. 16 nouveau).
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Durée du mandat. — Les conseillers généraux sont nommés pour six ans ; ils sont renouvelés par moitié tous les trois ans et indéfîïïf filent rééligibles.
En cas de renouvellement intégral — pour cause de dissolution, ou démission collective — à la session qui suit ce renouvellement, le Conseil général divise les cantons du département en deux séries, en répartissant, autant que possible, dans une proportion égale, les cantons de chaque arrondissement dans chaque série, et il procède ensuite à un tirage au sort pour régler l'ordre du renouvellement des séries (art 21. loi de 1871).
Option. — Il y a lieu à option de la part du conseiller général qui a été élu dans plusieurs cantons. Il doit faire connaître son option au président du Conseil général dans les trois jours qui suivent l'ouverture de la session et, en cas de contestation, dans les trois jours à partir de la notification de la décision du Conseil d'Etat. A défaut d'option dans ce délai, le Conseil général détermine en séance publique, et par la voie du tirage au sort, à quel canton le conseiller appartiendra.
Annulation d'élection . — Lorsque le nombre des conseillers non domiciliés dans le département dépasse le quart du Conseil, le Conseil général détermine également, en séaitice" p'iitrtTi|1i^'e^t par la voie du tirage au sort, celui ou ceux dont l'élection doit être annulée. Si une question préjudicielle s'élève sur le domicile, le Con.seil général surseoitel le tirage au sort est fait par la Commission départementale pendant l'intervalle des sessions (art. 17 nouveau) .
Démission volontaire. — Lorsqu'un conseiller général donne sa démission, il l'adresse au président du Conseil général ou au, président de la Commission départementale, qui en donne immédîatement avis au préfet (art. 20, loi de 1871 ).
Démission forcée. — 1° Par le Conseil (jénéral. — La démission d'un conseiller général est prononcée par le Conseil général dans deux cas :
a) Lorsque, par une cause survenue postérieurement à son élection, il se trouve dans un cas d'incapacité ou d'incompatibilité prévu par les articles 7, 8, 9, 10, ou se trouve frappé de l'une des incapacités qui font perdre la qualité d'électeur La démission est prononcée d'office ou sur la réclamation d'un électeur (art. 18i ;
h) Lorsqu un conseiller général a manqué à une session ordinaire sans excuse légitime admise par le Conseil. La démission est prononcée dans la dernière sénnce <lo la session (art. 10).
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2° Par le Conseil d Etat. — La démission dun conseiller général peut être prononcée dans un cas par le Conseil et Etat, aux termes de la loi du 7 juin 1873 :
(rest lorsqu'il a refusé, sans excuse valable, de remplir une des fonctions qui lui sont dévolues par la loi. par exemple en matière drconseil de révision ou pour la formation de la liste du jury criminel (art. l''l. Le refus résulte soit d'une déclaration expresse adressée à qui de droit ou rendue publique par son auteur, soit de l'abstention persistante après avertissement de l'autorité chargée de la convocation (art. 2), Qu'est le ministre de l'intérieur, avisé ^ par le préfet, qui saisira le Conseil d'Etat (art. 4). »
Le Conseil a Etat devra statuer dans les trois mois, à peine de déchéance.
Le membre déclaré démissionnaire ne peut être réélu avant le délai d'un an (art. 3). Cette loi n'est pas spéciale au Conseil général ; elle s'applique au Conseil d'arrondissement et au Conseil municipal.
Convocation des électeurs. — En cas de vacance par option, démission, décès ou toute autre cause, les électeurs devront être réunis dans le délai de trois mois. Toutefoîs, si le renouvellement légal delà série, à laquelle appartient le siège vacant doit avoir lieu avant la prochaine session ordinaire du Conseil général, l'élection partielle se fera à la même époque. La Commission départementale est chargée de veiller à l'exécution de cette règle ; elle adresse à cet effet ses réquisitions au préfet, et, s'il y a lieu, au ministre de l'intérieur (art. 22).
**b) Fonctionnement du Conseil (jénêral.
Sessions ordinaires. — Epoijues normales. — Le Conseil général a deux sessions ordinaires par an (art. 23, loi de JS71, combiné avec article unique, loi du 12 août 1876;.
L'une a lieu de plein droit, le second lundi qui suit Pâques ; elle ne peut excéder quinze jours.
L'autre a lieu de plein droit le premier lundi qui suit le 15 août : elle ne peut être retardée qu'enTêi-tû d'une loi ; sa durée ne peut excéder un mois. C'est la session la plus importante, celle du budget et des comptes.
La loi de 187! n'avait déterminé que l'époque de la session d'août, laissant au Conseil général ou à la Commission départementale, suivant les cas, le soin de fixer l'autre session. C'est la loi du 12 août 1876 qui l'a fixée d'une façon invariable.
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Ajournement de la session d'août. — Loi du 9 Juillet^ ^^7- — D'après cette loi le Conseil général peutrâircôurs 3è sa session de Pâques, décider que la deuxième session de l'année aura lieu à une époque postérieure au mois d'août, sans pouvoir dépasser le 1"" octobre, et pourvu que ses travaux soient terminés au plus tài"3Te"K^ctobre. Voici pourquoi. Dans certains départements, le Conseil général se réunissait pour la forme en août, mois des vacances et des villégiatures et renvoyait la suite de ses travaux en octobre. Cette pratique n'était pas légale, et le retard apporté par le Conseil à se réunir en octobre et à répartir les impôts entre les arrondissements retardait les travaux de la direction des contributions directes. C'est pour y mettre fin dans l'avenir que la loi nouvelle a été faite.
Sessions extraordinaires. — Le Conseil général peut être réuni extraordinairement dans deux cas :
1° Par décret du cbef de l'Etat ;
2° Si les deux tiers des membres en adressent la demande écrite au président. Le président en donne avis immédiatement au préfet qui devra convoquer d'urgence.
La durée des sessions extraordinaires ne peut dépasser huit jours (art. 24). —
"ijureau du Conseil généraL — Le bureau du Conseil général est composé d'un président, d'un ou de plusieurs vice-présidents et de secrétaires.
Le bureau est élu chaque année à l'ouverture de la session d'août par le Conseil général réuni sous la présiden<îe du doyen d'âge, le plus jeune membre faisant fonctions de secrétaire. L'élection a lieu à la majorité absolue et au scrutin secret (art. 25).
Séances. — Les séances des Conseils généraux sont j]iU.à.iigU&S. Néanmoins, sur la demande de cinq membjCes, du président ou du préfet, le Conseil général par assis et fëvé, sans débats, décide qu'il se formera en comité secret (art. 28).
Le préfet a entrée au Conseil général, il est entendu quand il 1© demande et assiste aux délibérations, excepté quand il s'agit d& l'apurement de ses comptes (art. 27).
LeXônseil gén,éral fait son règlement int.érie;j^ (arf. 26).
Le président seul i^l) a la police de l'assemblée. Il peut faire ex-
(1) Cependant un avis du Conseil d'Etat du 3 décembre 1874 décide que le président ne peut pas directement re([uérir la force publique ; il doit s'adresser au préfet qui, sous sa responsabilité, prendni les mesures utiles.
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puiser ou arrêter tout individu qui trouble la séance (art. 20).
Délibérations. — Pour délibérer valablement, il faut la présence de la n^uitié plus ua des membres dont est composé le Conseil général il). Les votes sont recueillis au scrutin public, lorsque le sixième des membres présents le demande ; le résultat des scrutins publics énonçant les noms des votants est reproduit dans le procès-verbal. En cas de partage le président a voix prépondérante (art. .30).
Procès-verbaux des séances. — Les procès- verbaux des séances sont rédigés par un des secrétaires, arrêtés au commencement de chaque séance et signés par le président et le secrétaire. Ils contiennent les rapports, les noms des membres qui ont pris part à la discussion et l'analyse de leurs opinions. Tout électeur ou contribuable du département a droit de demander la communication sans déplacement et de prendre copie de toutes les délibérations des séances du Conseil général. ainsi que des procès- verbaux des séances publiques et de les reproduire par la presse (art. 32).
Nullité des délibérations. — Les délibérations du Conseil général sont nulles dans deux cas :
i^" Lorsqu'elles sont relatives à des objets qui jie sont pas compris légalement dans ses attributions. La nullité est prononcée par un décret rendu dans U fm-mp rlp'^ rpg]^prv^n.tft d'adnfliftietrfttion jpubli que ;
2" Lorsqu'elles ont été prises hors des réunions prévues ou autorisées par la loi.
Dans ce cas, le_préfet. par un arrêté motivé, déclare la réunion illégale, prononce la nullité des actes, prend toutes les mesures nécessaires pour que l'assemblée se sépare immédiatement. Il transmet son arrêté au procureur général du ressort, pour l'exécution des lois et l'application, s'il y a lieu, des peines édictées par l'article 258 du Code pénal. En cas de condamnation, les membres condamnés sont déclarés par le jugement exclus du Conseil et iné-
ly Quarrive-t-il lorsque ce quorum n'est pas atteint? La loi du 19 août 1871 était muette sur ce point. Celte lacune a été comblée par la loi du 31 mars 1886 qui distingue deux cas : 1" cas, le quorum n'est pas atteint le premier jour de la session. Dans ce cas, la session est renvoyée de plein droit au lundi suivant sur une convocation d'urf;ence faite par le préfet. Les délibérations sont alors valables quel que soit le nombre des membres présents 2" cas, le quorum n'est pas atteint au cours d'une session Les délibérations sont renvoyées au surlendemain, et alors elles sont valables, quel que soit le nombre des votants Dans les deux cas, les noms des membres absents doivent être incrits au procès-verbal.
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ligibles pendant les trois années qui suivront la condamnation (art. 35).
'Dissolution du Conseil général. — Un Conseil général peut être dissous par déçrel 4w. ciyij d,e IKt^t ; nnais la loi distingue suivant que la dissolution est prononcée pendant les sessions des Chambres ou dans l'intervalle des sessions :
1° Pendant les sessions des Chambres, la dissolution d'un Conseil général ne peut être prononcée par le chef du pouvoir exécutif que sous 1 obligation expresse d'en rendre compte aux Chambres dans le plus bref délai possible. En ce cas. twe loi fixe la date de la nouvelle élection, et décide si la Commission départementale doit conserver son mandat jusqu'à la réunion du nouveau Conseil général, ou autorise le pouvoir exécutif à en nommer provisoirement une autre (art. 35).
2" Dans l'intervalle des sessions des Chambres, le chef du pouvoir exécutif peut prononcer la dissolutiondu Conseil général pour des causes spéciales à ce CoixsejJ. ; ce diécret doit être motivé. 11 ne peut jamais être rendu par voie de mesure générale. Il convoque en même temps les électeurs du département pour le quatrième dimanche qui suit. Le nouveau Conseil général se réunit de plein droit le deuxième lundi après l'élection et nomme sa Commission départementale (art. 36).
§ 2. — Attributions.
Historique. — Les attributions du Conseil général ont successivement été réglées :
1" Par la loi orfjanùjue du 28 plumôse an VIII ^ qui a créé le Conseil général et ena déterminé l'organisation et les attributions. Cette loi ne reconnaissait au Conseil général aucun pouvoir propre de décision ; elle ne lui donnait le droit d'émettre que des avi^ L'administration pouvait prendre des mesures dans rintérêt du département, même à l'encontre des délibérations du Conseil général ;
2° Par ta loi du 10 mai 1838. — Cette loi reconnaît au Conseil général le pouvoir de décision pour tout ce qui touche aux affaires d'intérêt départemental ; désormais son consentement est nécessaire pour qu'un acte concernant le département et soumis à sa délibération puisse être fait par l'administration ; mais aucune de ses délibérations n'est exécutoire par elle-même ; toutes sont soumises à la nécessité d'une autorisation. Depuis le décret de
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déconcenlralion du 25 mars 1852, c'était le préfet qui donnait l'autorisation [Tutelle administrative j.
D'après cette loi de 1838. il y avait trois choses à distinguer :
a) La délibération du Conseil général ;
b\ L'autorisation nécessaire pour son exécution :
c) L'exécution par ladministration active.
3° Par la loi du \H juillet 18(J0. — Cette loi a modilié la loi de 1838 en distinguant deux sortes de délibérations :
1" Délibérations soumises à autorisation ;
2° Délibérations définitives, exécutoires sans autorisation.
Législation actuelle. — Actuellement, les attributions comme lorganisation du Conseil général, sont régies par la loi du 10 août 1871 . Lune des innovations de cette loi a consisté à poser en principe que les tiélibérations du Conseil général seraient exécutoires "sans autorisation formelle ; la nécessité de l'autorisation ne sub- ""sTste que dans quelques cas déterminés limitativement. Mais si l'administration n'a plus à autoriser les délibérations du Conseil général, elle exerce sur ses actes un nouvoir de co7it7'ôle, — par le droit qui lui appartient d'annuler outri?"^ïïspendre ses délibérations.
Division des attributions. — On peut envisager les attributions du Conseil général à deux points de vue :
1° Au point de vue de l'autorité qui s'attache à ses délibérations ;
2° Au point de vue de la nature de sa mission.
"1° Attributions du Conseil général au point de vue de l'autorité qui s'attache à ses délibérations. — Classification. — A ce premier point de vue on peut diviser en six classes les attributions du Conseil général :
i" Le Conseil général rend des délibérations souveraines ; 2° Le Conseil général rend des délibérations définitives, sauf annulation ;
3' Le Conseil général rend des délibérations exécutoires, sauf suspension ;
i" Le Conseil général rend des délibérations exécutoires, après approbation ;
o" Le Conseil général donne des avis ;
6° Le Conseil général émet des vœux et formule des réclamations.
1° Délibérations souveraines (sauf controverse) (1). — Ce sont
(1 .M. Berthélemy se sépare sur ce point de la majorité des auteurs et
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des délibérations, exécutoires par elles-rrêrnes, et qui, d'après la juriprudence. échappent à tout contrôle du pouvoir exécutif. Celui-ci ne pourrait ni les annuler, ni en suspendre l'exécution. Le Conseil général rendrait ces délibérations comme délégué du pouvoir législatif.
Les matières, sur lesquelles elles portent, sont énumérées dans les articles 37. 38, 40 et 42 de la loi du 10 août 1871.
Ce sont notamment :
a) La répartition des impôts au 2^ degré, entre les arrondissements ainsi que nous le verrons plus loin en étudiant la matière des impôts ( I ) ;
6) La détermination des centimes additionnels départementaux dont la perception est autorisée par les lois et les centimes additionnels extraordinaires, dans la limite du maximum fixé annuellement par la loi des finances ;
c) La fixation du maximum du nombre de centimes additionnels que les Conseils uijjnicipaux sont autorisés à voter, etc.
2" Délibi'raliotis dèfînitives sauf aiiniilalion. — Ces délibérations sont exécutoîiP&s"lîT^rï5"ïin' certain dfilai déterminé par la loi. l'annulation nen a pas été demandée et prononcée.
L'annulation doit être demandée parle préfet dans un délai de vingt jours à partir de la clôture de la session ; la demande d(5ît être notifiée au président du Conseil général et au président de la Commission départementale.
L'annulation est prononcée par un décret du chef de l'Etat rendu dans la forme des règlementS^-J'admintstraiion publique.
L'annulation ne peut être prononcée que pour excès de pouvoir ou poui' violation d'une loi ou d'un règlement d'administration publique.
L'annulation doit être prononcée dans, le dt'lai de deux mois à partir de la notification de la demande au président du Conseil général ou de la Commission départementale ; passé ce délai, la délibération est exécutoire (art. 47).
•le la jurisprudence. 11 enseigne ((ue les délibérations dont il s'agit n'ont aucun caractère législatif, ce sont des délibérations réglementaires. 11 n'admet pas non plus (|u'elles sont souvei nines, mais qu'elles sont délinitives sauf annulation.
1 C'e.st ainsi que le Conseil d'Elat a décidé que si le délibération du Conseil général violait à cet égard une disposition de loi, ni la commune lésée ni le gouvernement ne pourrait la faire tomber (Conseil d'Elat, 28 décembre 1894, Leb. chr., p. 724). Dans ce sens, Gons. d Etat, 13 mars 1903, D. 1904.3.92
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Les matières sur lesquelles le Conseil général rend des délibérations définitives, sauf annulation, sont énumérées dans les articles 43, 44 43, 46 et surtout par l'article 46.
Citons, à titre d'exemples, les délibérations relatives : Au tableau des sections électorales des communes du département ; -.^^-«--
A la reconnaissance, à la largeur, à l'ouverture et au redressement des chemins vicinaux des deux premières classes :
A la nomination et à la révocation des titulaires de bourses entretenues sur les fonds départementaux, etc.
.3° Délibéralioin exécutoires sauf susiiensj.O}i. — Ce sont celles qui sont de plein dioit exécutiHies si, Jmis un certain délai, la suspension n'en a pas été prononcée.
Elles forment le droit commun, sous l'empire de la loi de 1871.
La suspension n'est pas subordonnée, comme Tannulation, à une cause déterminée ; il n'est pas nécessaire, par exemple, pour qu'elle se produise, que la délibération contienne un excès de pouvoir, une violation d'une loi ou d'un règlement. II suffit qu'elle soit motivée.
Un simple décret suffit pour la suspension, tandis que, pour rannuTaïîÔn7îrraiurun décret rendu en Conseil d'Etat.
La suspension doit être prononcée dans un„d_élai de trois mois à jjâCtij: de la clôture de la session ; ce délai passé, la délibération est exécutoire.
Les matières sur lesquelles le Conseil général rend des délibérations exécutoires, sauf suspension, sont énumérées dans l'article 58.
Citons k titre d'exemple : l'acquisition, l'aliénation et l'échange des propriétés départemenTâTes àftectées à des services publics : hiitels de préfectures, écoles normales, cours d'assises, etc.
4" Délibérations exécutoires seulement après aiitorisation. — Elles forment une infime exception sous l'empire de la loi de 1871 ; elles sont relatives à quatre matières principales :
à) Aux impositions extraordinaires, qui dépassent la limite du maximum déterminé annuellement par la loi du budget (11 ;
b) Aux emprunts départementaux, remboursables dans urt délai supérieur à trente années ;
c) A l'acceptation des dons et des legs faits au département quand il y a réclamation de la part de la famille ;
(l) .lusqu'ici le chiffre de ces cenlimes ('tait de 12 ; désormais il est porté à 20 (loi du 12 juillet 1898).
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d) A la fixation du budget départemental et à l'approbation des comptes administratifs du déparlement.
Dans les trois premiers cas il faut un décret en Conseil d'Etat ; dans le quatrième cas un décret simpTê^îffiï. La loi du 12 juillet 1898 a simplifié en substituant un décret à une loi, qui était nécessaire antérieurement,
5° Avis. — L'avis du Conseil général est tantôt obligatoire, tantôt facïïTfàtif.
Il est obligatoire lorsqu'une loi ou un règlement le déclare. C'est ainsi que larticle SO énumère une série d'affaires sur lesquelles l'administration est tenue de consulter le Conseil général.
En dehors des cas où son avis est obligatoire, le Conseil général peut être consulté toutes les fois que l'administration jugea propos de le faire.
L'administration n'est jamais liée par les avis du Conseil général ; mais un acte qui serait rendu, sans avoir consulté le Conseil général, sur une matière pour laquelle son avis est obligatoire, serait entaché d'excès de pouvoir, et pourrait être attaqué devant le Conseil d'Etat.
G'' Vœux et réc/atnations. — Le Conseil général peut adresser directement au ministre compétent, par l'intermédiaire de son président, les réclamations qu'il aurait à présenter dans l'intérêt spécial du département.
Il peut émettre des vœux sur toutes les questions économiques et d'administration générale : mais les vœux politiques lui sont jLûiexdits (art. ol).
Différences entre les avis d'une pari, les vœux et réclamations d'autre jiart. — 1" Les avis sont provoqués par l'administration ; les vo-ux et réclamations émanent spontanément du Conseil général ; 2° les avis sont adressés au ministre par l'intermédiaire du préfet ; les vœux et réclamations sont adressés directement au ministre par le président du Conseil général, pour empêcher que le préfet ne puisse lui faire ignorer ceux qui seraient dirigés contre son administration.
2" Attributions du Conseil général au point de ^uede la nature de sa mission. — A ce second point de vue, on peut diviser les attributions du Conseil général en quatre classes :
I" Ae Conseil yénéral dèli/jère sur les affaires (/ni intéressent le déparlenienl.
En cette qualité, il vote le budget du département, fixe le montant des centimes additionnels départementaux, vote les emprunts.
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autorise le préfet à ester en justice, à accepter les dons ou legs faits au département, etc., etc.
2° Le (^onseil ghiéral estcharfiê (In contrôle de la situation et de Ijul/in/ns/idiion fînancih'e des ronnnunes.
En celle qualité, il arrête chaque année, dans les limites fixées par la loi des finances, le maximum du nombre des centimes extraordinaires que les Conseils municipaux sont autorisés à voter (art. 42) ; — il peut diviser la commune en sections électorales (art. 4.3).
3" Le Conseil général joue le rôle de co^nité consultatif de l' adminisl^ration centrale et de l'adm inistraUbu locale.
En cette qualité il émet des avis, qui sont tantôt obligatoires, tantôt facultatifs.
4° Le Conseil général a des attribiitiQUSi^oliiigMes .
1" Il compose l'élément le plus important du collège électoral! appelé à élire les sénateurs (loi du 9 décembre 1884, art. 6). '
2° D'après la loi du 15 février 1872, connue sous le nom de loi Trévenenc. le Conseil général peut être appelé exceptionnellement îrêxercer le pouvoir législatif. — i'i les membres des Chambres elaient dfspersés parla violence et empêchés de se réunir, les Conseils généraux s'assemblent de plein droit. Ils nomment chacun deux délégués dont la réunion remplace les Chambres dissoutes.
Si, dans un délai dun mois, les Chambres dissoutes ne peuvent se réunir, les électeurs sont convoi|ués pour des élections générales.
L'assemblée des conseillers généraux cesse ses pouvoirs dès que les nouvelles Chambres sont constituées (1).
CHAPIXaE V. DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE.
Définition. — C'est une commission élue par le Conseil général dans son sein, pour fonctionner dune façon permanente dans lintervalle de ses sessions. Sa mission principale consiste à coji,ti;oler les actes du préfet, en tant que celui-ci agit comme re- ^ésentant du département. C'est une innovation importante de ialôi du tO août 1871 ; et nous avons fait observer déjà plusieurs
(1) D'après M. Esmein, cette loi aurait été abrogée par les lois Constitutionnelles de 187.5. En sens contraire, llnuriou, p. 173, note 2.
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fois que c'était le seul organe de notre machine adnfiinistrative qui avait été créé depuis la loi du 28 pluviôse an VIII (1).
Division. — Nous étudierons : 1" l'organisation de la Commission départementale ;
2" Ses attributions.
ij 1". — Organisation.
Composition . — Elle se compose de quatre membres au moins et de sept au plus, élus par le Conseil général parmi ses membres, chaque année, à la fin de la session d'août. Elle comprend un membre choisi, autant que possible, parmi les conseillers élus ou domiciliés dans chaque arrondissement. Les membres de la Commission sont indéfini mjentxtléligibk^- Us ne reçoivent aucun traitement (art. 75).
Incompatibilités. — Les fonctions de membre de la Commission départementale sont ijj^ofupatihles, avec celles de maire du çhefrl.ieu du département et avec le mandat de député ou de sénâTteur fart. 70 modifié par la loi du 10 décembre 1878).
Président et secrétaire élus. — D'après la loi de J871, la Commission df'partementak' avail bien le pouvoir d'élire son secrétaire, mais non celui de désigner son président qui de droit, était le doven d âge. On avait craint que la Commission ne mît à sa tète un homme trop iniluent qui eût pu tenir en échec l'autorité du préfet. Mais alors il arriva dans la pratique que, pour avoir comme président Ihomme de son choix, le Conseil général n'élisait aucun membre plus âgé que celui qu'il désirait voir placé à la présidence de la Commission. Ainsi se trouvaient éliminés des conseillers généraux qui auraient pu rendre de grands services au département comme simples membres de la Commission. C'est pour mettre fin à cet état de choses que la loi du S juillet 1899 a reconnu à la dite Commission le droit délire son président.
Caractère. — Quoique constituée par le Conseil général à l'aide d'éléments pris dans son sein, la Commission départementale forme un organe distinct et indépendant. Cela résulte très
(1 La création de la Commission départementale est le résultat d'une transarlion entre deux systèmes opposés qui avaient élé proposés au cours de la discussion de la loi de 1871 : l'un tendant à un retour au système de la centralisation, l'autre demandant une décentralisation trop lerge qui aurait consisté î\ enlever au préfet ses attributions comme représentant du département pour les confier à un administrateur élu par le Conseil général.
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nettement de plusieurs dispositions de la loi de 1871, et notamment de l'article 77 qui reconnaît à la Commission départementale des attributions propres en dehors de celles qui lui sont déléguées par le Conseil général (1).
Fonctionnement de la Commission départementale. — Hêunions ordinaires et extraorditiaires. — La Commission départementale se réunit au moins une fois par mois, aux époques et pour un nombre de jours qu'elî^'^iême détermine.
Elle peut, en outre, se réunir e.xtraordinairement à la d(Mnaride de son président ou du préfet (art. 73).
Elle siège à la préfecture (art. 71).
Caractère des séances. — Les séances Jia,sûnt pas publiques. Mais le préfet ou son représentant y assiste et peut y prendre la parole (art. 70).
Délibérations. — Elles sont prises à la majorité absolue des voix ; mais en cas de partage la voix du président est prépondérante. Pour qu'elles soient valables, il faut que la moitié plus un des membres assiste à la séance.
Le secrétaire rédige le procès-verbal (2) des séances et y fait mention des membres présents.
Sanction de Cassididté aux séances. — Tout membre de la Commission qui reste absent pendant deux mois consécutifs sans excuse légitime admise par la Commission est réputé démissionnaire. Il est pourvu à sou remplacement à la plus prochaine session du Conseil général (art. 74).
§ 2. — Attributions.
Enumération. — La Commission départementale a des attributions de quatre sortes :
(1) La jurisprudence a lire de là plusieurs conséquences:
1» Le Conseil général ne peut pas chercher à attirer à lui les attributions dévolues à la Commission départementale :
2" Les conseillers généraux qui ne sont pas membres de la Commission départementale ne peuvent entrer aux séances de la Commission ;
3° L'autorité compétente peut dissoudre un Conseil général et maintenir en fonctions la Commission départementale jusqu'à la reunion du nouveau Conseil général !iM. Berthélemy à son cours).
(2) On s'est demandé si les procès-verbaux pouvaient être livrés à la publicité. La solution négative a prévalu pour ce motif que la Commission, n'étant pas une émanation directe du suffrage universel, n'avait pas à rendre compte de son mandat aux électeurs.
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1" Elle contrùle l'administration du préfet, en tant que celui-ci agit comme représentant du département ;
2" Elle donne des avis au préfet ;
3" Elle fait des rapports et des propositions au Conseil général ;
4" Elle rend des décisions.
1" Actes de contrôle. — La mission principale de la Commission départementale consiste à contrôler les actes du préfet,
en tant qu'il agit comme représentant du département. ' - ^•
- — E-n -cfm^rqtnmce, le 'prét'5t"5§irirénir3*âdfëssër à la Commission départementale, au commencement de chaque mois, l'état détaillé des ordonnances de paiement qu'il a délivrées pendant le mois précédent, concernant le budget départemental (1) (art. 78).
La Commission départementale vérifie l'état des archives et celui du mobilier appartenant au département (art. 8.3).
2" Avis. — La Commission départementale donne son avis au préfet sur toutes les questions qu'il lui soumet. Elle peut même, sans être consultée, donner son avis au préfet sur les questions sur lesquelles elle juge bon d'appeler son attention dans l'intérêt du département (art. 7()).
3° Rapports et propositions au Conseil général. — A l'ouverture de chaque session ordinaire du Conseil général, la Commission départementale lui fait un rapport sur l'ensemble de ses travaux et lui soumet toutes les propositions qu'elle croit utiles.
I A l'ouverture de la session d'août, elle lui présente, dans un rapport sommaire, ses observations sur le budget proposé par le [préfet (art. 79).
A la même session d'août, elle doit présenter le relevé des emprunts communaux et de toutes lêFcontrîtluflon s extraordinaires cômrhunales qui ont été votées depuis la précédente session d'août avec indication du chiffre total des centimes extraordinaires et des dettes dont chaque commune est grevée.
4" Décisions. — Enfin, la Commission départementale a un pouvoir propre de prendre des décisions.
Ce pouvoir lui appartient :
1" En vertu d une délégation du Conseil, général ;
2° En vertu d'un texte de loi.
(1) La loi de 1871 parlait des ordonnances de délégation reçues du ministre. Le décret du \^^ juillet 1893 sur la comptabilité départementale a supprimé ces ordonnances.
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i" En vertu ff un rrlèlo galion du Conseil général.
La loi permet au Conseil général de remettre le soin de trancher certaines affaires à sa Commission départementale (art. 87). D'après la jurisprudence du Conseil d Etat, la délégation, pour être valable, doit remplir deux conditions : étre__sjpéciale q^uant à son objet et temporaire quanta sa durée (T) ; amsl.le Conseil gerîêKl né "peut déléguer à sa Commission départementale un groupe d'attributions, par exemple la liquidation de la pension de retraites des employés de préfecture; il ne peut non plus s'en remettre pour un an à sa Commission départementale de régler telle ou telle question. Il ne peut non plus déléguer à la Commis sion départementale certaines affaires, en raison de leur impor- \ tance considérable, telles que, par exemple, I3 budget du département, le sectionnement électoral, etc.
Les pouvoirs de décision de la Commission départementale en cette première qualité, varient avec les départements : ils sont plus ou moins étendus, suivant le degré de confiance que le Conseil général place dans sa Commission départementale.
2' En vertu d'un te .rie do loi.
Les attributions de la Commission départementale, en cette seconde qualité, à la différence des précédentes, sont les mêmes dans tous les départements.
On peut diviser ces attributions en trois classes, suivant qu'elles sont relatives à un objet d'intérêt général, d'intérêt départemental ou d'intérêt communal (2).
a) Objets d'intérêt général. — La Commission départementale a qualité pour :
1° Assigner à chaque membre du Conseil général et aux membres des autres Conseils électifs le canton pour lequel ils devront siéger dans le Conseil de révision (art. 82) ;
2" Approuver le tarif des évaluations cadastrales. Elle exerce à cet égard les pouvoirs attribués au préfet en Conseil de préfecture par la loi du 15 septembre LSOT et le règlement du 15 mars 1827 (art. 87).
b) Objets d'intérêt départemental. — La Commission départementale, après avoir entendu lavis ou les propositions du préfet :
i Sil en était autrement, on effet, le Conseil fiénéral pouTrait, par voie réglementaire, augmenter rétendup des pouvoirs de la Commission départementale, contrairement il la loi.
Sinionet, op. rit., p. 339 et suivantes
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1° Répartit les subventions diverses portées au budget départe mentâTerïont le Conseil général ne s'est pas réservé la distribulion, les fonds provenant des amendes de police correctionnelle et les fonds provenant du rachat des prestations en nature sur les lignes que ces prestations concernent ;
2° Détermine l'ordre de priorité des travaux à la charge du département, lorsque cet ordre n'a pas été fixé par le Conseil général ;
3" Fixe lépoque et le mode dl£uL|udication ou de réalisation des emprunts départementaux, lorsqu'ils n'ont pas été fixés par le Conseil général ;
4° Fixe l'époque de l'adjudication des travaux d'utilité départementale (art. 81) ;
5° Nomme les membres des Commissions syndicales, dans le cas d'entreprises subventionnées par le département.
c) Objets d intérêt communal. — La Commission départementale :
(o Prononce, sur lavis des Conseils municipaux, Ja déclaration devicinalité, le classement, Touverture, le redressement, la fixafTôn' de la largeur et de la limite des chemins vicinaux ordinaires (art. 86) :
2" Approuve les abonnements relatifs aux subventions spéciales pour la dégradation des chemins vicinaux (art. 86) ;
30 Prend des arrêtés de reconnaissance des chemins ruraux sur la proposition du préfet et après enquête (art. 4 de la loi du 28 août 1881).
"Voies de recours. — La loi a organisé diverses voies de recours contre les décisions de la Commission départementale (1) : les unes s'appliquent à toutes les décisions delà Commission départementale ; les autres sont spéciales à certaines de ces décisions.
a) Voies de recours communes à toutes les décisions de la Cotiimission départem,entate. — Toutes les décisions delà Commission
(1 En dehors de ces voies de recours, le Gouvernement conserve le droit d'annuler ou de suspendre les décisions de la Commission déparlementaie, agissant en venu de la délégation du (yonseil général, comme il pourrait le faire si elles émanaient du Conseil général lui-même. Il peut également annuler les décisions de la Commission départementale, lorsqu'elles sont relatives à des objets ne rentrant pas dans leurs attributions, ou quand elles ont été prises dans des réunions non prévues ni autorisées par la loi (Simonet, op.. cil., p. 34-3 .
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départementale sont soumises à deux voies de recours : l'une propre à l'administration, l'autre propre aux parties intéressées.
Recours propre à radininiftlralion.
Il se présente dans le cas où un désaccord ou un conflit s'élève entre la Commission départementale et le préfet.
Eu ca^ de simple désaccord, l'affaire peut être renvoyée à la plus prochaine session du Conseil général qui statue définitivement.
Dans le cas plus grave d'un conflit, comme lorsque la Commission départementale a dépassé ses pouvoirs, le Conseil général peut être convoqué immédiatement en session extraordinaire et statuer sur les faits. 11 pourra, s'il le juge convenable, procéder à la nomination d'une nouvelle Commission départementale (art. 8.5).
Ouand y aura-t-il désaccord ? quand y aura-t-il conflit ? la loi ne l'a pas déterminé, laissant ce soin au préfet qui se prononcera suivant les circonstances .
Recours propre aux par lies intéressées.
Les parties intéressées peuvent toujours attaquer les décisions de la Commission départementale de\;^LiiJJ.e Conseil d'Etat pour excès de pouvoir ou incompétence. C'est en elîet, une voie de recours générale, qui s'applique à tous les actes de l'administration active comme à ceux de l'administration délibérante.
b) Voies de recours spéciales à certaines décisions de la Commission départementale . — Les décisions prises par la Commission départementale sur les matières énumérées aux articles 86 et 87 sont susceptibles d'une double voie de recours (art. 88) :
1" A^pe). devant le Conseil général pour cause d'inopportunité ou de fausse appréciation des laits.
L'appel peut être formé soit par le préfet, soit par les Conseils municipaux, soit par toute autre partie intéressée.
L'appel doit être notifié au président de la (Commission départementale dans le délai d'un mois à partir de la communication de la décision.
Le Conseil général statue définitivement à sa plus prochaine session.
2» Recours au contentieux devant le Conseil d'Etat pour cause
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d'excès de pouvoir, de violation de la loi ou d'un rèo^lement d'administration publique ( 1 ) .
Le recours doit avoir lieu dans le délai de deux mois, à partir de la communication de la décision attaquée. Il peut être formé sans frais. Contrairement aux régies ordinaires, le recours devant le Conseil d'Etat est ici suspensif.
Attributions individuelles des conseillers généraux.
Les conseillers généraux ont certaines attributions individuelles :
1° Ils sont électeurs pour l'élection des membres du Sénat ;
2" Us sont appelés à faire partie du conseil de révision cantonal; "' '
T Ils peuvent faire partie de la Commission chargée d'arrêter, pour chaque arrondissement, la liste annuelle du junj criminel ;
4° Ils peuvent être désignés par le préfet pour remplacer provisoirement le sous-préfet ;
oo Ils peuvent siéger comme suppléants au Conseil de préfecture, etc , etc.
**Intérêts communs à plusieurs départements.
Avant la loi de 1871, il était défendu à deux ou plusieurs Conseils généraux de correspondre et d'établir entre eux une entente pour agir dans un but déterminé.
La loi de 1871 a encore innové sur ce point : elle permet à deux
ou plusieurs Conseils généraux de s'entendre, par Tentremise de
leurs présidents, après en avoir averti les préfets, sur les objets
d'utilité départementale compris dans leurs attributions et qui
intéressent à la fois leurs départements respectifs.
/ Ils peuvent faire des conventions à l'eiret d'entreprendre ou
|de conserver à frais communs des ouvrages ou des institutions
/d'utilité commune (art. 89).
Les questions d'intérêt commun sont débattues dans des conférences iater-départempn1,g.j[gs. où chaque Conseil général est repte"sente par sa Commission départementale ou par une Commission
(1; Ce recours est remarquable : l°en ce qu'il peut êlre formé, non seulement pour excès de pouvoir ou incompétence, mais même poijr violation de la loi ou d'un règlement ; 2" en ce que le recours est suspensif.
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spéciale nommée à cet effet. Les préfets des départements intéressés peuvent assister à ces conférences.
Les décisions qui y sont prises ne sont exécutoires quaprès \ avoir été ratifiées par tous les Conseils généraux intéressés \ (art. 90j.
Si des questions étrangères aux attributions des Conseils généraux étaient mises eu discussion, le préfet du département où la conférence a lieu déclarerait la réunion dissoute: les membres qui persisteraient à délibérer après cette déclaration pourraient être poursuivis en vertu de l'article 258 du Code pénal.
IIP SECTION. — ORCANISATION ADMINISTRATIVE DE L'ARRONDISSEMENT
Caractère de l'arrondissement. — A la différence du département et de la commune, larrondissement ne constitue ni une personne morale, ni une unité administrative.
Il n'est qu'une circonscription territoriale.
II n'est pas une personne morale, car il n'a et ne peut avoir aucun " patri moine propre.
m n'est pas une unité administrative, car son administration ne se suffît pas à elle-même ; elle est comprise dans celle du département et absorbée par elle.
Dans l'arrondissement, l'administration active est représentée par le sous-préfet ;
L'administration délibérante et consultative par le Conseil d'arrondissement .
Ces deux organes ont été créés par la loi du 28 pluviôse an VllI.
CHAPITRE PREMIER. DU SOrS-PRKFkT
§ 1 ". — Organisation.
Nomination. — Il y a un sous-préfet dans chaque arrondissement, sauf dans l'arrondissement chef lieu du département, pour lequel c'est le préfet qui remplit les fonctions de souspréfet.
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Le sous préfet est nommé et révoqué, comme le préfet, par décret du chef de I .E.tat.
Aucune condition spéciale de capacité n'est requise.'
Il y a trois classes de sous préfets. Depuis le décret du 5 novembre 1907. expliqué plus haut, ces classes sont personnelles et non plus territoriales comme auparavant (1 ).
Suppléance. - En cas d'empêchement du sous-préfet, c'est un conseiller général qui est appelé à le suppléer, en vertu d'un arrêté du préfet.
§ 2. — Attributions.
Principe. — Agent de transmission. — En principe, le sous-préfet n'administre pas, il n'est qu'un agent de transmission, un intermédiaire placé entre le préfet et le maire.
Pouvoir propre. — Par exception, le sous-préfet a un pouvoir propre de décision dans les trois cas suivants :
1'^ Lorsque le préfet lui a délégué ses .poiiyoij;^ ;
2° Lorsqu'il y a urgence a statuer et qu'on ne peut attendre la délégation du préfet ;
.3" Lorsqu'une loi ou un décret réglementaire a attribué un pouvoir propre au sous-préfet.
Par exemple : le sous-préfet est chargé d'autoriser les établissements dangereux, insalubres ou incommodes de la .3"^ classe (Ordonnance du 14 janvier 1815, art. 3).
Le sous-préfet délivre des alignements individuels en matière de grande voirie, s'il existe un plan général d'alignement (Loi du 4 mai 1864).
Mais c'est surtout le décret de décentralisation du to avril 1861 qui a conféré au sous-préfet un pouvoir de décision dans de nombreuses affaires : nous citerons, à titre d'exemple, le droit de légaliser certaines pièces, de délivrer des passeports, des permis de chas.se, etc., etc.
ORGANISATION ADMINISTRATIVE UE LAKHUNDISSEME.ST
pluviôse an VIII, le Conseil d'arrondissement est actuellement régi, quant à son organisation, par la loi du 22 juin 1833, modifiée sur certains points par quelques lois postérreurès, ët^'quant à ses attributions, par la loi du 10 mai 1838.
La loi du 10 août 1871 sur les Conseils généraux est entièrement étrangère aux Conseils d'arrondissement.
j< 1er — Organisation.
Composition. — Le Conseil d'arrondissement se compose d^au- ^ tant de membres qu'il y a de cantons dans larrondissement, sansu (/l que leur nombre puisse être inférieur à 9. Si le nombre des can-/^ */y tons est inférieur à 9, un décret désigne les cantons qui auront à 7 élire plusieurs membres.
Elections. — L'élection se fait au suffrage universel. Les électeurs sont les mêmes que pour le Cônseri général.
Conditions d'éligibilité. — Pour être élu conseiller d'arrondissement il faut avoir ^5 ans, avoir la jouissance de ses droits civils et politiques, être domicilié dans l'arrondissement ou y payer une contribution directe.
Incompatibilité. — Nul ne peut être membre de deux Conseils d'arrondissement, ni d'un Conseil général et d'arrondi-sement.
Les fonctions incompatibles avec le mandat de conseiller d'arrondissement sont énumérées dans les articles o et 23 de la loi de 1833.
Contentieux des élections. — Juridiclion compélenle. — C'est le Conseil de préfecture qui est compétent pour statuer sur les contestafiôns" auxquelles donnent lieu les élections ; sa décision peut el're attaquée en appel devant le Conseil d'Etat qui statue sans frais et sans constitution davocal, dans la section du contentieux ou la section temporaire.
Le Conseil de préfecture doit statuer dans le mois. Si une question préjudicielle fondée sur l'incapacité de l'élu est soulevée, le Conseil de préfecture surseoira jusqu'à ce qu'il ait été statué par le tribunal civil de l'arrondissement.
Qici peut agir ? — Peuvent se pourvoir contre l'élection : 1° Tout électeur, soit à l'aide d'une réclamation inscrite au procès-verbal des élections, soit, d^s les cinq jours qui suivent l'élection, par une réclamation adressée au secrétariat de la sous préfecture ;
2° Le préfet, dans les quinze jours à partir de la réception du procès-verbal des élections.
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Durée du mandat. — Le Conseil d'arrondissement, comme le Conseil général, est élu pour six ans et renouvelable par moitié tous les trois ans (art. 23. loiÏÏe fS^3).
En cas de vacance, par suite de décès, démission, option, etc., les électeurs sont convoqués dans le délai de deux mois. , Sessions. — Il n'y a qu'une seule session o^rdinaîre par an. «^ Elle est divisée en deux parties : Tune précède la session d'août du >J Conseil général, l'autre la suit. Cette division en deux parties s'explique par la nature des attributions du Conseil d'arrondissement. Il peut V avoir, en outre, des sessions extraordinaires (loi de 1838, art. 39). " ' "' "
Séances. — Le Conseil d'arrondissement nomme son bureau, composé d'un président, de vice- présidents et secrétaires (loi du 23 juillet 1870, art. 6).
Le sous-préfet a entrée au Conseil et peut se faire entendre quand il le veut.
Les séances ne sont pas pubUqugs, à la différence de celles du Conseil général et du Conseil municipal. Tout contribuable peut seulement decnander communication des procès-verbaux.
Suspension. — Dissolution — Le Conseil d'arrondissement peut être suspendu par le préfet, sous l'approbation du pouvoir central (art. 17. loi de t833j;il ne peut être dissous que par un décret du chef de l'Etat. Dans le cas de dissolution, les électeurs doivent être convoqués avant la session annuelle et au plus tard dans le délai de trois mois (loi du 6 juillet IS52, art. 6).
v^ 2. — Attributions.
Division. — Le Conseil d'arrondissement a trois ordres d'attributions:
1" Délibérations ;
2° Avis;
3° Vœux.
1" Délibérations. — Le Conseil d'arrondissement n'a un pou- Ivoir propre de délibération qu'en une seule matière : pour opérer au troisième degré la répartition des contributions directes entre les communes de l'arrondissement.
^T)ans la piiinitir paitle de sa cession,, le Conseil d'arrondissement délibère :
1" Sur les réclamations auxquelles donne lieu la fixation du contingent de l'arrondissenient dans les contributions directes.
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2^* Sur les demandes en réduction formées par les communes en ce qui concerne leur propre contingent (art. 40, loi de 1838).
Dans sa session daoùt le Conseil général statue sur les décisions prises par le Conseil d'arrondissement.
Puis, dans la seconde partie de sa session, le Conseil d'arrondissement répartit entre les communes, le contingent assigné à l'arrondissement. Il est libre de faire cette répartition suivant les bases les plus justes, pourvu quil se conforme aux décisions du Conseil général (art. 4.o).
Si le Conseil d'arrondissement sécartait des décisions du Conseil général, le préfet, en Conseil de préfecture, opérerait la répartition d'après ces décisions (art. 46).
2" Avis. — Ils sont de trois sortes :
a) uoiigatoires, lorsque le sous-préfet est obligé de consulter le Conseil d'arrondissement. S'il rendait un arrêté sans prendre cet avis, l'arrêté serait entaché d'excès de pouvoir el pourrait de ce chef être attaqué directement devant le Conseil d'Etat (art. 41, loi de 1838 .
b) Facullalifs. lorsque le sous-préfet est libre de consulter ou de ne pas consulter son Conseil.
c) Spontanés : ce sont ceux que le Conseil d'arrondissement peut donner au sous-préfet sans être consulté (art. 42).
3» Vœux. — Le Conseil d arrondissement peut émettre des vœux sur 1 état et les besoins des divers services publics de l'arrondissement (art. 44). Il y a cette différence entre les avis spontanés et les yœux que les avis sont transmis au préfet par lintermédiaire du sous-préfet, tandis que les vœux sont adressés au préfet directement par le président du Conseil d'arrondissement.
*" IV*^ SECTIOiN. — ORGANISATION ADMINISTRATIVE DE LA COiMMUNE
Triple caractère de la commune. — Comme l'Etat et le département, la commune présente trois caractères importants :
Elle constitue : 1" une circonscription territoriale ;
2o Une unité administrative ;
3° Lîne personne morale.
Dans cette première partie, nous examinerons la commune sous ses deux premiers aspects, et dans notre seconde partie, nous Tétudierons en tant que personne morale.
CHAPITRE PREMIER. — DE LA COMMUNE CONSIDEREE COMME UNITÉ ADMINISTRATIVE.
Organes administratifs. — Dans la commune l'administration active est confiée au maire et à ses adjoints.
L'administration délibérante au Conseil municipal.
Historique. — C'est encore la loi de pluviôse an VIH qui est la loi organique de la commune.
Mais cette loi a été modifiée par de nombreuses lois postérieures dans le sens de la décentralisation administrative.
L'organisation dïï*mairé et du Conseil municipal a été déterminée successivement :
1° Par la loi du 24 mars 18.31, qui a substitué le principe de l'élection pour les €ohsëiîs municipaux au régime de la nomination par le pouvoir central. D'après cette loi, le maire est nommé par le pouvoir central ; mais il doit être pris dans le Conseil municipal ;
2" Par la loi du .3 juillet 1848, qui établit le suffrage universel à la place du suflrage restreint :
3° Par la loi du 7 juillet 1848, qui permet au pouvoir central de nommer les maires même êriMebors du Conseil municipal ;
4° Par la loi du 5 mai 1855, qui refondit toutes les lois précédentes, et qui fut modifiée elle-même par plusieurs lois successives. D'après ces lois, le maire était nommé, suivant l'importance de la commune, tantôt par le Conseil municipal, tantôt par le pouvoir central .
Les attributions du maire et du Conseil municipal ont été régies :
1° Par la loi du 18 juillet 1837, qui leur donna un pouvoir propre de décision ;
2" Par le décret de déconcentration du 25 mars 1852, qui transporta du pouvoir central au préfet le droit d'approuver les délibérations du Conseil municipal dans des cas très nombreux ;
3° Par la loi du 24 juillet 1867, vraie loi de décentralisation, qui a supprimé la nécessité de l'autorisation pour un grand nombre d'alfaires.
Loi actuellement en vigueur. — La loi en vigueur est la loi du 5 avril 1884^, qui a un double caractère :
1" D'être une loi de décentralisation administrative ;
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2° Détre un véritable Code municipal, qui a abrogé toutes les lois antérieures. """^ -.^-*--
Innovations principales de la loi du 5 avril 1884. — \" Le Riaire dans toutes les communes, sauf à Paris, est nommé par le Conseil municipal (li ;
"'"2oXe nomHre (^affaires sur lesquelles le Conseil municipal statue délinitivement est augmenté dans une large proportion : la Tutelle adminislralive est restreinte ;
3" Les séances des Conseils municipaux sont publiques.
L'autonomie communale a été encore augmentée par la loi du 22 mars ISIHI sur les syndicats de communes et par la loi du 8 juillet r.KiS sur la démision, la suspension et la révocation du maire et des adjoints.
***§ 1". — Le maire et les adjoints.
Division. — Le maire est le représentant de l'administration active dans la commune ; à cùté de lui sont placés des auxiliaires qu'on nomme adjoints.
Nous étudierons : 1" l'organisation ; 2° les attributions ; 3° les actes du maire ; 4° la sanction du pouvoir de contrôle et de surveillance de l'autorité supérieure.
1° Or g ani Hat ion.
Nombre d'adjoints. — H y a dans chaque commune un maire et un ou plusieurs ajoints élus parmi les membres du Conseil municipal.
Le nombre des adjoints varie suivant la population de la commune : il ne peut dépasser 12, sauf, nous le verrons, à Lvon, oîi il est de ITJ^) (art. 73, lofcte 1884).
Adjoini spécial . — Lorsqu'un obstacle quelconque ou l'élolgnement rendent difficiles, dangereuses, ou momentanément impossibles les communications entre le chef-lieu et une fraction de
(1) La loi de 1884 n'a pas enlièrement innové ; elle n'a fait (|ue reproduire sur ce point l'innovation contenue dans la loi du 29 mars 1882.
(2) D'après l'article 73, le nombre des adjoints est d'un dans les communes de 2.TM) habitants et au-dessous ; de deux dans celles de 2.500 à 10 000. Dans les communes d'une population supérieure, il y a un adjoint de plus par chaque excédent de 25.000 habitants, sans que le nombre des adjoints puisse dépasser douze, sauf en ce qui concerne la ville de Lyon où il est de 17.
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commune, un poste d'adjoint spécial peut être institué sur la demande du Conseil municipal par un décret rendu en Conseil d'Etat. Cet adjoint est élu comme les autres adjoints : il est pris parmi les conseillers, et à défaut d'un conseiller résidant dans cette fraction, ou silest empêché, parmi les habitants de la fraction.
Il reçopjit les fonctions d'oflicier d'état civil et peut être chargé de l'exécution des lois el des règlements de police dans cette partie de la commune f^art. 75) (1).
**Election du maire et des adjoints. — D'après la loi de 1884 (2), le maire et les adjoints sont élus par le Conseil municipal dans toutes les communes de France, s-auf à Parts, lis doivent être pris dans le Conseil municipal.
L'élection a lieu au scrutin secret et à la majorité absolue. Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n"a obtenu la majo-
(1)11 diffère des autres adjoints: I" en ce qu'il peut être nommé en deliors du Conseil municipal : 2" en ce qu'il ag-it en vertu d'un pouvoir propre et non comme délégué du maire (Simonet, p. 464).
(2i Exposé rapide des principaux si/stèmes de désignation du maire : — La désignation du maire est un problème très difficile à résoudre en raison du double caractère dont il est investi ; comme a.iient et représentant du pouvoir central,, d'une part, et d'autre- part, comme magistrat municipal et chef de lassocialion communale. Suivant les époques et les gouvernements, l'un des caractères a été sacrifié à l'autre.
il n'y a pas moins de six systèmes mis en vigueur en France depuis l'an
vni.
1° Désignation du maire parle chef de l'Etat, avec facullé de le prendre en dehors du Conseil municipal (Loi du 28 pluviôse an VIII, Loi du 5 mai 1855 :
2» Désignation du maire par le chef de l'Etat, avec obligation de le prendre dans le fonseil municipal Loi du 28 mars 1831 ;
3° Désignation du maire par le chef de l'Etat dans les villes de 6.000 habitants et dans tous les chefs-lieux d'arrondissement et de département, avec obligation de le prendre dans le Conseil municipal ; et éleclion du maire par le Conseil municipal lui-même, dans son sein, dans les autres communes Loi du 3 juillet 1848, art. tO ; :
4» Désignation du maire par le chef de l'Etat parmi les conseillers municipaux, dans les communes de plus de 20.000 habitants, et dans les chefslieux d'arrondissement et de département ; élection par le Conseil municipal, dans son sein, dans les autres communes Loi du 14 avril 1871, art. 9).
5" Désignation du maire par le chef de l'Etat parmi les conseillers municipaux dans tous les chefs-lieux de canton, d'arrondissement et de département ; élection du maire par le conseil municipal, dans son sein, dans les autres communes Loi du 11 août 1876) ;
6» Election du maire parle conseil municipal, dans son sein, pour toutes les communes de France (i.oi du 20 mars 188:i et loi du 5 avril 1884).
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rite absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages le plus Agé est élu fart. 7(3).
La séance dans laquelle il est procédé à l'élection du maire est présidée par le plus âgé des membres du Conseil municipal.
JVjur toute élection du maire ou des adjoints, liL.çonvocation des membres du Conseil municipal contiendra la mention spéciale de l'élection à laquelle il sera procédé, afin que l'élection ne pïîTsse'pâ's avoir lieu par surprise. Et, afin que cette élection corresponde, autant que possible, au vœu de la majorité des habitants de la commune, la loi ordonne qu'avant cette convocation il soit procédé aux élections ([ui seraient nécessaires pour compléter le Conseil municipal. Après ces élections complémentaires, si de nouvelles vacances se produisent, le Conseil municipal procédera néanmoins à l'élection du maire et des adjoints à moins qu'il ne soit réduit aux trois quarts de ses membres. En ce cas, il y aura lieu de recourir à de nouvelles élections complémentaires. Il y sera procédé dans le délai d'un mois à dater de la dernière vacance (art. 11\
Les nominations sont rendues publiques par voies d'affiches dans les vingt-quatre heures et notifiées au sous-préfet (art. 78).
Contentieux des élections. — Il est soumis aux mêmes conditions, formes et délais que le contentieux pour les élections au Conseil municipal. Nous faisons un renvoi à cette matière.
Conditions d'éligibilité. — Pour être élu maire ou adjoint, il faut faire partie du Conseil municipal : il faut donc remplir les conditions requises pour être conseiller municipal.
Incapacités. — Ne peuvent être maires ou adjoints, ni en exercer même temporairement les fonctions :
Les agents et employés des administrations financières, les trésoriers généraux, les receveurs particuliers et les percepteurs :
Les agents des forêts, des postes et télégraphes, ainsi que les gardes des établissements publics et des particuliers ;
Les agents salariés du maire ne peuvent être adjoints (art. 80).
Gratuité des fonctions — Les fonctions de maires, adjoints ainsi que celles de conseillers municipaux sont gratuites. Elles donnent seulement droit au remboursement des frais que nécessite l'exécution de mandats spéciaux.
Cependant, les Conseils municipaux peuvent voter sur les ressources ordinaires de la commune des indemnités aux maires pour frais de représentation (art. 74).
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Durée des fonctions. — Les maires et adjoints sont nommés pour la même durée que le Conseil municipal, c'est-à-dire pour quatre ans. Ils continuent l'exercice de leurs fonctions jusqu'à rînstâîlatten de leurs successeurs. Toutefois, en cas de renouvellement intégral, les fonctions de maire ou d'adjoint sont, à partir de 1 installation du nouveau Conseil municipal jusqu'à l'élection du maire, exercées par les conseillers municipaux dans l'ordre du tableau (art. 81).
Délégation. — Principe. — Le maire peut, sous sa surveillance et sous sa responsabilité, déléguer par arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints et, en l'absence ou en cas d'empècbement des adjoints, à un conseiller municipal, sans être obligé d'observer à cet égard l'ordre du tableau. Les délégations subsistent tant qu'elles n"ontpas été rapportées (art. 83).
Cas parliculier. — Dans le cas où les intérêts du maire sont en opposition avec ceux de la commune, le Conseil municipal désigne un autre de ses membres pour représenter la commune en justice ou dans les contrats (art. 8.3).
Suppléance. — En cas d'absence, de suspension, de révocation ou de tout autre empêchement, le maire est remplacé dans la plénitude de ses fonctions par un adjoint, dans Tordre des nominations, et, à défaut d adjoint, par un conseiller municipal désigné par le Conseil, sinon pris dans l'ordre du tableau (art. 84). 11 V a alors suppléance et non délégation (1).
ÎDémission. — Loi du 8 juillet 1908. — La loi municipale de 1884 était muette sur la démission des maires et des adjoints. D'où grand embarras en pratique quand l'un d'eux voulait résigner ses fonctions. La loi du 8 juillet 1908 a comblé cette lacune en ajoutant un alinéa à l'art. 81 de la loi de 1884. Les démissions des maires et adjoints sont adressées au sous-préfet. Elles sont définitives à partir de leur acceptation par le pré-
■^ (1) Entre la délégation et la suppléance existent les différenees suivantes •*
1" J>a suppléance résulte de la loi, la délég-ation de la volonté du maire ;
2° La suppléance est attribuée aux adjoints suivant l'ordre des nominations, et aux conseillers municipaux, à défaut d'adjoints, d'après l'ordre du tableau, Uindis que pour les délégations le maire n'est pas astreint à se conformer à ces règles ;
.3° Le maire n'est pas responsable de son suppléant ; il répond de son délégué ;
4" La suppléance porte sur l'ensemble des attributions du maire, tandis que la délégation se réfère à une partie des attributions du maire seulement (Berthélemy, oji. cit., p. 197}.
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fet, ou à défaut de cette acceptation un mois après un nouvel envoi de la démission constatée par lettre recommandée.
***2'' Attribiiliom. Xt
Division. — Les attributions du maire sont relatives à deux ordres de matières :
10 Dans V ordre civil on judiciaire, il, est officier de 1 état civil, officierde police iudi^ci a ire, chargé de rempTacerTecommissaire He porice^"^ comme ministère public, devant le tribunal de simple police ;
2" Il a des attributions administratives.
Attributions administratives du maire. — Comme le préfet, le maire, au point de vue purement administratif, a une triple qualité :
î"* 11 est l'agent du pouvoir central.
2° Il est le représentant de la personnalité civile de la commune ;
.S° II est magistrat municipal.
l ' Attributions du maire comme agent du pouvoir central. — En cette première qualité, le maire n'a aucun pouvoir propre. Il ne fait qu'e.xécuter les ordres du Gouvernement. Il n'a qu'à se soumettre ou à se démettre.
En cette première qualité, le maire est chargé :
1" De la publication et de l'exécution des lois et règlements ;
^1° De l'exécution des mesures de sûreté générale ;
3° Des fonctions spéciales qui lui sont attribuées par les lois : telles que,^âr' exemple, de présider la Commission chargée de réviser les listes électorales, de pulilier les rôles des contributions directes rendus exécutoires par le préfet, de présider la Commis:^ sigiî scjplaire et de dresser avec elle chaque année, la liste des enfants en âge scolaire, etc , elc.
2° Attributions du maire comme représentant de la personnalité civile de la commune. — Kn cette seconde qualité le maire n'a pas non plus un pouvoir propre : il n'est que l'exécuteur des délibérations du Conseil municipal.
iTês^ctes que le maire fait en celte qualité ne sont pas des acies danlorilè : ce sont des actes de cjestiun.
En cette qualité il est notanïnirênt rliariré de préparer le budget qui doit être voté par le Conseil municipal, de passer des contrats avec des tiers dans l'intérêt de la commune, de représenter la commune en justice (art. 90).
3° Attributions du maire comme magistrat municipal.
— En cette troisième qualité, le maire a' un pouvoir propre ; comme le préfet pour le département, il est, pour l'étendue de sa commune, dépositaire de -1 autorité administrative. Il n'agit pas pour exécuter les ordres du pouvoir central : il agit seulement sous la surveillance du pouvoir central. Enfin, il n'est soumis ni à l'autorité, ni au contrôle du Conseil municipal, qui peut seulement bien refuser les crédits qu'il a demandés.
Les actes du maire ne sont pas alors des actes de gestion^ mais bien des actes (tautoriié {\).
C'est en cette troisième qualité que le maire est chargé : 1° J3e la police municipale ; 2" De la police rurale ; 3" De la police de la voirie (art. 91).
Le maire se trouve ainsi dans sa commune, comme le préfet dans le département, à la fois officier àe police judiciaire, et chef de la police administrative.
1° Police municipale. — La police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté et la salubrité publiques au sein de la commune. L'article 97, après avoir donné cette définition de la police municipale, énumère dune façon détaillée toutes les matières qui y sont comprises. Nous renvoyons à la lecture de ce texte.
2° Police rurale. — La police rurale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté et la salubrité publiques dans les campagnes. Cette matière fait l'objet de la loi du 21 juin 1898, qui doit former le livre III du Code rural.
Toute commune peut avoir un ou plusieurs gardes champêtres. Les gardes champêtres sont nommés par le maire ; mais ils doivent être agréés et commissionnés par le sous-préfet ou par le préfet dans l'arrondissement du chef-lieu.
Ils peuvent être suspendus par le maire pour une durée qui ne pourra excéder un mois. Le p^réfet peut seul les révoq^uer. En dehors de leurs fonctions relatives à la police rurale, les gardes
(1) C'est bien en qualité de chef de l'association communale que le maire exerce ses pouvoirs de police municipale, car c'est là une question d'or dre local (Dans ce sens, Berthéleiny, op. cit., p. 206. note 1). Certains auteurs ont cependant soutenu que c'était comme représentant de l'Etat. D'autres enfin, ont prétendu (jue les attributions de police du maire avaient un caractère mixte et ([uil les exerçait a la lois comme délégué du pouvoir central et comme magistrat municipal ^Ducrocq, I, p. .319).
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champêtres sont chargés de rechercher, chacun pour le territoire dans lequel il est assermenté, les contraventions aux règlements et arrêtés de police municipale (1 ). Ils dressent des procès-verbaux pour constater ces contraventions (art: 1021. — r^" Police de la voirie — Dislincliou. — Les pouvoirs du maire sont plus ou moins étendus suivant qu'il s'agit de la grande voirie, de la voirie urbaine ou de la voirie vicinale.
1" Grandi' voirie. — En matière de grande voirie, le maire a la police seulement en qui concerne la circulation. Far exemple, il peut, moyennaRt le paiement des dixirts lixés par un tarif dûment établi, donner des permis de stationnement ou de dépôt temporaire sur la voie publique, sur les rivières, ports et quais lluviaux et autres lieux publics.
iMais les alignements individuels, les autorisations de bâtir, le droit d'ordonner la démolition des constructions qui menacent ruine rentrent dans les attributions du préfet (2).
2" Voirie urbaine. — En matière de voirie urbaine les pouvoirs du maire sont les plus étendus. Son pouvoir de police n'est pas limité à ce qui concerne la circulation. Il peut délivrer des alignements individuels, accorder l'autorisation de bâtir, ordonner la démolition des bâtiments menaçant ruine et accorder toutes sortes de permissions de voirie.
Si le maire refuse sans motif une permission de voirie, le préfet ne pouvait pas, avant la loi de 1884, l'accorder à sa place.
D'après la loi de 1884, article 90. les permissions de voirie à titre précaire ou essentiellement révocable, sur les voies publiques qui sont placées dans les attributions du maire, peuvent être accordées par le préfet, en cas de refus du maire non justifié par l'intérêt général.
]'oirie vicinale. — En ce qui concerne le droit de police du maire, les chemins vicinaux de la l"""^ et de la 2*^ classe sont assimilés à la grande voirie, les chemins vicinaux de la 3^ classe à la voie urbaine.
Organisation du personnel de la police. — Dislinclion. — La loi distingue les communes ayant plus de 40.000 habitants et les autres communes.
Dans les communes qui ont plus de 40 000 habitants, l'organisation du personnel, chargé du service de la police, est réglée,
(1) D'après les arlicles 9 et 16 du Code d'instruction criminelle, les gardes champêtres n'avaient dans leurs attributions que la police rurale.
(2) Mais le préfet doit prendre l'avis du maire.
sur l'avis du Conseil municipal, par décret du Président de la Republique.
Dans les autres communes l'organisation du personnel delà police est réglée par le maire.
Caraclère des dépenses. — Les dépenses relatives à la police sont obligatoires. Si un Conseil municipal n'allouait pas les fonds exigés par la dépense, ou n'allouait qu'une somme insuffisante, l'allocation nécessaire serait inscrite au budget par décret du Président de la République, le Conseil d'Etat entendu.
Xombiations. — Dans toutes les communes les inspecteurs de police, brigadiers, sous brigadiers et agents de police sont nommés par le maire avec l'agrément du sous-préfet.
Ils peuvent être suspendus par le maire, mais le préfet seul peut les révoquer. " '"
*** 3" Actes du maire .
Division des arrêtés du maire. — Les actes d'autorité du maire (1) sont appelés arrêtés municipaux. On peut les diviser comme nous avons déjà divisé les arrêtés du préfet et les décrets du cbef de l'Etat, en deux grandes classes :
1" Les arrêtés réglementaires ou généraux.
2" Les arrêtés spéciaux ou individuels.
1° Arrêtés réglementaires ou généraux. — Définition. — Ce sont ceux par lesquels le maire prend des mesures générales dans le but d'assurer l'exécution de la loi et des règlements de l'autorité supérieure, ou dans le but de pourvoir à l'ordre et h la tranquillité sur l'étendue de la commune. Le maire a le pouvoir réglementaire dans sa commune comme le préfet dans l'étendue du département, comme le chef de l'Etat pour tout le pays (art. 94).
Subdivision des arrêtés }-ég/ementaires. — Les arrêtés réglementaires du maire se subdivisent à leur tour en : o "^v 1" Arrêtés réglementaires permanents (2) ;
(1) Nous ne parlons ici que des actes d'autorité faits par le maire. Mais nous savons d'autre part que, comme repré'^entant de la personnalité civile de la commune, le maire peut faire des actes contractuels ou de gestion. En sorte que pour avoir une énumération complète des actes accomplis par le maire, on doit dire que le maire dans la commune, comme le préfet dans le département, a qualité pour faire les trois espèces d'actes dont nous avons donné la distinction fondamentale à la page .37 :
. 1° Des actes réglementaires; 2" Des actes d'autorité individuels :
3° Des actes contractuels ou de gestion.
(2) Exemples : Arrêtés du maire pour la tenue des marchés, sur les mesures à prendre contre la rage, sur l'enlèvement des immondices, etc.
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2 Arrêtés réglementaires /em/wra/re.v (i).
L'intérêt de cette sous-distinction consiste en ce que les arrêtés temporaires sont exécutoires immédiatement, tandis que les arrêtés permanents ne sont exécutoire'? qu'un mois après la remise de l'ampliatiun constatée par les récépissés délivrés par le sous-préfet ou le préfet. Cependant, en cas d'urgence, le préfet peut autoriser I exécution immédiate des arrêtés permanents
(art. y:.).
Sanction pénale des arrêtés réglementaires. — Les arrêtés réglementaires du maire, comme ceux du préfet et comme les décrets du Président de la République, sont sanctionnés par l'article 471^J5jduJ^odepéaal, à laide d'une amende prononcée contre les conrréve7ufflTg''pS'l(*'le tribunal de simple police. Le tribunal a le pouvoir d'apprécier la légalité de l'arrêté, ainsi que nous lavons dit plus haut, par dérogation au principe de la séparation des autorités administrative et judiciaire.
2 " Arrêtés spéciaux et individuels. — Ce sont ceux qui sont relatifs à une personne ou à un objet déterminés.
On peut les subdiviser en deux catégories :
i° Les arrêtés portant nomination ou révocation d'employés ;
2° Les arrêtés contenant autorisations, injonctions ou prohibitions.
Exemples : Arrêté portant autorisation de bâtir ; ordonnant la démolition d'un b;\timent menaçant ruine ; portant interdiction d'habiter un logement pour cause d'insalubrité, etc.
Règles communes à tous les arrêtés municipaux. — On peut les ramener à quatre :
l'3 Tmus les arrêtés du maire doivent être immédiatement adressés iii -ijii> pr.'l rt. (lu dans l'arrondissement du chef-lieu du département, au préfet,
2" Ils peuvent être annulés ou suspendus dans leur exécution par le préfet, et non moénfrés par lui (2).
3° Ils ne sont obligatoires que quand ils ont été gortés à la connaissance des intéressés.
1 Exemples : Arrêté du maire fixant le ban des vendanges, la ta.xe du pain, etc.
(2i La loi a voulu que l'arrêté demeurât l'ipuvre du maire et que celuici neiU pas sa responsabilité engagée par des modifications, adjonclions ou suppressions que le préfet lui ferait subir. Il est admis que le prétct ne pourrait pas, dans un arrêté municipal, supprimer certaines dispositions et en maintenir d'autres. « Ce serait moilifler l'arrèlé municipal, le refaires'exposer à en changer l'esprit, y créer des lacunes. » Ducrocq, Etudes sur la loi municipale, p. 10.
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Pour les arrêtés réglementaires, par voie de publications et d'affiches ; pour les arrêtés individuels, par voie de notification individuelle. La publication est constatée par une déclaration certifiée par le maire. La notification est établie par le récépissé de la partie intéressée, ou, à son défaut, par l'original de la notification conservé dans les archives de la mairie.
4° Les arrêtés, ainsi que les actes de publication et de notification, sont inscrits, in extenso^ à leur date, sur le registre de la mairie (art. 90).
Cette formalité est simplement un moyen destiné à mieux assurer la conservation des arrêtés municipaux. Elle ne doit pas être considérée comme une condition sine qna non du caractère obligatoire de l'arrêté.
"Voies de recours contre les arrêtés du maire. — Les arrêtés réglementaires du maire, comme ses arrêtés spéciaux et individuels, sont susceptibles d'un recours gracieux devant le maire, lui-même, le préfet ou le ministre; ils sont également susceptibles d'un recours devant le Conseil d'Etat, pour incompétence ou excès de pouvoirr^'"""^'
Les arrêtés individuels ou spéciaux sont en outre susceptibles d'un recours contentieux proprement dit pour violation d'un droit.
***4° Sanclion du pouvoir de contrôle el de surveillance de l'autorité supérieure sur les maires et adjoints.
Aperçu général. — Le pouvoir de contrôle et de surveillance de l'autorité supérieure sur les maires et adjoints a pour sanction :
1° Le droit de suspension et de révocation ;
2° Le droit d annuler ou de suspendre les arrêtés municipaux ;
.3" Le droit pour le préfet d^ se substituer au maire.
1" Droit de suspension et de révocation. — De ijui elles émanent. — Les maires et les adjoints peuvent être suspendus par arrêté du préfet pour un temps qui n'excède pas un mois, et qui peut être porté à trois mois par le ministre de lintérieur.
Ils ne peuvent être révoqués que par décret du PrésjdeQt de la République.
La révocation, à la difîérence de la suspension, entraîne l'inéligibilité aux fonctions de maire ou d'adjoint, pendant une année, à partir du décret de révocation, à moins qu'il ne soit procédé auparavant au renouvellement général des Conseils municipaux (art. 86).
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Garanties nouvelles établies par la loi du % juillet 1908. — Cette loi a donné aux maires et aux adjoints des garanties précieuses contre les abus de pouvoir de la part du gouvernement.
1° Les maires et adjoints doivent être entendus ou invités à fournir des explications écrites sur les faits qui leur seraient reprochés.
2° Les arrêtés de suspension et les décrets de révocation doivent être motivés.
3" Ces arrêtés peuvent être l'objet d'un recours contentieux devant le Conseil d'Etat ; ce recours sera jugé comme affaire urgente éîTans frais. Il est dispensé du timbre et du ministère d'avocat.
2" Droit de suspension ou d annulation des arrêtés municipaux. — Nous avons dit plus haut que le préfet avait le droit de suspendre ou d'annuler les arrêtés pris par le maire pour sa commune, dans la limite de ses attributions. Nous n'avons qu'à renvoyer aux explications que nous avons fournies sur ce point (1).
3° Substitution du préfet au maire (2]. — Enfin, dans certains cas et sous certaines conditions déterminées par la loi municipale, le préfet peut se substituer au maire et faire à sa place les actes ([u il refuse ou néghge de faire : soit des actes de gestion, soit des actes d'autorité individuels, soit des actes réglementaires.
A) Actes de gestion et actes individuels d autorité. — Principe général. — Le principe de la substitution du préfet au maire, au point de vue des actes de gestion et des actes administratifs, est posé par l'article S5 de la loi de 1884.
D'après cet article, lorsqiK' le maire refuse ou néglige de faire un acte prescrit par la loi, le préfet peut, après l'en avoir requis, y procéder d'office par lui-même ou par un délégué spécial.
Pour que cet article s'applique, deux conditions sont nécessaires.
Il faut :
1" Que l'acte dont il s'agit soit spécialement et formellement prescrit par la \pi :
2° Que le maire ait été mis en demeure de l'exécuter, et, malgré cette injonction, ait refusé ou négligé de le faire.
Mais il importe peu qu il s'agisse d'un acte qui rentre dans les attributions du maire, comme agent du pouvoir central, ou d'un
(1 Voir supra, p. 104.
(2) Sur loulo cette matière, consulter Ducrocii, Elude sur la loi munieipale de 1884. p. 39 of !<uivantes.
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acte que le maire doit faire comme magistrat municipal ou comme représentant de la personnalité civile de la commune.
Exemples : Un maire refuse de publier le rôle des contributions directes de sa commune ; un maire refuse de délivrer un alignement individuel sur une dépendance de la voirie urbaine.
Dans tous ces cas, comme il s'agit d'actes prescrits spécialement par la loi (1), le préfet pourra se substituer au maireet agira son défaut.
Il en résulte un pouvoir d'ingérence constant de l'autorité supérieure dans les affaires de la commune.
Il faut noter que le préfet est libre de désigner pour son délégué la personne qui lui convient, pourvu qu'elle soit française, majeure et jouissant de ses droits civils et politiques.
Cas parlicidiers : 1° Police des sépultures (art 93).— L'article 93 prévoit un cas spécial de substitution de lautorité supérieure au maire, pour l'accomplissement d'un acte administratif.
D'après cet article, à défaut du maire de la commune, le souspréfet pourvoit d'urgence à ce que toute personne décédée soit ensevelie et inhumée décemment, sans distinction de culte ni de croyance.
Cet article peut être considéré comme une application de l'article 85, avec deux différences, cependant :
a) Ici, c'est le sous^-.préfet^ et non le préfet, qui a qualité pour agir en raison de l'urgence ;
b) Ici, l'intervention du sous-préfet n'est pas facultalivey mais obligatoire. Le texte est impératif.
' '' 2" À uïorisalions cl permissions de voirie (art. 98, i; 4). — D'après l'article 98, l^j 4, de la loi municipale, le préfet peut accorder des permissions de voirie, à titre précaire ou essentiellement révocable, sur les voies publiques qui sont placées dans les attributions du maire, notamment pour l'établissement dans le sol delà voie publique des canalisations destinées au passage ou à la conduite soit de l'eau, soit du gaz, lorsque le maire s'y refuse, sans que ce refus soit justifié par l'intérêt général.
L'article 98 va un peu plus loin que l'article 85, Il confère, en effet, au préfet le pouvoir de faire, à la place du maire, un acte qu'aucun texte de loi ne prescrit au maire d'accomplir (2).
(1) Mais il ne pourrait pas se suljsliluer au maire pour l'exercice général d'une fonction : par exemple, au cas où le maire refuse d'exécuter une délibération du Conseil municipal, ou néglige d'administrer les biens communaux. Dans ce sens, Berthélemy, o/j. cit., p. 217.
(2) Le maire pourrait-il révoquer l'autorisation, accordée par le préfet,
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3" Ordonnancement des dépenses de la commune. — Enfin, d'après l'article 152 de la lorciê (884, si le maire refuse d'ordonnancer une dépense de la commune, le préfet peut se substituer au maire, et ordonnancer lui-même la dépense par un arrêté en Conseil de préfecture .
Pour qu'il en soit ainsi, deux conditions sont nécessaires. Il faut :
1" Que la dépense soit régulièrement autorisée ;
2° Qu'elle soit liquide, c est-a -dire qûerè montant en soit bien déterminé et la créance incontestable et incontestée.
B) Actes réglementaires. — L'article 99 de la loi municipale contient une inntivation considérable sur la législation antérieure.
Nous avons dit plus haut, en étudiant les attributions du préfet, que cet administrateur avait le pouvoir réglementaire pour toute l'étendue de son département, relativement aux mesures de sûreté générale et de sécurité publique.
Eh bien I en dehors de ce pouvoir de faire des arrêtés réglementaires déparlementaux, l'article 99 confère au préfet le droit de faire de véritables arrêtés réglementaires m.unicipaux sur des matières rentrant dans les attributions du maire (1), lorsque celui-ci n'y a pas pourvu, soit pour toutes les communes du département, soit pour plusieurs communes seulement, soit même pour une seule commune ; mais, dans ce dernier cas, la loi exigej que le préfet ait adressé au préalable au maire une mise en de-j meure restée sans résultat.
Il faut noter, en outre, que le pouvoir du préfet existe dans tous les cas, et non pas seulement, suivant l'article 85 ci-dessus expliqué, lorsque l'acte est prescrit spécialement et formellement par la loi. Il y a véritablement substitution du préfet au maire! pour l'exercice général de la fonction de police municipale. 1
**'§ 2. — Du Conseil municipal.
Division. — Nous nous occuperons : — I. De l'organisation du Conseil municipal ; — II. De ses attributions.
en son lieu et place ? Il faut lui reconnaître ce droit, peu dangereux en somme pour l'autorité préfectorale, qui demeure maîtresse de la situation par le droit qui lui appartient de suspendre ou de révoquer les actes du maire. Dansée sens, Ducrocq, op. cit., p. 59.
1 ! Il est vrai que le texte de larlicie 99 ne parte que « des mesures relatives au maintien de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité publiques», au lieu d"emt)rasser toute la police municipale et rurale. mais il y a là une différence plutôt théorique (|ue pratique.
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I. — Organisation du Conseil municipal
Division. — Deux points à étudier successivement : 1° la formation du Conseil municipal ; 2° son fonctionnement.
* ^0 tormadon du Conseil municipal.
Nombre des membres. — Le nombre des membres du (Conseil municipal varie de 10 à .36, suivant le chiffre de la population de la commune (1)."* "" *
Dans les villes divisées en plusieurs mairies, le nombre des conseillers est augmenté de trois par mairie (art. 10).
Electorat. — Les conseillers municipaux sont élus par le suffrage universel direct.
Sonî'ëlècleurs, fous les Français âgés de yingt^et, un ans accomplis et n'étant dans aucun cas d'incapacité prévu par la loi.
Avant la loi de 1884, la liste électorale pour les élections au Conseil municipal, au Conseil d'arrondissement et au Conseil général était distincte de la liste électorale politique pour l'élection des députés ; pour y être inscrit il fallait satisfaire à des condi- H tions plus rigoureuses (loi du 7 juillet 1874, art. K). La loi de r^^ 1884 a innové sur ce point en supprimant la liste municipale ; ** désormais la liste politique pour les élections législatives sert également aux élections au Conseil général, au Conseil d'arrondissement et au Conseil municipal (2).
Conditions d'éligibilité.— Pour être éligibleau Conseil municipal il faut remplir les conditions suivantes :
1' Etre citoyen français ;
(1) D'après l'article 10 de la loi du 5 avril 1884, le conseil municipal se compose :
De 10 membres dans les communes de 500 habitants et au-dessous.
De 12 — -
De 16 — —
De 21 — —
De 23 — —
De 27 — —
De 30 — —
De 32 — —
De 34 — -
De 30 - —
D'après le recensement elTectué en 1006, il y a en France 158 communes de 50 habitants; 1.065 de 51 à 100; 4.589 de 100 à 200 ; 5. 248 de 201 à .300, etc.
(2) Sur la révision des listes électorales, consulter notre Manuel de droit cunstitulionnel, pages 111 et suiv.
et
au-dessus.
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2° Avoir 25 ans accomplis ;
3" Etre électeur de la commune ou être inscrit au rôle des contributions directes, ou justifier qu'on devrait y être inscrit au l"" janvier de l'année de l'élection.
Toutefois le nombre des conseillers qui ne résident pas dans la commune au moment de l'élection ne peut excéder le quart des membres du Conseil (art. 31).
Incapacité. — Sont incapables d'une fa(,-on absolue : l" Les militaires et employés des armées de terre et de mer en activité de service (art. 21 , in fine) ;
2° Les individus privés du droit électoral ; 3" Ceux qui sont pourvus d'un conseil judiciaire ; 4" Ceux qui sont dispensés de subvenir aux charges communales et ceux qui sont secourus par les bureaux de bienfaisance
5" Les domestiques attachés exclusivement à la personne. Sont incapables, d'une faron relative, d'être élus dans le ressort où ils exercent leurs fonctions, certains fonctionnaires énumérés dans l'article 33, tels que : le préfet, sous-préfet, secrétaire général, conseillers de préfecture, les commissaires et les agents de police, les agents salariés de la commune, etc., etc.
Incompatibilités. — Les fonctions de conseiller municipal sont incompatibles avec celles :
1° De préfet, de sous -préfet, de secrétaire général de préfecture ;
2" De commissaire et d'agent de police ;
3° De gouverneur, directeur de l'intérieur et de membre du Conseil privé des colonies (art. 34).
4° De membre d'un autre Conseil municipal (art. 35). Election au scrutin de liste. — Sectionnement électoral. — Principe. — En principe, l'élection des membres du Conseil municipal a lieu au scrutin de liste pour toute la commune. Cas où le seciionneme?lTêîecTofaT'esTpnssib/e. — Par exception, la commune peut être divisée en sections électorales, dontcbacune élit un nombre de conseillers proportionné au chiffre des électeurs inscrits, dans deux cas :
1° (Juand elle se compose de plusieurs agglomérations d'habitants distinctes et séparées.
Dans ce cas, aucune section ne peut avoir moins de deux conseillers à élire, afin que le scrutin ne devienne pas uninominal ; '2" Quand la j )pulation agglomérée de la commune est supérieure à lU.UOO habilaiils.
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Dans ce cas, la section ne peut être formée de fractions de territoire appartenant à des cantons ou à des arrondissements municipaux différents. Les fractions de territoire ayant des biens propres ne peuvent être divisées entre plusieurs sections électorales.
Aucune de ces sections ne peut avoir moins de quatre conseillers à élire.
Dans tous les cas où le sectionnement est autorisé, chaque section doit être composée de territoires contigus (art. 11) {{).
Comment est opéré le sectionnement électoral. — C'est le Conseil général qui autorise le sectionnement électoral sur l'initiative soit d'un de ses membres, soit du préfet, soit du Conseil municipal ou d'électeurs de la commune intéressée (2).
La demande doit être adressée au Conseil général avant la session d'avril, ou au plus tard au cours de cette session.
Dans l'intervalle entre la session d'avril et la session d'août, une enquête est ouverte à la mairie de la commune intéressée, et le Conseil municipal est consulté par les soins du préfet.
Il dresse le tableau des sectionnements à faire. Ce tableau est publié dans les communes intéressées, avant la convocation des électeurs, par les soins du préfet qui détermine, d'après le chiffre des électeurs inscrits dans chaque section, le nombre des conseillers que la loi lui attribue.
Le sectionnement adopté par le Conseil général est représenté par un plan déposé à la préfecture et à la mairie de la commune intéressée et peut être consulté et copié par tout électeur. Il est donné avis du dépôt par une affiche à la porte de la mairie.
Le sectionnement ainsi opéré dure jusqu'à une nouvelle décision.
Procédure des élections. — La procédure des élections est longuement réglementée par la loi du o avril 1884 (art. 15 et 26). Nous n'en retiendrons que quelques points essentiels :
1° Les électeurs sont convoqués par arrêté du préfet et non par décrets duTrésident de la République comme pour le Conseil général et le Conseil d'arrondissement ;
2° L'arrêté de convocation doit être publié quinze jours avant le Jour"3él*eîeclîbh ; —— -- . . .._ . ..
(1) Cette réglementation minutieuse a pour but d empêcher le retour de sectionnements arbitraires faits plutôt dans l'intérêt de certains candidats que dans celui de la section.
(2) Jusqu'à la loi du 10 août 1871. c'était le préfet (|ui avait qualité pour ordonner le sectionnement, en vertu de la loi du 5 mai 1855. En cette matiÎTP. la déconcentration a précédé et préparé la décentralisation.
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3° L'élection a lieu un dimanche ; le scrutin ne dure quun jour et doit rester ouvert au' moins pendant six heures ;
4° Les bureaux de vote sont présidés par le maire, les adjoints, les conseillers municipaux dansl*ofdré du tableau eten cas d'empêchement, par les électeurs désignés par le maire ;
5^ Le dépouillement du scrutin a lieu immédiatement après la clôture des élections :
6° Le procès-verbal des opérations est dressé par le secrétaire du bureau de vote, et copie en est adressée au préfet qui en donne récépissé. Extrait en est affiché par les soins du maire.
Conditions de l'élection. — Nul n'est élu au premier tour s'il n'a réuni :
1° La majorité absolue .des suffrages exprimés ;
2' UnlTomBre de sufîrages égal au quart des électeurs inscrits.
Si l'un'e^dè ces conditions n'est pas remplie, il v a lieu à un second tour de scrutin. L'assemblée des électeurs est de droit convoquée pour le dimanche suivant. Le maire fait les publications nécessaires.
Au deuxième tour de scrutin l'élection a lieu à la majorité relative, quel que soit le nombre des votants. Si plusieurs candidats obtiennent le même nombre de suffrages, l'élection est acquise au plus âgé (art. 30).
Contentieux des élections. — Juridiction compétente. — C'est le Conseil de préfecture qui est compétent pour statuer sur les contestations auxquelles donnent lieu les élections du Conseil municipal, avec droit d'appel contre sa décision devant le Conseil d'FAat.
Par qui les élections peuvent-elles être attaquées^. — Par tout électeur et tout éligible et par le préfet.
Délai. — Les électeurs et les éligibles peuvent formuler leurs réclamations ou bien séance tenante en les faisant consigner au procès-verbal des élections, ou dans les cinq jours.
Le préfet a quinze jours à partir de la réception du procès- verbal.
Les conseillers dont l'élection est contestée sont prévenus par les soins du préfet. Ils ont cinq jours pour formuler leurs observations et faire connaître s'ils veulent se défendre oralement devant le Conseil de préfecture (art. 37).
Procédure devant le Conseil de préfecture — Délai pour sa décision. — Le Conseil de préfecture peut ordonner une enquête ; si la réclamation formée implique la solution préjudicielle dune
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question d'état, le Conseil de préfecture renvoie les parties à se pourvoir devant les juges compétents et la partie doit justifier de ses diligences dans la quinzaine.
Le Conseil de préfecture doit rendre sa décision dans le délai d'un mois à compter de l'enregistrement des pièces au greffe de la préfecture. En cas de renouvellement général, le délai est porté à deux mois.
Kaute par le Conseil de préfecture d'avoir statué dans les délais ci-dessus fixés, la réclamation est considérée comme rejetée. Le préfet en informe la partie intéressée qui peut porter sa réclamation devant le Conseil d'Etat.
Appel devant le Conseil d'Etat. — Formes. — Délai. — Le recours au Conseil d'Etat contre la décision du Conseil de préfecture est ouvert soit au préfet, scit aux parties intéressées.
Le délai du recours est d'un mois.
Le pourvoi est jugé comme affaire urgente et sans frais, et dispensé du timbre et du ministère d'un avocat. C'est la section du contentieux du Conseil d'Etat ou la section temporaire qui statue définitivement.
Solution possible. — Ou bien l'élection est maintenue, ou bien elle est annulée.
Dans le cas oij elle est annulée, l'assemblée des électeurs est convoquée dans un délai qui ne peut dépasser deux mois.
Situation intcri/naire. — .Jusqu'à ce qu'il ait été statué définitivement sur l'élection, le conseiller municipal proclamé reste en fonctions (art. 40).
Durée du mandat. — Les Conseils municipau.x sont nommés pour quatre ans ; ils sont renouvelés intégralement le premier dimancfie'dè friat, dans toute la France, lors même qu'ils ont été élus dans l'intervalle (art. 41 j.
Option. — Il y a lieu à option dans deux cas :
1" Lorsqu'un fonctionnaire, dont les fonctions sont incompatibles avec le mandat de conseiller municipal, a été élu. Il a un 4^1jâ!Li'^j2i"j^ '^ partir de la proclamation du résultat du scrutin pour opter entre l'acceptation du mandat et la conservation de son emploi. A défaut de déclaration adressée dans ce délai à son supérieur biérarchique, il est réputé avoir opté pour la conservation du dit emploi (art. .34) ;
2" Lorsqu'un même individu a été élu membre de plusieurs Conseils municipaux, il lui serait impossible de remplir en même temps ces deux mandats; il a un délai de dix jours à partir delà
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proclamation du résultat du scrutin pour faire sa déclaration d'option. Elle est adressée aux préfets des départements intéressés.
Si, dans ce délai le conseiller élu n'a pas fait connaître son option, il fait partie de droit du Conseil de la commune où le nombre des électeurs est le moins élevé (art. 35). Cette solution s'explique par ce fait que dans les petites communes, le recrutement du Conseil municipal est plus difficile que dans les grandes.
Annulation d'élection.— 11 y a aiinulation d'élections dans deux cas :
1° Lorsque le nombre des conseillers qui ne résident pas dans la commune au moment de l'élection dépasse le quart des membres du Conseil ;
2° Dans les communes de 50 1 habitants et au-dessus ( 1 ), lorsque des ascendants et des descendants, des frères et des alliés au même degré ont été élus.
Dans ces deux cas, la préférence entre les conseillers élus est déterminée par le rang qu'ils occupent dans Tordre du tableau (art. 31, 35, 49 combinés).
Démission volontaire. — Lorsqu'un conseiller municipal donne sa démission, il l'adresse au sous-préfet ; elle est définitive à partir de l^ccusé de réception par le préfet, et, à défaut de cet accusé de réception', un mois après un nouvel envoi de la démission constatée par lettre recommandée (art. 60, in fine).
Démission d'office. — La démission d'un conseiller municipal est déclarée cV office par le préfet dans deux cas :
\^ Lorsque, pour une cause survenue postérieurement à sa nomination, il se trouve dans un des cas d'exclusion ou d'incompatibilité prévus par la loi ;
2" Lorsqu'il a manqué à trois convocations successives sans motifs reconnus légitimes par le Conseil, après avoir été admis à lui fournir ses explications.
Le conseiller municipal peut recourir contre la décision du préfet, dans les dix jours de notification devant le Conseil de préfecture avec droit d'appel devant le Conseil d'Etat, conformément
(1) Il n'en est pas ainsi dans les comn unes dont le nombre des habitants est inférieur, parce que, dans ces communes, il est souvent diflicile de trouver des daneidats et prescjue impossible souvent d^ivoir des conseillers municipaux non parants ni alliés.
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aux règles que nous avons posées pour le contentieux des élections (art. 36 et 60).
Elections complémentaires . — Chaque vacance de siège au Conseil municipal ne donne pas lieu à des élections complémen taires. Elles nont lieu que dans trois cas :
1" Lorsque le nombre des vacances est considérable. Il en est ainsi : a) quand le Conseil municipal est réduit aux trois quarts de ses membres(l) ; h) quand, dans une commune divisée en sections électorales, une section a perdu la moitié de ses conseillers (art. 42);
2^^ Lorsqu'il y a lieu d'élire le maire ou un adjoint.
3" Au cas d'annulation d'opérations électorales (art. 40, §8).
2" Fonclionnemenl du Conseil municipal.
Sessions ordinaires. — Les Conseils municipaux ont quatre sessions ordinaires par an : en février, mai, aoiUet novembre. La durée de chaque session est cfequinz<rjWii"^"^'J6 petrtnMte prolongée avec autorisation du sous-preîeî.
La session de mai, pendant laquelle le budget est discuté, peut durer six semaines.
Pendant les sessions ordinaires, le Conseil municipal peut s'occuper de toutes les matières qui rentrent dans ses attributions (art. 46).
Sessions extraordinaires. — Le Conseil municipal peut être I réuni en session extraordinaire :
1" Sur Tordre du préfet ou du soug^-jgréfot ;
2° En vertu d'une convocation spontanee'du maire, chaque fois qu'il le juge utile ; " ■ - -^
3° En vertu d'une demande motivée, adressée au maire par la majorité en exercice du Conseir mulïicipal ; le maire est tenu de convoquer le Conseil.
Dans ces deux derniers cas, en même temps qu'il convoque le Conseil municipal, il donne avis au sous-préfet et au préfet de cette réunion et des motifs (|ui la rendent nécessaire. La convocation contient alors l'indication des objets spéciaux et déterminés pour lesquels le Conseil doit s'assembler ; et le Conseil ne peut s'occuper que de ces objets fart. 47).
Convocation du Conseil municipal. — Toute convocation
(1) Dans les si.x mois qui précèdent le renouvellement intégral, il faut(|ue le Conseil ait perdu In moitié de ses membres.
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est faite par le maire ; elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée à la porte de la mairie et adressée, par écrit et à domicile, trois jours francs au moins avant celui de la réunion. En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le préfet ou le sous-préfet.
Séances du Conseil municipal, — Présidence. — Le Conseil municipal est présidé par le maire, et à défaut, par celui qui le remplace. —.—---
Cependant, dans les séances où les comptes d'administration du maire sont débattus, le Conseil municipal élit son président. Dans ce cas, le maire peut, même quand il ne serait plus en fonctions, assister à la discussion ; mais il doit se retirer au moment du vote.
Secrétaires. — Le maire est assisté d'un ou de plusieurs secrétaires qui sont nommés par le Conseil municipal, dans son sein, au début de chaque session et pour sa durée. Le Conseil peut leur adjoindre des auxiliaires pris en dehors de ses membres qui assisteront aux séances, mais sans participer aux délibérations.
Publicilé. — Les séances des Conseils municipaux soni mibti-^A ques. C'est là une innovation importante de la loi de 1884. Cèpen-*^ «tSnT; sur la demande de trois membres ou dîTm'aTfè^îe Conseil municipal, par assis et levé, sans débats, décide cju'il se formera en comité secret (art. o4).
Police. Le maire a seul la police de l'assemblée ; il peut faire expulser de l'auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l'ordre. En cas de crime ou de délit, il en dresse procès-verbal et le procureur de la i^épublique en est immédiatement saisi.
Tableau des conseillers municipaux. — Dé/inition. — Le tableau des conseillers municipaux est l'ordre dans lequel ils sont classés.
Comment il est déterminé. — L'ordre du tableau est déterminé, même quand la commune est divisée en sections électorales :
1° Par la date la plus ancienne des élections.
2*^ Par le jïïus grand nombre des suffrages obtenus entre conseillers élus le même jour, sans avoir égard au nombre des électeurs, au cas de sectionnement électoral.
^" Par la priorité d'âge, k égalité de voix fart. 49)
Intérêts prlîTujués. — L'ordre du tableau est intéressant à connaître à plusieurs points de vue, et notamment :
1" Pour la suppléance du maire (art 83).
2° Pour la présidence des bureaux de vote dans les élections municipales (art. 17).
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3" Pour l'annulation des élections municipales, lorsque le nombre des conseillers non domiciliés dans la commune dépasse un quart des membres du Conseil, ou lorsque, dans une commune de 501 habitants et au-dessus, des ascendants et des descendants, des frères et des alliés au même degré ont été élus (art. 31).
Délibérations du Conseil municipal. — Le quorum nécessaire. — Le Conseil municipal ne peut délibérer valablement que lorsque la majorité de ses membres en exercice assiste à la séance. Quand après aeiix corivÔcalldhs successives, à trois jours d'intervalle, le Conseil municipal ne s'est pas réuni en nombre suffisant, la délibération prise après la troisième convocation est valable, quel que soit le nombre des membres présents (art. 50).
AJodes de voialion. - Le vote peut avoir lieu de trois façons : par assis et levé, au scrutin public nominal, ou au scrutin secret.
Le vote par a.ssis et levé forme le droit commun.
Le vote a lielTliu scrutin public nominal sur la demande du quart des membres présents : les noms des votants avec la désignation de leurs votes sont insérés au procès-verbal.
Le vote a lieu au scrutin secret : 1" sur la demande du tiers des membres présents ; 2" lorsqu'il s'agit de procéder à une nomination ou à une présentation.
Majorité. — Les délibérations sont prises à la majorité absolue des votants.
Sauf le cas de scrutin secret, la voix du président est prépon dérante, en cas de partage.
Conservation et publication des délibérations. — Le compte rendu des séances est, dans la huitaine, affiché par extrait à. la porte de la mairie (art. 56). —
Les délibérations sont inscrites par ordre de date sur un registre coté et paraphé par le prétet ou le sous-préfet. Elles sont signées par tous les membres présents à la séance, ou mention est faite de la cause qui les a empêchés de signer (art. 57). Expédition de toute délibération doit être adressée dans la huitaine par le maire au sous-préfet, qui en constaf6"lcL''feception sur un registre et en délivre immédiatement un récépissé. Tout habitant ou cftntribuable a droit de demander communication sans déplacement, de prendre copie totale ou partielle des procès-verbaux du Conseil municipal, des budgets et des comptes de la commune, des arrêtés municipaux. Chacun peut les publier sous sa responsabilité (art. 58).
Commissions spéciales. — Le Conseil municipal peut for-
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mer, au cours de chaque session, des Commissions chargées d'étudier les questions soumises au Conseil, sdrf par ra^mînistration, soit sur l'initiative d'un de ses membres. Ces commissions peuvent tenir leurs séances dans l'intervalle des sessions.
Le maire en est le président de droit. Il doit les convoquer dans les huit joijrsT|Tîî' "STiiTent leurnomination, ou à plus bref délai sur la demande de la majorité des membres qui les composent. Dans cette première réunion, les Commissions désignent un viceprésident, qui peut les convoquer et les présider si le maire est absent ou empêché.
Ces Commissions municipales, à la différence de la Commission départementale, n'ont pas le pouvoir de prendre des décisions ; elles préparent seulement la solution des affaires qui leur sofït"renvoyées par le Conseil municipal ; elles font un rapport sur les résultats de leurs travaux devant le Conseil municipal qui statue (art. 39).
Dissolution. — Démission collective. — Suspension d'un Conseil municipal. — Un Conseil municipal peut être dissous par un décret mofivt' du Président de la République, ren^ du eiL Conseil des niinlstres et publié au Journal officiel.
"o il y a urgence, il peut être provisoirement suspendu par arrêté motivé du préfet qui doit en rendre compte immédiatemant au Ministre de l'Intérieur. La durée de la suspension ne peut excéder un mois (art. 43) .
En cas de dissolution, ou en cas de démission collective d'un Conseil municipal, il est procédé à la réélection dans le délai de 2 mois àdater de ladissolution ou delà dernière démission (àrTTÎ).
Délégation spéciale. — Nomination. — Jusqu'à la réélection du Conseil municipal, ses pouvoirs sont confiés à une délégation spéciale. Elle est nommée, par décret du Président de la République, dans les huit jours qui suivent la dissolution ou l'acceptSfîïïh de la démission.
Composition. — Le nombre des membres qui la composent est iixé à trois dans les communes où la population ne dépasse pas .33. 00(T Habitants. Ce nombre peut être porté jusqu'à sept dans les villes d'une population supérieure.
Le décret qui l'institue en nomme le président et au besoin le vice-président.
Attributions. — Les pouvoirs de cette délégation spéciale sont limités aux actes de pure administration conservatoire et urgente. En aucun cas il ne lui est permis d'engager les finances municipa-
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les au delà des ressources disponibles de l'exercice courant. Elle ne peut ni préparer le budget, ni recevoir les comptes du maire ou du receveur, ni modifier le personnel ou le régime de l'enseignement public (art. 44).
Les fonctions de la délégation spéciale expirent de plein droit dès que le Conseil municipal est reconstitué (art. 45).
II. — Attributions du Conseil municipal
Enumération. — D'après l'article 61 de la loi de 1884 les attributions du Conseil municipal consistent :
1" A régler par ses délibérations les affaires de la commune.
Dans certains cas déterminés par la loi sa délibération n'est exécutoire qu'après approbation de l'administration supérieure, dans d'autres cas elle est exécutoire sans approbation ;
2" A donner des avis ;
3" A formuler des réclamations ;
4" A émettre des vœux ;
5° A faire des nominations et des présentations.
1" Délibérations. — Evolution de la législalion. — La législation sur ce point a évolué vers une décentralisation de plus en plus grande, depuis l'an VIII jusqu'en 1884.
D'après la loi du 28 pluviôse an Vlll, les délibérations du Conseil municipal n'avaient que la valeur de simples avis dont le (Jouvernement pouvait ne pas tenir compte. La loi du 18 juillet 18H7 confère au Conseil municipal un véritable pouvoir de décisîoTT; mais sauf sur un petit nombre de matières touchant à la jouissance des biens communaux, les délibérations du Conseil ne sont exécutoires qu'après approbation.
La loi du 24 juillet 1867 augmente le nombre des délibérations 'réglementaires, 'c''esl-â-clire exécutoires sans autorisation, que le Conseil municipal peut émettre. Mais elle les subordonne à cette condition qu'il y ait accord entre le Conseil municipal et le maire qui à ce moment était nommé par le Gouvernement. De plus ces délibérations pouvaient être annulées, soit pour violation de la loi, soit même pour cause d'inopportunité, sur la demande d'une personne intéressée.
Enfin, la loi du T) avril 1Ç84 fait œuvre de décentralisation importante : l"* en faisant des délibérations réglementaires la règle générale ; 2'^"e'n décidant que ces deTiBeraîTons ne p'dWroiï'l ?lre""aiîift liTÇe's par le préfet que pour des causes limitativement déterminées par la loi.
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a) Délibérations réglementaires. — Ce sont les délibérations exécutoires sans approbation. Elles ne sont exécutoires quuu mois après le dépôt qui doit en être fait à la préfecture ou à la souspréfecture. Le préfet peut par un arrêté abrégé ce délai.
Ces délibérations peuvent être annulées pour les causes et dans les conditions que nous indiquerons plus loin en tiaitant de la nullité des délibérations du Conseil municipal.
Nous répétons que ces délibérations forment le droit commun depuis la loi de 1884.
— hy'ftlifîÏÏeralwtîs soumises à approbation . — C'est cette nécessité de l'autorisation qu'on appelle, nous le savons, la tutelle administrative. La loi de 1884 a restreint à des affaires peu nombreuses la nécessité de l'autorisation.
3'' Avis. — Le Conseil municipal peut être appelé à donner son avis toutes les fois que l'administration juge utile de le consulter.
Sur certaines affaires, le Conseil municipal doit être nécessairement consulté. Ces affaires sont énumérées dans l'article 70 (1). Citons à titre d'exemples : les projets d'alignement et de nivellement de grande voirie dans rintérieur des villes, bourgs, villages, la création de bureaux de bienfaisance, l'autorisation à accorder aux congrégations religieuses, etc.
Si l'administration prenait une décision pour l'un de ces objets sans avoir au préalable consulté le Conseil municipal, la décision serait entachée d'excès de pouvoir et pourrait être déférée de ce chef au Conseil d'Etat.
Lorsque le Conseil municipal, à ce régulièrement requis et convoqué, refuse ou néglige de donner son avis, il peut être passé outre (art. 70, in fine).
4" Réclamations. — Le Conseil municipal réclame, s'il y a
(1) Art. 70 : « Le Conseil municipal est toujours appelé à donner son avis sur les objets suivants: 1" Les circonscriptions relatives aux cultes ; 2» les circonscriptions relatives à la distribution des secours publics : les projets d'alignement et de nivellement de grande voirie dans l'intérieur des villes, bourgs et villages ; 4° la création des bureaux de bienfaisance ; 5" les budgets et les comptes des hospices, hôpitaux et autres établissements de charité et de bienfaisance, des fabriques et autres administrations préposées aux cultes dont les ministres sont salariés par l'Etat ; les autorisations d'acquérir, d'aliéner, d'emprunter, d'échanger, de plaider ou de transiger demandées par les mêmes établissements, Tacceptation des dons et le^s qui leur sont faits ; tj" enfin, tous les objets sur lesquels les conseils municipaux sont appelés par les lois et règlements adonner leurs avis, et ceux sur lesquels ils seront consultés parle préfet. »
lieu, contre le contingent assigné à la connmune dans l'établissement des impôts de répartition.
Nous avons vu que ces réclamations étaient examinées par le Conseil d'arrondissement dans la première partie de sa session ordinaire et soumises ensuite au Conseil général qui statuait définitivement dans sa session d'août.
o" "Vœux. — Le Conseil municipal émet des vœux sur tous les objets d'intérêt local ; les vœux politiques lui sont interdits.
Il ne peut même pas, comme le Conseil général, émettre des vœux sur des questions d'administration générale et d'économie politique.
6° Nominations et présentations. — Le Conseil municipal nomme : le maire et les adjoints, les membres des commissions administratives des élàbirssements de bienfaisance communaux, les membres de la Commission scolaire, les délégués sénatoriaux, etc.
Il fait des présentations pour les répartiteurs et les répartiteurs suppléants, en dressant une liste double de candidats parmi les quels le sous-préfet choisit ces fonctionnaires (art. 61). Il présente aussi trois candidats pour le poste de receveur municipal (art. 153).
Actes interdits aux Conseils municipaux. — La loi interdit aux Conseils municipaux (art. 72) :
i° Démettre les vœux politiques, nous l'avons dit déjà ;
2° De publier des proclamations et adresses ;
3° Hors les cas prévus par la loi, de se mettre en communication avec un ou plusieurs Conseils municipaux. Les actes et délibérations prises en violation de ces règles sont frappés de nullité de droit.
Nullité des délibérations du Conseil municipal. — Distinclion. — La loi déclare certaines délibérations nulles de droit, d'autres simplement annulables.
Sont nulles de droit : 1" les délibérations d'un Conseil municipal portant sur un objet étranger à ses attribution sou prises hors de sa réunion légale *f*~"^
2° Les délibérations prises en violation d'une lo] ou d'un règlement d'administration publique (art. G3j.
Sont annulables : les délibérations auxquelles auraient pris part des membres du Conseil municipal intéressés, soit en leur nom personnel, soit comme mandataires, à l'afîaire qui en fait l'objet art. 64).
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Règles communes : 1° C'est le préfet, en Conseil de préfecture qui est compétent pour prononcer tant sur la nullité de droit que sur l'annulabilité ;
2o La décision du préfet sur la nullité de droit et sur l'annulabilité peut être rendue, soit d'office par le préfet lui-même, soit sur la demande de toute personne intéressée (l) ;
3» La décision du préfet sur la nullité de droit et sur l'annulabilité peut être l'objet d'un recours au Conseil d'Etat, soit de la part du Conseil municipal, soit de la part de toute personne intéressée. Le pourvoi est inti'oduit et jugé dans les formes du recours pour' excès de pouvoir (art. 67). i
Différences enlre la nullilê de droit et t annulabilité. 1° Le!
préfet est obligé de déclarer la nullité de droit ; il a. au contraire, ' un pouvoir d'appréciation en cas d'annulabilité ; il peut ne pas' supprimer la délibération ;
2" Le préfet peut d'office prononcer la nullité de droit à toute, époque ; il ne peut d'office prononcer sur l'annulabilité, que dans un délai de 30 jours à partir du dépôt du procès verbal de la délibération à la sous-préfecture ou à la préfecture ;
3° La nullité de droit peut être invoquée à toute époque par les parties intéressées. Au contraire, au cas d'annulabilité, la demande en annulation doit être déposée, à peine de déchéance, à la préfecture ou à la sous-préfecture, dans un délai de quinze jours à partir de l'affichage à la porte de la mairie. Le préfet statue dans le délai d'un mois. Passé le délai de quinze jours, sans qu'aucune demande ait été produite, le préfet peut déclarer qu'il ne s'oppose pas à la délibération (art. 66).
Intérêts concernant plusieurs communes. — La loi de 1884 a étendu aux communes la faculté que la loi du 10 août 1871 avait antérieurement concédée aux départements : le droit de s'entendre pour trancher de concert les questions d'intérêt commune ■*•*-.■,..-
A cet effet, des conférences intercommunales peuvent être tenues où chaque Conseil municipal est représenté par une Commission spéciale nommée à cet effet et composée de trois membres élus au scrutin secret. --^~-^^~..^... ,
Les préfets et sous-préfets des départements et des arrondisse-
1 Par un arrêt du 29 mars 1!»0l, Casanova I). 1002. 3. .14, le Conseil \ (l'Etat a décidé qu'un contribuable de la commune avait quaiité pour de -
manHpr la niillitû '
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ments comprenant les communes intéressées peuvent toujours assister à ces conférences.
Les résolutions qui y sont prises ne sont exécutoires qu'après avoir été ratifiées par tous les Conseils municipaux intéressés, et sous les réserves énoncées au chapitre 3 du titre IV de la présente loi art. 117).
Si des questions autres que celles que prévoit l'article H G étaient mises en discussion, le préfet du département où la Conférence a lieu déclarerait la réunion dissoute.
Toute délibération prise après cette déclaration donnerait lieu à l'application des dispositions et pénalités énoncées à l'article 34 de la loi du 10 août 1871 (art. 118).
CHAPITRE II. —DE LA COMMU^E CONSIDEREE COMME CIRCONSCRIPTION TERRITORIALE.
Diverses modifications possibles. — Dans cet ordre de matières, la loi du 5 avril 1884 s'occupe des modifications qui peuvent être apportées à la circonscription territoriale d'une commune.
Ces modifications peuvent consister :
l^A transférer le chef-lieu dune commune ;
2° A réunir plusieurs communes en une seule ;
3° A distraire une section de commune pour la réunir à une autre commune ;
4" A ériger une section de commune en commune séparée.
La loi de 1884 détermine : 1" les formalités nécessaires pour opérer ces modifications ; 2° les autorités compétentes pour statuer.
Formalités nécessaires. — Elles consistent :
\" Dan^ une deinande adressée au préfet : soit par le Conseil municipal d'une des communes intéressées, soit par le tiers des électeurs inscrits de la commune ou de la section en question. Le préfet peut lui même d'office prendre l'initiative du projet ;
2" Dans une erif/utUe de conimodo et incommodo prescrite par arrêté du préfet ;
3" Dans Vavis des (Conseils municijpaux et des Conseils d'arrondissement irîîerêS?*?^ ; si le projet intéresse une section de commune, le préfet devra convoquer les électeurs domiciliés dans la
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section à l'effet d'élire une Commission syndicale qui donnera son avis (art. 4).
Autorités compétentes pour statuer. — Elles varient suivant l'importance de la moditication :
I. Pour ériger une section de commune en commune séparée,û faut une loi rendue après avis du Conseil général, le Conseil d'Etat entendu. •'*— — .*»
'TT Pour les autres modifications :
\^ Il faut une loi, rendue après avis du Conseil général, le Conseil d'Etat entendu, lorsque les changements proposés modifient la circonscription d'un déparlement, d'un arrondissement ou d'un canton ;
2" La délibération du Conseil général (statuant définitivement) suffit, à trois conditions :
a) Que les communes ou sections de communes soient situées dans le même canton ;
b) Que le Conseil général approuve le projet ;
6') Que la modification projetée soit approuvée par les Conseils municipaux et les Commissions syndicales intéressés, quant au fond et aux conditions de réalisation.
.3° Il faut un décret si l'une de ces deux dernières conditions fait défaut (art. 6).
Conséquences des modifications apportées à la circonscription territoriale d'une commune. — En étudiant les sections de communes comme personnes morales, nous déterminerons les conséquences que ces modifications entraînent quant au patrimoine de la commune. Bornons-nous à constater, ici, que dans tous les cas de fractionnement ou de réunion de communes les Conseils municipaux sont dissous de plein droit. Il est procédé immédiatement à des élections nouvelles (art. 9).
Changement de nom dune commune. — Le changement de nom d'une commune est décidé par décret du Président de la République, sur la demande du Conseil municipal, le Conseil général consulté et le Conseil d'Etat entendu (art. 2).
Cependant les dénominations nouvelles résultant soit d'un changement de chef-lieu, soit de la création d'une commune nouvelle sont fixées par les autorités qui sont compétentes pour statuer sur le changement (art, 8).
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I. — Département de la Seine
Raisons d'une organisation particulière pour le département de la Seine et pour la ville de Paris. — Une organisation particulière pour le département de la Seine et pour la ville de Paris s'explique par plusieurs motifs : ,
1° L'importance de la population, qui, pour Paris seulement représente le seizième de la population totale de la France ;
2" 1/importance du budget, qui se chiffre à Paris, par .300 à 3.50 millions, en 1900 .331 millions, le dixième du budget de la France entière ;
3° Le danger politique qui résulterait de l'organisation à Paris de pouvoirs locaux tï^op puissants qui pourraient tenir en échec l'autorité du gouvernement.
Les organes du département de la Seine. — L'action est confiée à deux préfets : le préfet de la Seine et le préfet de police.
La délibération est confiée, comme dans les autres départements, à deux Conseils : le Conseil de préfecture et le Conseil général.
1" Préfet de la Seine. — Comme les préfets des départements, il a été' créé par la loi du 28 pluviôse an VIII.
Il a, en moins t|ue les préfets des départements, la police du département de la Seine.
11 a, en plus que les préfets des départements, la gestion économique de la commune de Paris.
2" Préfet de police. — Comme le préfet de la Seine et les préfets ïes départements, il a été créé par la loi du 28 pluviôse an VIII (1 ). Comme eux, il est nommé et révoqué par décret du chef de l'Etcut,
La préfecture de la Seine et la préfecture de police sont hors classe.
Le préfet de police a la police du département de la Seine.
(1 Les allribuUons du prelel de police sont établies par larrèlé du 12 messidor an VIII. l'arrêté du 3 brumaire an XI, la loi du 10 juin IS.'iS, elle décret du I''- novembre 1S.")9. C'est le décret du 10 octobre 1859 qui établit le partafre des attributions entre le préfet de la Soine et le préfet de police.
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3° Conseil de préfecture. — Le Conseil de préfecture de la Seine a été organisé par un décret du 17 mars 18(j3 qui a été modifié par un décret du 14 septembre 1870. puis par un décret du 12 novembre 1871, enfin par un décret du 3 février 1874.
Voici les règles particulières du Conseil de préfecture de la Seine :
l" Il a un présideiit distinct, autre que le préfet ;
2o II comprend neurmémbres, — en comptant le président, — au lieu de 3 ou (Ie4 comme Tes Conseils de préfecture des autres départements ;
3° Le Conseil de préfecture est divisé en deux sections, qui sont présidées en l'absence du président, par deux conseillers désignés par le préfet delà Seine. Les autres membres du Conseil sont répartis dans les deux sections par le président, suivant les besoins du service. Cette division en deux sections a été adoptée pour assurer la prompte expédition des affaires très nombreuses ressortissant à ce Conseil.
Le secrétaire général et quatre commissaires du gouvernement remplissent les fonctions de ministère public (Décret du 28 juillet 1882).
4" Conseil général. — 1" Organisation (Loi du 16 septembre 1871, art. 1).
Le Conseil général delà Seine se compose :
1" Des 80 membres du Conseil municipal de Paris :
2° De 2T'7nembi'es élus dans les arrondissements de Sceaux et Saint-Denis, a râîsori" d'un membre par càntoii fLordïï Î2 avril i^9îî)'.""*'
Les sessions ne sont pas établies à époques fixes, comme pour les autres départements. C'est un décret qui en détermine l'époque et la durée.
Il n'y a pas de commission départementale.
La durée du mandàT^iîês'conseTlIer général est de quatre ans (Loi du 2 avril 1896). Le Conseil général est renouvelé intégràTèment en même temps que le Conseil municipal de Paris.
Le préfet d-: la Seine a le droit de suspendre le Conseil général dans deux cas : !<* S'il se rhel én'cbrréspondance avec un ou plusieljrs "Conseils généraux ou darrondissement ; 20 s'il fait ou publie une proclamation ou adresse ; il est statué définitivement par décret (Loi du 23 juin 1833, art. 10 et 17;.
Le Conseil général peut être dissous par décret, sans que le gouvernement soit jamais tenu d'en référer aux Chambres. Les élec-
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lions générales doivent alors avoir lieu au plus tard dans le délai de trois mois à dater du jour de la dissolution. / 2" Allribudons. — La loi du 10 août 1871 sur les Conseils gé- [néraux ne s'applique pas au département de la Seine (art. 94),
Le Conseil général de la Seine reste soumis à la loi du 10 mai 1838 et à la loi du 18 juillet 1866.
Aussi ses pouvoirs sont moins grands que ceux des autres Conseils Ainsi, toutes ses délibérations sont en principe soumises 4i^ approbation ; il n'a souvent qu'un rôle consultatif là où lès autres Conseils ont un pouvoir de décision ; il ne peut émettre de vœux sur les questions économiques et d'administration générale : il ne peut établir aucune imposition extraordinaire, ni contracter un emprunt sans y être autorisé par une loi ; il ne peut pas se mettre en relations avec d'autres Conseils et organiser des conférences interdépartementales.
Notons enfin, pour terminer avec le département de la Seine, que l'arrondissement de Paris n'a pas de Conseil d'arrondissement.
11 ferait double emploi et se confondrait avec le Conseil municipal.
U. — Arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis.
Absence de sous-préfet. — Chacun de ces arrondissements a un Conseil d'arrondih>sernent dont le nombre des membres est de
12 pour Saint-I)iiiis, de 0 pour Sceaux.
Les Conseils d arrondissement de Sceaux et de Saint-Denis tiennent leurs sessions à la préfecture de la Seine.
Les sous-préfectures de Sceaux et Saint-Denis sont supprimées. Ces deux arrondissements sont administrés directement par le préfet de la Seine (loi du 2 avril 1880, art. 1, 2).
m. - Ville de Paris (1).
Ses organes. — Au point de vue de l'action, la ville de Paris offre ceci de particulier : qu'elle n'a pas un maire central unique,
(1, Pour tous les détails de l'organisation particulière de la ville de Paris, consulter : Maurice Block et de Pontich (1884,, le manuel de Paul Massât (1901), le régime administratif du département de la Seine et de la ville de Paris il901;, la thèse de .M. de Lalonde, sur \e Préfet de la Seine et celle de M. J. Delaitre, auditeur au Conseil d'Rtat. sur la Municipalité parisienne.
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chargé d'administrer la commune et dagir en son nom. L'action est répartie entre : 1° le préfet de la Seine : 2° le préfet de police ; 3° les maires des 20 arrondissements assistés chacun de 3 adjoints.
La délihération est confiée au Conseil municipal.
\° Préfet de la Seine. — Il est, dans une certaine mesure, maire central de Paris ; c'est lui qui représente la ville en tant que persongenflffrale.
^opreiet de police. — Il a tous les pouvoirs, en matière de police municipale, qui appartiennent au maire dans toutes les communes. 11 exerce également son pouvoir de police sur les communes de Sceaux et de Saint-Denis, et sur quelques communes du département de Seine-et-Oise : SaintCloud, Sèvres, Meudon (1).
3° Maires et adjoints des 20 arrondissements. — La ville de Paris est divisée en 20 arrondissements ayant chacun à sa tète un maire et 3 adjoints (2).
Les maires et les adjoints sont nommés par décret du chef de l'Etat. Ils ne peuvent être membres du (Conseil municipal (art 16- X^ 17, loi du 14 avril 1871). Leur fonction est gratuite.
Les attributions des maires des arrondissements de Paris sont restreintes à l'état civil, aux élections, à l'instruction primaire, à la formation de la liste du jury criminel, à l'assistance publique, aux cultes et aux contributions directes..
4» Conseil municipal. — Texte applicable. — La loi du 5 avril 1884 ne s'applique pas au Conseil municipal de Paris, Il est toujours régi par la loi du 14 avril 1871, par la loi du 3 mai 1855 et par la loi du 24 juillet 1867.
Composition. — Le Conseil municipal de Paris comprend 80 membres.
L'éhection n'a pas lieu, comme pour les autres communes, au scrutin de liste pour toute la commune, mais au scrutinuninominal par quartier. Les 20 arrondissements de Paris sontcilâcun dWSSS en quatre quartiers ; chaque quartier élit un conseiller municipal (art. 10).
Des élections partielles ne sont nécessaires que lorsque le Conseil est réduit aux trois quarts de ses membres.
(li La loi du 10 juillet 1005 lui a enlevé tout pouvoir à l'égard de la commune d'Enghien dans la $eine-et-Oise,
(21 D'après la loi du 6 août 1882, il peut être nommé 2 adjoints en plus dans les aiiondissemenls supérieurs à 120.000 habitants.
Sessions. — Comme les autres Conseils, il tient 4 sessions ordinaires par an ; la session du budget dure six semaines comme celle des autres Conseils, mais ses autres sessions ordinaires, au lieu de pouvoir 'durer lo jours, ne peuvent durer que 10 jours (art. H).
L'époque de ses sessions n'est pas''fikÇè7'êll"ê"'ësrcrêïerminée par le préfet de la Seine. Le préfet n'est pas tenu de convoquer le Conseil municipal en session extraordinaire, sur la demande de la majorité des membres de ce Conseil, sauf recours contre son refus devant le Ministre de l'Intérieur.
Bureau. — Au commencement de chaque session ordinaire, le ("onseil nomme au scrutin secret et à la majorité, un pré§j4ppt, deux vice-présidents, un sjndic et des secrétaires (art. 12). "^ Ptïbli'nlé des séances. — Les séances du Conseil municipal sont puhliqties seulement depuis la loi du "> juillet 1886.
Le préfet de police et le préfet de la Seine ont entrée au Conseil et sont entendus toutes les fois qu'ils le demandent (art. 13).
Durée du mandai — Jusqu'à la loi du 2 avril 1896, le mandat de conseiller municipal était de trois ans à Paris. Cette loi l'a porté à 4 ans comme dans les autres communes.
Suspension et dissolution. — J^e Conseil municipal peut être suspendu par le préfet de la Seine pour deux mois : la durée de tcTsrr&pénsion peut être portée a un an par le Ministre de l'Intérieur. Le Conseil peut être dissous par un décret non motivé et remplacé pendant trois ans par une Commission mu nicij)ale que le gouvernement nommé et qui a les mêmes pouvoirs que le Conseil dissous (art. 13, loi du 5 mai I8o5 et art. 22, loi du 24 juillet 1867).
Attributions. — Les pouvoirs du Conseil municipal de Paris sont moins grands que ceux des autres Conseils, en ce qu'il n'a pas bénéficié des mesures de décentralisation résultant de la législation de 1884; il est encore soumis au régime de la loi de 1867. rXprùpart dés délibérations ne sont exécutoires qu'avec l'approbation de l'autorité supérieure. Sur un certain nombre de points la délibération est exécutoire sans approbation, mais à condition qu'il y ait accord entre le préfet et le Conseil.
Pour tout emprunt et pour toute imposition extraordinaire une loi est nécessaire.
Le Conseil municipal n'a pas à présenter des candidats pour les répartiteurs. Certaines dépenses, qui sont facultatives pour les autres communes sunt obligatoires à Paris, notamment en ce qui concerne l'assist.info publique, la garde républicaine, etc.
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IV. - Ville de Lyon
Historique. — La loi du 4 avril 1873 avait supprimé à Lyon la mairie centrale et avait assimilé l'administration de cette ville à celle de Paris ; d'après l'article 1'^'' de cette loi, le préfet du département du Rhône avait pour la ville de Lyon les attributions qui appartiennent à Paris au préfet de police et au préfet de la Seine. La loi du 21 avril 1881 a rétabli à Lyon la mairie centrale et l'a fait rentrer dans le droit commun. La loi du o avril 1884 a maintenu ce retour au droit commun.
Régime particulier établi en 1S84. — Cependant l'organisation de la ville de Lyon est soumise à certaines règles spéciales :
1° La ville de Lyon continue à être divisée en six arrondissements municipaux.
""SiHC^Orîaîl^FlSStassisté de lï. adjoints.
Dans chaque mairie d'arrondissement, deux adjoints sont chargés de l'état civil, de la tenue des listes électorales et des secours à domicile ; à la mairie centrale cinq adjoints concourent avec le maire à l'administration de la commune.
3° Le maire délègue spécialement deux de ses adjoints dans chacun de? six arrondissements. Ils sont chargés dé îâ tenue des registres de iCtat civil et des autres attributions déterminées par le règlement d administration publique du 12 juin 1881.
4" Le Conseil municipal de Lyon comprend 34 , membres : soit 36 membres, plus 3 membres par arrondissement! "pair application de la disposition de l'article 10 in fine de la loi du )j avril 1884, d'après laquelle, dans les villes divisées en plusieurs mairies, le nombre des conseillers est augmenté de trois par mairie.
3" Dans la ville de Lyon et dans les communes qui forment l'agglomération lyonnaise (Caluire et Cuire, OuUins, Sainte-Foy, Saint-Rambert, Vaux-en-Velin, Bron, Vernissieux et Pierre Bénite), le préfet du Rhône exerce les mêmes attributions que celles qu'exerce le préfet de police dans les communes suburbaines de la Seine (art. 104) (1 1. Aussi est-il assisté de deux secrétaires généraux, dont l'un a spécialemement les affaires de police dans ses attributions.
(I) La commune de Sathonay, du déparlement de l'Ain, a été distraite de l'agglomération lyonnaise el soustraite au.x pouvoirs de police du préfet du Rhône par la loi du 1.3 avril 1900 art. 8,i.
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Comparaison synthétique des trois Conseils
CONSEILS
1» Conseil
général
(Loi du 10 août
2» Conseil
d'arrondissement
(Loi du 22 juin 1833).
3' Conseil
Municipal.
(Loi du 5 avril
IgSi).
Composition.
1 membre par canton
1 membre par canton Minimum 9
de 10 à 36 suivant
population -I- 3 par
arrondissement
municipal.
Durée
6 ans, avec renouvelle ment partiel tous les 3 ans
6 ans avec renouvelle ment partiel tous les 3 ans
Renouvellement intégral tous es 4 ans.
Scrutin
Scrutin uninominal par canton
Scrutin uninominal par canton.
Scrutin de liste, sauf 'tempérament du sectionne
ment électoral.
Convocation des électeurs.
Par décret
Par décret
Contentieux élec toral .
Elections complémentaires .
Conseil d'Etat.
A chaque
vacance
dans les
deux mois.
Conseil de préfecture.
/A chaque vacance dans les
deux mois.
Conseil de préfecture.
1" Au cas de vacance d'un quart.
2» Au cas d'élection du maire ou d'adjoint.
3" Au cas
d'annulation d'opérations électorales.
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Conseils Général, d'Arrondissement et Municipal.
Sessions ordinaires.
Sessions extraordinaires.
Séances.
Démission volontaire.
Démission forcée.
Dissolution
Délibération.
1" Second
l" Décret
l'ubliqucs.
Adressée
1» Par le
Par décret
1" Souve-
lundi après
2Demande
au
Conseil
motivé
raines
l'àques
des deux
président
général
ccffHmu ni-
(sauf con-
(15 jours).
tiers du
du Conseil
(absence à
que aux
troverseK
2° Premier
Conseil
général.
1 session
Chambres
2^ Défini-
lundi après
Huit jours.
transmise
ordinaire) .
en session
tives, sau
le 15 août
au préfet.
1° par le
annulation
(1 mois'.
Conseil d'Etat (L, Tjuin 1873;
3» Exécutoires, saul suspension'
droit com-
mun).
4°Soumises
à approba-
tion.
1 session
Décret
Non
Aucune
1° Par le
Par décret.
Une seule
en deux
publiques.
règle dans
Conseil
Suspension
matière :
parties
la loi.
d'arrondis-
par arrêté
Répartition
en août.
sement (absence à 2 sessions consécutives).
2" Par le Conseil d'Etat (L 7juin 1873)
préfectoral sauf confirmation par décret .
des impôts
4 sessions :
février.
l'Arrêté du
Publiques.
Adressée
1» Par le
Par décret
1» Réglementaires
préfet ou
au sous-
préfet
motivé,
mai, août
sous-préfet
préfet et
(manque-
réïïSVi'en
(droit com-
et novembre.
15 jours,
2° Convo-
transmise
ment à 3
Conseil des
mun).
cation du
au préfet.
convoca-
Ministres,
2°Soumises
maire.
tions suc-
et publié à
à approbation.
sauf mai 6 semaines
3°Demande
cessives).
l'officiel.
de la moi-
2» Par le
Suspension
tié plus un
Conseil
pour! mois
des
d'Etat (I .
par arrêté
membres.
7juin 1873)
préfectoral, sauf confirmation ministérielle.
I3i AUTOKITÉS ADMINISTRATIVES ET CONSEILS ADMINISTRATIFS
Cependant le maire de Lyon et les maires des communes de 1 agglomération lyonnaise conservent les attributions de police municipale visées par les paragraphes 1, 4, 5,6,7 et 8 de larticle 97 de la loi du 5 avril 1884.
V. — Ville de Marseille
Loi du 8 mars 1908. — Par cette loi, la ville de Marseille est assimilée à Paris et à Lyon au point de vue de sa police qui est enlevée au maire pour être conférée au préfet des Bouches-du- Hhùne. Cette mesure a été prise sur la demande de la population (■|!W*tition de 26.700 signatures) et du Conseil général. Il en résultera un accroissement des forces de police (1.503 agents au lieu de 903, pour un territoire de 22.001 hectares). La dépense est évaluée à 2.810.000 francs, dont 1.600.0/)0 francs à charge de la Ville, le reste au compte de l'Etat.
VI. — Territoire de Belfort
Décret du 27 juin 1901. — Le territoire de Helfort, qui comprend cinq cantons, est administré par un administrateur faisant fonction de préfet, assisté dune commission de neuf membres, élus au suffrage universel, qui fait fonction de Conseil général. 11 n'y a ni commission départementale, ni Conseil de préfecture.
PERSONNES MORALES DU DROIT ADMINISTRATIF
Jre Section : Théorie générale des personnes morales du droit administratif. — IV Section : De l'Etat considéré comme personne morale. — III^ Section : Du département considéré comme personne morale. — IV Section : De la commune considérée comme personne morale. — V^ Section : Des sections de communes. — VP Section : Des syndicats de communes. — VII^ Section : Des associations syndicales.
P« SECTION. - THÉORIE GÉNÉRALE DES PERSONNES MORALES DU DROIT ADMINISTRATIF
Définition. — On entend par personnes morales (l)des groupements d'individus auxquels la loi reconnaît une existence juridique propre ; ils ont un patrimoine, ils sont propriétaires, créanciers, débiteurs ; ils peuvent ester en justice, contracter, recevoir des dons et des legs, en un mot faire tous les actes de la vie civile comme de véritables personnes physiques.
Classification. — Il y a deux sortes de personnes morales : les personnes morales privées et les personnes morales publiques.
Les personnes morales privées sont celles qui sont établies dans un but lucratif, telles sont les sociétés commerciales et les sociétés civiles.
1 On dit aussi personnes civiles ou, comme les Allemands, personnes juridiques (Code civil allemand, L. J, Sect. 11). Sur cette question consulter pour plus de développements notre Manuel du droit civil, I, p. 98 et suivantes.
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Les personnes morales publiques sont celles qui ont pour but le fonctionnement d'un service public ou la poursuite d'un but d'intérêt général. Ces dernières seules relèvent du droit administratif.
Personnes morales publiques. — Les personnes morales publiques peuvent être classées en quatre groupes :
l^r groupe : les circonscriptions territoriales revêtues de la personnalité morale : l'Etat, le département et la commune ;
2" groupe : les établissements publics ;
3" groupe : les établissements d'utilité publique (1) ;
\^ groupe : les associations simplement déclarées.
•"Critérium de la distinction des établissements publics et des établissements d'utilité publique. — Le critérium de cette distinction est l'objet de nombreuses controverses.
D'après l'opinion générale, les établissements publics ne sont autre chose que desservicespublics(2) auxquels on a reconnu une existence propre, afin de leur permettre de fonctionner plus libremrent et d'être dotés de moyens d'action plus puissants grâce aux libéralités qu'ils peuvent recevoir des particuliers. Ils n'en restent pas moins partie intégrante de l'administration de l'Etat, du département ou de la commune dont ils remplissent une des fonctions spéciales.
Au contraire, les établissements d'utilité publique ne sont pas des services publics, et ne sont pas membres de l'administration. Ce sont des associations essentiellement privées, formées par des particuliers, elsi oh les range dans Ta catégorie des personnes nfôràlès administratives, c'est qu'elles n'ont pas un but lucratif et égoïste comme les sociétés commerciales ou civiles. C'est quelles sont constituées dans un but d'intérêt général, tel que la prévoyance, la religion, la bienfaisance, l'instruction, etc.
Pour mieux faire comprendre le rôle de ces établissements d'utilité publique on les a très ingénieusement comparés à des francstireurs qui collaborent à la défense des intérêts généraux du pays,
(1) Nous devons faire observer que la plupart des auteurs font rentrer dans !a caléprorie des personnes morales privées les établissements d'utilité publique et les associations simplement déclarées parce qu'ils procèdent de l'initiative privée. Dans ce sens Planiol, Droit civil, I, p 262 ; Michoud, Théorie de la personnalité morale, n°" 82 et suiv.
(2, On entend par service public toute institution ayant pour but de faciliter n l'Ktal l'accomplissement de sa fonction administrative. Elle suppose 1res éléments: l«un personnel hiérarchisé ; 2» des moyens matériels: bâtiments, mobilier ; ?," des moyens financiers.
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parallèlement aux établissements publics, et à l'administration proprement dite qui représentent l'armée régulière (1).
Classification des établissements publics. — Principe de la classi ficatio7i . — Nous avons dit que les établissements publics sont des services publics de l'Etat, du département et de la com^^ munè auxquels une existence propre a été reconnue; on peut ^ïoncles grouper en trois catégories : les établissements publics relevant de l'Etat ou nationaux, ceux relevant du département et ceux qui se rattachent à la commune.
Etablissemenls publics d'Etal ou nationaux. — Les principaux sont :
1° Les étjiblissements d'instruction publique : l'Institut de France, l'Académie de médecine, le Collège de France, les Universités, les facujtés, les lycées, l'Ecole polytechnique, etc. ;
2° Certaines caisses publiques : la Caisse des dépôts et consignations, les caisses qui sont administrées par la précédente (telles que la Caisse des offrandes nationales en faveur des armées de terre ou de mer, la Caisse de retraite pour la vieillesse, etc.) ; la Caisse des Invalides de la marine, la Caisse d'épargne nationale postale, etc. ;
.3° ('ertaines compagnies, telles que celles des agents de change, notaires, avoués, huissiers, commissaires-priseurs ;
4° Les chambres consultatives d'agriculture et les chambres de commerce.
Etablissements publics départementaux. — Ils sont peu nombreux. Ce sont les hospices départementaux qui ont été dotés de la personnalité civile par un décret en Conseil d'Etat.
Etablissements publics comm,unaux. — Ce sont :
lo Les sections de communes :
2° Les syndicats de communes :
3° Les hospices, les hôpitaux et les bureaux de bienfaisance ;
4° Les caisses des écoles.
Exemptés d'établissements d'utilité publique. — Nous pouvons citer comme tels :
1" Les associations syndicales autorisées ou forcées, sauf controverse ;
2" Les congrégations religieuses autorisées ;
3<' Certamés associations d'enseignement supérieur libres, notamment l'Ecole des sciences politiques ;
{\) Berthélemy, op. cit., p. 4t.
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4° Certaines institutions de prévoyance : caisses d'épargne privées, etc.
*** Principaux points de ressemblance entre les établissements publics et les établissements d'utilité publique. — Les établissements publics et d'utilité publique sont soumis à un certain nombre de règles communes qui ne s'appliquent pas aux personnes morales privées (1).
1" Au point de vue de leur constitution. — Tandis que les personnes morales privées se forment sans l'intervention de l'autorité administrative, en se conformant aux conditions de formation établies par la loi, les deux classes d'établissements ont besoin pour se former, d'une autorisation des pouvoirs publies.
11 en est ainsi, en raison du danger que ferait courir à l'Etat, tant au point de vue politique que sous le rapport économique, un trop grand développement des personnes et des biens de mainmorte.
En principe, l'autorisation est donnée par un décret rendu après avis du Conseil d'Etat.
Quelquefois cependant une loi est nécessaire : il en est ainsi pour les congrégations religTeuses d'hommes ou de femmes (loi du l®"" juillet 1901) et pour les établissements libres d'enseignement supérieur (loi du l.'î mars 1880).
Quelquefois un arrêté préfectoral suffit ; par exemple, pour les caisses des écoles (loi du 28 mars 1882).
2^ Au point de vue des dons et legs. — La tutelle administrative s'exerce également à l'égard des établissements publics et d'utilité publique, en ce qui concerne l'acceptation des dons et des legs.
D'après la loi du 4 féyriey XSDJ > l^s établissements publics acceptent et refusent sans autorisation, les dons et legs qui leur sont faits sans charge, conditions ou affectation immobilière.
Lorsque les dons et legs sont grevés de charges, de conditions ou d'affectation immobilière, l'acceptation ou le refus du legs est autorisé par arrêté du préfeJt, si l'établissement bénéficiaire a le caractère déparfemental ou communal, et par décret en Conseil d'Etat, s'il a le caractère national (art. 4). "
(1) Comme règles communes aux personnes morales privées el publiques on peut citer :
l» La règle de l'article 610 du Code civil qui fixe à 30 ans la durée de l'usufruit qui n'est pas établi au profit des individus ;
2» L'assujettissement à la taxe des biens de mainmorte, aux termes de la loi du 20 février 1848. modifiée par la loi du 31 mars 1',)03.
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L'acceptation des dons et legs faits aux établissements d'utilité publique est autorisée par le., préfet. Toutefois, si la donation ou le legs consiste en immeublësoune valeur supérieure à 3.000 francs, l'autorisation est accordée par décret en Conseil d'Etat (art. 5).
Dans tous les cas où les dons et legs donnent lieu à des réclamations des familles, l'autorisation de les accepter est accordée par décret en Conseil d'Etat (art. 7).
Tous les établissements peuvent, sans autorisation préalable, accepter provisoirement où à titre conservatoire les dons et legs qui leur sont faits (art. 8).
Au point de viie de la règle de la spécialité. — La règle de la spécialité, qui limite la capacité des personnes morales administratives, signifie que cliaque établissement public ou d'utilité publique, doit s'enfermer rigoureusement dans la sphère d'attributions (jui lui est propre, il ne doit faire aucun acte en dehors dê'Tafnîssîon spéciale en vue de laquelle la personnalité civile lui a été conférée.
Cette règle reçoit spécialement son application relativement à la capacité d'acquérir par don ou par legs. La question s'est sur-î' tout posée à l'occasion des établissements religieux pour savoir! s'ils pouvaient accepter des dons ou des legs destinés à être distribués aux pauvres dune commune
*** Points principaux de difl'érence entre les établissements publics et les établissements d'utilité publique (I). — 1° En règle générale, les actes delà vie civile des établissements publics (sauf ce qui concerne les départemeats et les communes), sont soumis au^ rég^ime des autorisations. Au contraire, les actes de la vie civue des établissements d'utilité publique sont
(I) D'autres différences existent, mais moins importantes :
9" Les procès clans lesquels les établissements publics sont parties en cause sont dispensés du préliminaire de conciliation ; ils donnent lieu à communication au ministère public ; ils donnent ouverture à la requête civile lorsque les établissements publics n'ont pas été défendus fart. 'J4, 83, 481, C. proc. civ.). — Ces règles ne s'appliquent pas aux établissements d'utilité publique ;
10° A l'éfjard des établissements publics, un créancier ne peut procéder par voie d'exécution forcée à l'aide de commandement et de saisie, comme il peut le faire vis-à-vis d'un particulier ou d'un établissement d'utilité publique : cela tient aux règles de la comptabilité publique, auxquelles les établissements publics sont soumis ;
11° Kn matière d'expropriation, l'article 14, :■ 5, de la loi du 4 mai 1841, rendant plus facile l'adhésion des incapables a la cession amiable, ne j^'applique qu'aux établissements publics.
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régis exclusivement par les statuts de chacun d'eux et le décret qui les autorise. Une autorisation nest nécessaire, que quand une loi spéciale leur en forme l'obligation ;
2" Les travaux exécutés par les établissements publics dans un but dutilité générale sont des travaux publics. Il n'en est pas de même de ceux qui sont entrepîîs par lés établissements d'utilité publique :
3" Les deniers des établissements publics sont des deniers publics ; non ceux des établissements d'utilité publique j~~— —«"•«•^
4" Les comptables des établissements publics sont justiciables du Conseil de préfecture ou de la Cour des comptes ; non "ceux des établissements d'utilité publFque ;
5" Les établissements publics ont sur les immeubles de leurs comptables une hv'pothèque légale en vertu de l'article 2121 du Code civil. Il n'en va pas ainsi pour les établissements d'utilité publique ;
6" Les établissements publics sont des personnes administratives ayant deux catégories de droits (1) : " -v**^-"--'-" —
(i) Des droits de puissance publique ;
b) Des droits de personne privée.
Les établissements d'utilité publique n'étant que des associations privées, n'ont aucun droit de puissance publique ; ils n'ont pas d'autres droits que les simples particuliers.
Des droits de puissance publique. — On entend pardroits de puissance publique certaines prérogatives exorbitantes du droit commun appartenant aux personnes administratives et qui entraînent pour les particuliers et pour leurs biens des charges exceptionnelles dans un intérêt général.
Ces droits appartiennent d'une façon complète à l'Etat ; la plupart d'entre eux sont également reconnus aux départements et aux communes ; quant aux établissements publics, ils n'ont la jouissance que de quelques-uns seulement de ces avantages.
Les droits de puissance publique sont notamment :
Le droit de police de l'Etat et des communes, à l'égard des personnes et des choses (police des cours d'eau, des établissements
1) D'apiTS M. Berthélemy, la noiion de personnalité juridique doit être mise de côté, lorsque l'Klal accomplit des actes d'autorité et de commandement. Il n'agit pas alors en qualité de personne morale, mais en tant que puissance et en vertu de la souveraineté dont il est investi. Au lieu donc de distinguer l'Etat personne privée et l'Ktat personne publique, il distingue l'PUal personne et l'Etat puissance [op. ni., p. 44 et 45i.
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dangereux, insalubreset incommodes, des monuments historiques, etc.) ;
Le droit de posséder un domaine public, qui nappartient quà l'Etat, aux départements et aux communes ;
Le droit d'employer un procédé de recouvrement exceptionnel pour les créances ; ce sont des états de recouvrement, dressés et rendus ext'-cutoires par les préfets en ce qui concerne les départements (loi du 10 août 1871, art. 04) ; des états de recouvrement, dressés par les maires, pour les communes (loi du 5 avril 1884, art. 1;)4, i; 1). de contraintes administratives pour J'Etat ;
Le droit de leveT des «/yi/>o/s ;
Le droit d'exproprier ;
L'exercice dé servitudes /égales d'xitilité publique ;
Le droit d'exécuter des travaux publics', soumis à des règles particulières.
Nature juridique de la personnalité civile. — 7 rois sys tèfJies proposés. — Pour terminer avec la théorie générale des personnes morales, il nous reste à rechercher quelle est la nature juridique de la personnalité civile. Trois principales théories ont été émises à ce sujet.
Système allemand de la réalité. — D'après un premier système, les personnes morales ne sont pas des êtres fictifs créés par la loi ; ce sont des êtres réels, ayant une existence concrète distincte de celle des membres qui les composent. L'Etat ne les crée pas ; il se borne à les reconnaître, comme il reconnaît la personnalité réelle des individus.
Cette opinion a été enseignée surtout en Allemagne ; elle compte aussi des partisans en France (1).
Système traditionnel de la fiction. — Dans un second système on considère les personnes morales comme des êtres fictifs dont l'existence a été créée de tuutes pièces par le législateur pour faciliter le fonctionnement de ('ertains iiroupements (2). ~~
Ce système ressemble au précédent en ce que, comme lui, il admet l'existence d'une personnalité distincte de la personnalité individuelle des différents membres du groupement; en sorte que, si le groupement comprend vingt membres, il y aurait les vingt personnalités juridiques des vingt membres du groupement, plus la personne morale formée par le groupement.
(1) Ilauiiou, op. cit., 3" édition, p. 124. ' Ll.<^<.jJ-K
'il .Aiibrv et Rau, I, p. IS.t ; Capilant, Inlroduction ait droit civil, p. 120 a t28.
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Il en diflère en ce que, pour lui, cette vingt-unième personnalité est unejpure conception de l'esprit, une création arbitraire de la loi taiiSTs qu'elle correspond à une réalité vivante et concrète pour les partisans du premier système.
Système de la propriélè coUeclive. — Enfin, dans un troisième svstème de date plus récente, on considère que la notion de la personnalité morale est le résultat d'une fiction légale, mais on entend cette fiction d'une façon tout autre que les auteurs du second système. On n'admet pas, même d'une façon fictive, l'existence d'une personne morale distincte des individus qui composent le groupiMiiPiil : sniis le nom de personnes civiles on entend l'existence (le biens cullectifs soustraits au régime de la propriété individuelle. Quand on dit qu'un groupement forme une'pefs'orine morale, on veut dire que les membres de ce groupement sont propriétaires collectivement des biens appartenant à ce groupement (1).
«Nous pouvons être, dit M. Rerlhélemy, de trois manières propriétaires d'un champ ou d'un troupeau : individuellement, c'est-à-dire chacun pour une part divise, pour un nombre déterminé de bétes ; indivisément, c'est-à-dire chacun pour une quotepart du champ dii* "dû troupeau ; collectivement, c'est à-dire à nous tous envisagés comme n'étant qu'un. Dans ce dernier cas, on pourra bien dire qu'à nous cinq nous ne formons qu'un sujet de droit ; et pour la facilité de l'explication on pourra dire aussi que le sujet est semblable à une personne dont celui de nous que nous désignerons sera le représentant ; mais cette personne ici, loin d'être distincte de nous cinq, n'est autre chose que nous cinq, prix ensemble. »
Conclusion . — Cette explication, certainement ingénieuse, a le tort à nos yeux d'être trop compliquée. De plus, elle présente cet inconvénient que bien souvent elle sera d'une application malaisée, car il sera bien souvent difficile de déterminer quels individus peuvent être considérés comme propriétaires collectivement des biens de la personne morale. Pour l'Etat, on dit ce sont tous les Français ; or, l'Etat ne comprend pas seulement les générations présentes, mais les générations futures ; il faudrait donc admettre comme titulaires de droits à titre collectif des personnes incertaines qui ne sont encore ni nées, ni même conçues. Est-ce là une conception bien juridique ?
i) Dans ce sens Planiol. Traité élémentaire de droit civil, I, p. 262; B'^rlhf''lemy, ap. cit., p. .^jlO et siiiv.
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Pour un hôpital on a dit que c'étaient les habitants de la commune : mais alors on confond la personnalité de la commune et celle de l'hôpital.
■ Il nous paraît plus simple de nous en tenir à la théorie de la fiction telle que l'adopte le second système exposé ci-dessus.
CHAPITRE PREMIER. DE l'ÉTAT PROPRIETAIRE
Distinction essentielle. — Le domaine de l'Etat, nous le verrons dans notre troisième partie, se divise en domaine public et domaine privé.
C'est seulement des biens du domaine privé qu'il est propriétaire ; il n'est que le gardien des biens qui composent son domaine public. Les explications qui vont suivre sont donc applicables seulement au domaine privé.
A qui est confiée la gestion des biens du domaine privé de l'Etat? — Principe. — La gestion des biens du domaine privé de l'Etat est confiée, sous l'autorité du Ministère des linances, à la direction générale de l'enregistrement et des domaines.
Exceptions . — Ce principe comporte deux exceptions :
1° L'administration des bois et forêts de l'Etat est confiée, sous l'autorité du Ministre de l'agriculture, à l'administration des eaux et forêts ;
2" L'administration des immeubles affectés à un service public est placée sous la surveillance du ministre dans le département duquel le service est compris.
Actes relatifs au domaine privé de l'Etat. — Sur les biens de son domaine privé, l'Etat peut faire : 1° des actes d'administration ; 2" des actes d'acquisition : 3" des actes d'aliénation ; 4° il peut avoir à exercer des actions en justice
1° Actes d'administration. — Principe. — Le principe
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fondamental est que l'Etat ne peut régir directement ses immeubles domaniaux ; il est tenu de les affermer : cela, pour éviter les frais et les abus d^une adminîslfatiôirnïrecte qu'il serait difficile d'empêcber (Décrets des 28 octobre, 5 novembre 1690,titre2, art. \^').
Aj/ùidicalioii. — Les baux des immeubles de l'Etat sont faits par les receveurs ÏÏe l'administration des domaines, devant le souspréfet de l'arrondissement où les biens sont situés, après annonces, publications et affiches, publiquement et aux enchères.
Bai/ amiable. — Par exception, dans certains cas, le bail est fait à l'amiable. La durée maxima du bail est de dix-huit années. Le bail est consenti : par le Directeur des domames lors- (^15*11 n'excède pas neuf années et^^îiêTe loyer annuel une dépasse pas 1.000 francs; par le Directeur général des domaines lorsque le bail n'excède pas neuf années et que le loyer annuel excède 1.000 francs, mais est égal ou inférieur à 5 000 francs ; parle Ministre des finances, lorsque le bail excède neuf années ou bien lorsque le loyer annuel est supérieur à 5.000 francs (Loi du 6 décembre 1897, art. 7).
Forme du bail. — Le ministère d'un notaire n'est pas exigé. L'acte est passé dans la forme administrative : acte ou procèsverbal dressé par le préfet ou le sous-préfet et signé par le preneur. Cet acte emporte exécution forcée ; il peut contenir constitution d'hypothèque.
2' Actes d'acquisition. — Distinction. — Comme un particulier, l'Etat peut faire des acquisitions à titre onéreux ou des acquisitions à titre gratuit.
a) Acquisitions à titre onéreux. — Lorsque le prix d'acquisition est supérieur à 25.000 francs, c'est le Ministre des^iinances qui fait l'acquisition ; quand il est inférieur~a"2^.000 francs, c'est le préfet.
Mais il faut toujours, quel que soit le prix d'acquisition, qu'un crédit ait été ouvert par le Parlement pour l'acquisition.
b) Acquisitions à titre gratuit (dons et legs). — Pour l'acceptation des dons et legs faits à l'Etat ou aux services nationaux qui ne sont pas pourvus de la personnalité civile, un décret du Président de la République est nécessaire (Loi du 4 février 1901, art le^) L'avis du Conseil d'EUt est obligatoire, lorsqu'il y a réclamation de la part de la famille (art. 6)
^"T'Acïês d aliénation. — Dislinclion. — L'Etat peut aliéner ses biens par voie de vente, d'échange, ou de concession.
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a) Vente. Jusqu'à la loi du l" '^ juin 1864, le Ministre des finances opérait administrativement la vente des biens de 1 Etat sans autorisation spéciale du pouvoir législatif, en vertu d une délégation législative générale qu'il tenait de deux lois des 13 et 16 floréal an X. Daprès la loi du l^juin 1864, en vigueur actuellement, une loi spéciale est nécessaire pour la vente d immeubles dont la valeur excède 1 million de francs. Pour les autres, une autorisation spéciale n'est pas nécessaire (I).
La vente est passée par le préfet assisté du directeur des domaines du département, ou par le sous-préfet assisté d'un membre de l'administration des domaines désigné par le directeur.
La vente est soumise aux conditions de forme suivantes :
i' Rédaction d'un cahier des charges approuvé par le Ministre des finances ;
2° Estimation de l'immeuble à vendre par experts ;
3° Affiches annonçant la vente ;
4° Vente aux enchères publiques.
b) Echange. - Une loi doit approuver les conditions de l'échange. L'échange est opéré par le Ministre. des finances au nom de l'Etat (ordonnance du 12 décembre 1827).
Par exception, lorsque la valeur d'un immeuble domanial cédé à titre d'échange, autre qu'une forêt, ne dépassera pas 30.000 fr., l'autorisation de passer l'acte est donnée par le Ministre des finances et l'acte est ratifié définitivement par décret en Conseil d'Etat (Loi du 6 décembre 1897, art. 6).
c) Concession. — La concession est un contrat d'une nature particulière propre au droit administratif. Si elle est gratuite, c'est une donation ; si elle est à titre onéreux, c'est une vente au profit d'une personne déterminée.
En principe, unejoi est nécessaire pour autoriser une concession.
Par exception, dans certains cas, le Gouvernement peut faire des concessions sur des dépendances du domaine de 1 Etat par décret rendu en Conseil d'Etat.
C'est ce qui a lieu notamment pour les lais et relais de la mer (loi du 16 septembre 1807, art. 41).
ii) Cette loi reste étrangère aux immeubles régis par des dispositions, spéciales; par exemple, elle ne s'applique pas aux forêts pour lesquelles l'aliénation doit l'-tre consentie par une loi. D'après la loi du 29 août lOO-ï, la vente d'îles et Ilots du littoral ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi et après avis des Conseils supt'rieur> de la guerre et de la marine.
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Lorsque le prix d'une concession ne dépasse pas 2.000 francs, l'acte administratif réalisant la concession est définitivement ratifié par le ministre des finances (Loi du 6 décembre 1897).
Exercic^^ des actions domaniales.— a) Par quil'Elat est-il repri'seiilé ? — En principe, c'est \e .^rélel qui représente 1 Etat devant les tribunaux judiciaires et devant le Conseil de préfecture.
Par exception : 1" devant le Conseil dEtat, c'est lejijâii&lf^des finances, ou pour les biens afîectés à un service public, c'est le Ministre dans le département duquel le service est compris qui représente l'Etat ; 2" lorsqu'il s'agit simplement du recouvrement d'un revenu des immeubles de l'Elat. c'est l'administration des domaines qui agit au nom de l'Etat par voie de contrainte administrative.
b) Formalités préalables à f exercice de Inaction. — 11 n'y a pas de préliminaire de conciliation (art. 49, 1°, C. pr. c). Mais en revanche, d'autres formalités sont nécessaires ; elles diffèrent suivant que l'Etat est défendeur ou demandeur.
Etat défendeur.
Mémoire préalable. — Le demandeur, quel qu il soit, doit adresser au préfet un mémoire exposant l'objet de sa demande.
Le préfet doit communi(]uer le mémoire au Directeur des domaines pour que celui ci fasse ses observations. Puis il décide.
S'il décide qu'il y a lieu de défendre à l'affaire, il agit sans avoir besoin d'autorisation. S'il pense au contraire que le demandeur a raison il doit en référer au Ministre des finances, qui, après avoir consulté l'administration des domaines, statue sur la suite à donner à l'affaire.
Le demandeur ne peut assigner l'Etat qu'un mois après la remise du mémoire au préfet.
Effets du mémoire. — Il ioiterrompt la prescription, mais ne fait pas courir les intérêts moratoires (1).
Etat demandeur .
Mémoire "préalable. — Le directeur des domaines doit adresser un mémoire au préfet lui faisanTcôhnaître l'objéf de la demande
(i, L'interruption de la prescription nesl pas subordonnée — comme nous verrons plus loin que c'est la règle pour le déparlement et la commune — à la condition que I action soit intentée dans les trois mois à partir du di'pôt du mémoire.
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avec les pièces à l'appui. Une copie de ce mémoire est aussitôt adressée par le préfet aux parties intéressées avec invitation de faire connaître leur réponse dans le délai d'un mois. Passé ce délai, le préfet statue.
Sil y a désaccord entre le préfet et l'administration des domaines, c'est le Ministre des finances qui décide.
c) Régies particulières de procédure. — Le préfet doit toujours adresser au ministère public un mémoire contenant les moyens que l'Etat peut invoquer en faveur de sa demande ou pour sa défense. Le ministère public pourra lire les mémoires à l'audience mais il devra toujours donner ses conclusions.
L'Etat est dispensé du ministère des avoués et des avocats ; mais c'est pour lui une pure faveur à laquelle il peut renoncer
C'est ce qui a toujours lieu en pratique lorsque la nature de la cause ou son importance l'exige. Dans ce cas l'avoué et l'avocat, chargés de soutenir les intérêts de l'Etat, sont désignés par le préfet sur la présentation du directeur des domaines.
CHAPITRE II. — DE L ETAT CREANCIER
Ènumération des principales créances de l'Etat. — En
dehors des impôts. auxquels nous consacrons plus loin un section spéciale, les principales créances de l'Etat sont :
i"^ Les créances contre les acquéreurs des biens domaniaux ;
2" Les créances contre les fermiers des mômes biens ;
•3" Les créances contre les comptables.
Cette créance est garantie d'une fat-on toute particulière :
a) Par le cautionnement de ces fonctionnaires ;
b) Par une lijfcpathèque légale qui frappe tous les immeubles, présents et à venir des comptables (art. 2121 , 4°) ;
4" Les créances contre les fournisseurs, également garanties par le cautionnement qu'ils sont obligés de fournir ;
o" Les créances contre les entrepreneurs de travaux publics ;
6" Les amendes et les frais en matière criminelle.
Les garanties particulières de paiement sont : la solidarité entre tous les auteurs d'une même infraction (art. 55, C. p.) et la contrainte par corps.
Contraintes administratives. — Une règle commune à un grand nombre de créances de l'Etat consiste en ce que l'Etat n'est pas obligé, comme un simple particulier, de poursuivre ses débi-
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leurs devant les tribunaux judiciaires pour exercer son droit. Il peut procéder contre eux à des voies d'exécution i saisie et vente des meubles), en vertu d'actes administratifs apj^elés conirai?tles, que certains fonctionnaires peuvent délivrer ( Receveurs des Jouanés, receveurs des Contributions indirectes, de l'enregistrement, etc.).
CHAPITRE HT. — DE L ETAT DEBITEUR
Division des dettes de l'Etat. — On divise communément les dettes de l'Etat en deux catégories ;
1° Les dettes ordinaires ou courantes ;
2° Les dettes publiques, se subdivisant en dette flottante, dette fondée ou consolidée, dette viagère.
1" Dettes ordinaires ou courantes. — Ce sont celles qui résultent des contrats passés par l'Etat avec des particuliers (marchés de travaux publics, marchés de fournitures, et de quasicontrats (paiement de l'indu).
'** Responsabilité civile de l'Etat (1). — Distinctions. — L'Etat est-il responsable des délits et quasi-délits commis par ses agents dans l'exercice de leurs fonctions ? Des distinctions s'imposent.
i" Actes de puissance pubti// tiff . — En thèse générale, l'Etat est irresponsable pour les actes de puissance publique accomplis par ses agents : actes émanant du pouvoir souverain, législatif, gouvernemental et judiciaire.
Par exception à ces principes, la loi du 8 juin 1895 accorde une action en indemnité contre lEtat à ceux qui ont souffert d'une erreur judiciaire constatée par la révision d un procès, soit criminel, soit correctionnel.
.3° Gestion des services public^. — Pour les actes de gestion des services publics, la responsabilité de l'Etat est consacrée par certains textes (2), notamment en matière de postes et télégraphes (Loi du 4juin 1859, art. 3 et loi du 26 janvier 1873, art. 4 et 10).
(1) Sur toute rctte question, V. Laferrière, Traité de la juridiction administrative. II. p. 184 et suiv.
(2 La loi (lu 20 juillet 1899 a substitué la responsabilité civile de lEtat à celle de nnembres de l'enseignement public pour des dommages causés par leurs élèves. Elte attribue compétence aux tribunaux judiciaires pour statuer.
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En l'absence de texte, la jurisprudence admet la jxspcuisabilité de l'Etat, lorsque le dommage résulte des fautes de service (service mal fait, ordre mal donné, mal compris, imprudemment exécuté) ; alors la responsabilité de l'Etat est directe, le service public est censé l'auteur du fait dommageable. Au contraire, lorsque le dommage résulte d'une faute personnelle de l'agent 'malversations, fautes lourdes), alors 1 Etat nest pas responsable, mais l'agent coupable l'est.
La responsabilité de l'Etat pour faute de service repose non sur le principe de larticle I38'i- du Code civil, mais sur des considérations d'équité ; et elle relève du Conseil d'Etat et non des tribunaux ordinaires (arrêté Blanco, Trib. confl., 8 février 1873, D. 73.3.20) (1).
3° fhmaine privé et chemins de fer. — Pour les actes d'administration de son domaine privé et pour l'exploitation de ses chemins de fer, 1 Etat est responsable de ses agents dans les termes du droit commun des articles 1382, 1384, 138j) et 1386 du Code civil, et les tribunaux judiciaires sont compétents pour statuer.
Pro édure à suivre pour le paiement. — Exposé. — Le créancier de 1 Etat ne peut pas agir pour se faire payer ce qui lui est dû comme il le ferait à lencontre d'un particulier ; il est soumis, à raison des règles delà comptabilité publique, à l'aC' complissement de plusieurs formalités qui sont :
1" La déclaration de la dette ;
2° Sa liquidation :
3° Son ordonnancement ;
4° Son paiement
I" Qàclaralion de la dette. — La déclaration de la dette est pour le créancier la caconnaissance de son titre de créance.
Cette formalité est nécessaire pour les dettes qui sont indéterminées dans leur quantum, telles que les dettes de l'Etat résultant d'un marché de travaux publics, ou contestées et douteuses, telles que les indemnités qu'on réclame à l'Etat pour la répara -
(1^ Jusqu'ici, les tribunaux judiciaires étaient reconnus compétents à l'épard des déparlemenls et des comnnunes et il leur était fait application de larlic e 1384 du Code civil. Un arrêté du Tribunal des conflits du 20 février 1908, Feutry, admet la compétence du Conseil dEtat en cette matière.
Ainsi, il ne peut pratiquer une saisie à l'épard de l'Elat : « La saisie est un appel à l'autorité pour fiiire payer un debileur récalcitrant : comment faire appel à lautorilé pour faire payer 1 autorité ? » M. Berthélemy à son cours-.
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tion d'un délit ou d'un quasi-délit commis par un de ses agents.
Dans le piemier cas la déclaration de la dette résultera d'un contrat ; dans le second cas elle résultera d'un jugement.
2° Ligindalion (le La (ielte. — C'est la vérification par le ministre compétent du titre et du montant de la créance. Cette formalité est exigée pour prévenir les abus et les malversations au détriment de l'Etat.
3° Ordaiinancement de la délie — C'est là un principe fondamentâlde comptabilité publique que celui qui ordonne le paiement n'est pas celui qui l'effectue, ce principe a été établi également comme une garantie contre les abus et les malversations.
Chaque ministre est dans son département ministériel l'ordonnateur supérieur des dépenses de l'Etat. 11 délivre des ordonnances de l'aiement sur le vu desquelles le créancier est payé (1).
4° Paiement. Le paiement est effectué parles comptables de dÊfiitii:îi4)ulilics sur la présentation de l'ordoiuKiine di' paiemeuL
Délai spécial de déchéance. — Pour presser la liquidation et empêcher les arriérés de se cumuler, la loi a établi un délai spécial de déchéance contre les créanciers de l'Etat. Sont prescrites et définitivement éteintes au profit de l'Etat, toutes les créances qui n'ont pas et' liquidées, ordonnancées et payées dans un délai àemnq ans à partir de l'ouverture de l'exercice auquel elles appartiennent, pour les créanciers d'Europe, de six ajis pour les créanciers résidant hors du territoire européen ; à moins ([ue le retard dans l'ordonnancement et le paiement ne provienne du fait de 1 administration ou de pourvois formés devant le Conseil d'Etat Loi du 29 janvier 1831, art. 7. .:> 1, art. 10) (2).
Juridiction compétente pour déclarer l'Etat débiteur. — D'après la jurisprudence les tribunaux administratifs sont seuls compétents en principe pour déclarer l'Etat débiteur. Par exception, les tribunaux judiciaires sont compétents: 1" lorsqu'il s'agit du domaine privé ; 2° dans un certain nombre de cas déterminés
(11 Avant le décret du \:i juillet 180:3. le ministre délivrait des ordonnances de délégation permeltniit aux préfets de disposer des crédits par voie de mandats ilc. paiement Ce décret a sup()rimé les ordonnances de délégation . C'est en vertu d'un pouvoir propre que le préfet délivre des ordon- Dances de paiement
(2) D'après la jurisprudence, lapplicalion de cette déchéance est un acte administratif qui, à ce litre, rentre au premier chef dans les attrihutions du ministre des finances. Les tribunaux judiciaires sont incompétents pour la prononcer (Cons. dEtal,2 août I8S9, D.l'.ni .3.49 ; C.cass., 6 mars 1901, I). 1903.1.52).
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par la loi. par exemple en matière d'expropriation, de postes et télégraphes, etc
2° Dettes publiques de l'Etat — Trois sortes,. — Ce sont les dettes qui sont à la charge de 1 Etat, non en tant que personne morale mais en tant que puissance publique.
Elles sont de trois sortes : la dette flottante, la dette fondée ou consolidée, la dette viagère.
1" Dette flottante. — On_^entend par là les dettes de lEtat exigibles à bref délai, 'Tes principales sources de la dette flottante sont :
1 0 f.e remboursement aux caisses d'épartme des sommes au. (gJJies ont versées dans le Iresor.
'~2*'"1^jés bons du Trésor. Ce sont des effets publics que le ministère des finances est autorisé par la loi du budget à émettre. C'est un procédé d'emprunt à court terme. Ils sont remboursables à trois mois, six mois, un an. avec un intérêt de 1 à 12 0/0.
2" Dette fondée ou consolidée. — Elle comprend les rentes sur l'Etat. Son nom vient de ce que le capital de la rente ne peut jamais être réclamé à l'Etat. Toutes les rentes de 1 Etat sont constatées sur un registre connu sous le nom de grand livre de la dette publique. Un extrait d'inscription au grand livre est délivré aux crédi-rentiers sous forme de titres nominatifs ou au porteur. Cesll titres ont le double avantage d'être insaisissables et exempts d'im-|' pots.
3" Dette viagère. — Son trait caractéristique est qu'elle s'éteint avecla'mort du créancier de l'Etat.
Elle consiste : \" dans les pensions de retraite concédées à des fonctionnaires qui ont cessé leurs fonctions : 2" dans des pensions concédées à titre de récompense nationale.
I^ SECTION. — DU DEPAUTEiMENT CONSIDERE COMME PERSONNE MORALE
Historique. — Le département n'est une personne morale que depuis le décret du 9 avril 1811, qui a cédé aux départements les édifices occupés pour le service de l'administration des cours et tribunaux et de linstruction publique. Ce caractère de personne morale a été confirmé d'une façon définitive par la loi du 10 mai 1838.
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(Vest le préfet qui représente la personnalité civile du département.
Division de la section. — Comme TEtat, le département est, en tant que personne morale, propriétaire, créancier ou débiteur. Tflli' -^(^ra la division de la section.
CHAPITRE PREMIER. — DU DEPARTEMENT PROPRIETAIRE
Principe. — Il est propriétaire des biens de son domaine privé, et gardien des biens de son domaine public.
Actes relatifs au domaine privé. — Sur les biens de son domaine privé Je département peut faire des actes d'administration, faire des actes d'acquisition ou d'aliénation à titre onéreux, recevoir des dons ou des legs, avoir des actions à exercer en justice.
i° Actes d'administration. — Le mode de gestion des propriétés départementales, les baux de biens donnés ou pris à ferme ou à loyer, quelle qu'en soit la durée, sont l'objet des délibûjaJtijOns définitives du Conseil jgénéraU sauf annûîèCtion (art. 46, .iî.:^ 2, 3 loi du 10 août 1891;,. '
2° "Ventes, échanges, acquisitions à titre onéreux. — Lorsque ces actes ne sont pas relatifs à des propriétés affectées aux services de la préfecture ou de la sous préfecture, aux cours d'assises, aux tribunaux, aux écoles normales, au casernement de la gendarmerie et aux prisons, ils sont exécutés en vertu de délibérations définitives du Conseil général, sauf annulation.
Lorsqu'il s'agit d'un immeuble afîecféli Fun de ces services publics, la délibération du Conseil général n'est exécutoire que sauf suspension (art. 'i6-l" et art. 48-1").
3" Dons et legs. — Lorsque le don ou le legs ne donne pas
(•) lieu à réclamation de la part de la famille, le préfet accepte en
vertu de la délibération du Conseil général îjtîïesr définitive,
sauf annulation.
,s Lorsque le don ou le legs donne lieu à réclamation delà part de
V la famille, il faut un décret du chef du pouvoir exécutif rendu en
Conseil d Etat, approuvant Ta 'délibération "dï'TTonsêit'g'ënêrâ'l
{arr!)'ïriÔT'(lê187l).
Si le don ou le legs est supérieur à .50.000 francs, c'est en assemblée générale que le Conseil d'Etat délibère ; s'il est inférieur à
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oO.OOO francs, il délibère en section (art. 7. § 5, décret du 2 août 1879).
Le préfet, peut toujours, à titre conservatoire, accepter les dons et legs. La décision du Conseil général ou du gouvernement qui intervient ensuite a effet du jour de cette acceptation (art. 54, in fine).
La délibération du Conseil général portant refus d'accepter un don ou un legs est toujours définitive sauf annulation, qu'il y ait ou non réclamation de la part de la famille (Loi du 4 février 1901 , art. 2).
4" Exercice des actions en justice. — Représenlation et aiilorisalion. — Le préfet exerce les actions qui appartiennent au département en vertu~cfe la délibération, définitive sauf annulation, du Conseil général. Kntre les sessions du Conseil général, s'il y a urgence, le préfet pourra agir, tant en demandant qu'en défendant, sur l'avis conforme de la Commission départementale (art. 46, î; 15, art. 54).
(Juand le département est en procès avec l'Etat, le préfet représente l'Etat ; le département est représenté par un membre de la Commission départementale désigné par elle (art. 34, in finC).
Mémoiip introduclif d'instance. — Aucune action judiciaire, autre que les actions possessoires, ne peut, à peine de nullité, être intentée contre un département qu autant que le demandeur ait préalablement adressé au piéfet un mémoire exposant l'objet et les motifs de sa réclamation. 11 lui en est donné récépissé.
L'action ne peut être portée devant les tribunaux que deux mois après la date du récépissé, sans préjudice des actes conservatoires.
Effets du mémoire. — Le mémoire interrompt la prescription s'il est suivi d'une demande en justice dans les trois mois.
Il ne fait pas courir les intérêts moratoires (^art. 55, loi de
CHAPITRE II. — DEPARTEMENT CREANCIER ET DEBITEUR
"Division — Les créances et les dettes du département sont inscrites à son budget : nous somme.s donc amené à étudier : 1" Le budget du département.
2° Les comptes du département.
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% i"'^. — Budget départemental.
Préparation et vote du budget. — Son règlement par décret — Le projet de budget du département est préparé et présenté par le préfet, qui le communique à la Commission départementale avec les pièces à lappui, dix jours au moins avant la session d'août. A l'ouverture de la session d'aoiit la Commission départementale présente au Conseil générai dans un rapport sommaire ses observations sur le budget proposé par le prél'et.
Le Conseil général délibère. Le budget est ensuite définitivement réglé par décret.
Le budget ainsi établi pour Tannée suivante s'appelle budget prypitif : à la session d'avril est établi un budget supplémentaire qui prend le nom de ^^^^(^jifi£Citif-. où il est tenu compte des faits nouveaux qui se sonl'produîf^ depuis le budget primitif.
Division du budget. — Loi du 30 juin 1907. — Le budget du département a été réglementé à nouveau par la loi du 30 juin 1907, en vue d'y mettre plus de clarté et d'en faciliter le contrôle aux conseillers généraux.
La division en budget ordinaire et extraordinaire est maintenue, mais avec une signification différente de celle qu'elle avait autrefois. D'après l'article 02 de la loi du 10 août 1871, les dépenses étaient ordinaires ou extraordinaires suivant le caractère des ressources qui y étaient affectées. Il n'en est plus ainsi désormais. La distinction est faite d après la nature même des dépenses. Forment le bud£ejt_ordinaire les dépenses annuelles et permanentes. Rentreni3ans le budget extraordinaire : les dépenses acci- 'denlelles ou ternporaijp.es. (Nouvel art. 60) En outre cette loi a eu pT^ffF ODjét' cleciasser' les recettes et les dépenses du département d'une façon complète.
Receltes ordinaires. — Knuniéralion. — Ce sont (art. 58 nouveau) :
1° Les centimes additionnels ,iii.\ quatre cûntributiftns^direçtes;
2° Les revenus HeTTHvTp ri étés départementales ;
3" Les droits de péage des bacs et passages d'eau sur les routes départenièntales ;
4" La part allouée au département sur le fonds de subvention inscrit au ministère de l'intérieur ;
o" Les subveatiuas jle l'Etat et d.es- communes dans un grand nombre de services départementaux, aliénés, enfants assistés, etc.
Centimes additionnels ordinaires. — Ils sont de trois sortes:
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des centimes sans affectation spéciale ; des centimes pour insuffisance de revenus et des centimes spéciaux.
Les centimes sans affectation spéciale sont votés par le Conseil général dans la mesure d un maximum fixé par la loi de finan
ces, dite des quatre contributions directes (25 centimes sur les contributions foncière et mobilière et 8 centimes sur lès quatre contributions directes ' Les centimes pOur insuffisance de revenus ont été créés par la loi de 1907 (12 centimes).
Les centimes spéciaux sont destinés à faire face à des dépenses déterminées : chemins vicinaux et travaux de réfection du cadastre.
Dépenses ordinaires. — Distinction. — Elles se divisent en dépenses obligatoires et en dépenses facultatives.
Dépenses obligatoires. — Les principales sont (art. (»() nouveau) :
1° Le loyer, le mobilier et l'entretien des hôtels de préfecture et sous-préfecture ;
2° Diverses dépenses relatives à l'instruction primaire ;
3° Le casernement des brigades de gendarmerie ;
4" Différentes dépenses relatives à l'administration de la justice, aux prisons, aux épizooties, aux services d'assistance ou d'hygiène publiques ;
5" Les dettes exigibles.
Intérêt de la distinction. — Lorsque le Conseil général omet d'inscrire au budget un crédit suffisant pour une dépense obligatoire, il y est pourvu par voie d'inscription d'office Un décret en Conseil d Etat, inséré au liulietin des lois et d.u.fourti al officiel, est suffisant si le montant des centimes nécessaires ne dépasse pas le maximum fixé par la loi des finances (2 centimes). Une loi est nécessaire dans le cas contraire (art. 62 nouveau).
Recettes extraordinaires. — Enuméralion. — Elles comprennent notamment :
1° Les dons et legs (voir suprà] ;
2° Les ernprunts ;
.3° Les centimes extraordinaires aux quatre contributions directes
Emprunts. — Ils sont votés par le Conseil général. Sa délibération est exécutoire par elle-même si l'emprunt est remboursable en trente années au plus. Au delà de cette limite elle doit être approuvée par un décret en Conseil d Etat (art 40, loi de 1871, ainsi modifié par la loi du 12 juillet 1898).
156 PEHSONNES MOliALKS Df DHOIT A DM INISTU ATIF
Centimes addi'iotme/s extraordinaires. — Ils sont fixés par le Conseil général. S'il ne dépasse pas le maximum fixé par la loi de finances (12 centimes) sa délibération est exécutoire par ellemême. Dans le cas contraire, un décret en Conseil d'Ktat est nécessaire.
Dépenses extraordinaires — Ce sont celles qui ont un caractère accidentel ou temporaire. Elles sont obligatoires ou facultatives (art. 60 nouveau).
î; 2. — Comptes du département.
Distinction. — Les comptes du département se composent des coi/ipfes d'administration de l'ordonnateur et des comptes de gestion du comptable.
Comptes d'administration de lordonnateur. — L'ordonnateur pour le département est le préfet. Il délivre des w</o«na/2cessle paiement sous le contrôle de la Commission départementale. Le préfet rend ses cnmjjtes d administration au Conseil général dans sa session d'août. Ils sont d'abord communiqués à la Commission départementale avec les pièces à l'appui dix jonrs au moins avant l'ouverture de la session. Le Conseil général entend et débat ces comptes : nous savons que le préfet ne peut assister à la délibération.
Le compte est arrêté provisoirement par le Conseil général : ses observations sont adressées directement par son président au ministre de l'Intérieur. Le compte est arrêté définitivement par décret fart. 66).
■"CCtaiptes de gestion du comptable. — Le comptable du département est le trcsoriei' payeur général. C'est lui qui exécute les mandats de paiement déli\ri's par le préfet. Il est justiciable de la Cour des comptes.
CHAPITRE PREiMlER. — COMMUNE PROPRIETAIRE
Actes relatifs au domaine privé. — Nous renvoyons à notre 3" partie la détermination du domaine privé de la commune. Nous nous bornerons à parler ici des actes de là vie civile de la commune relativement aux biens qui composent son domaine privé.
C'est le maire, en exécution des délibérations du Conseil municipal, et sous le contrôle de l'autorité supérieure, qui fait les actes de gestion pour la commune.
Ces actes peuvent être : 1** des actes d'administration ; 2° des actes d aliénation, d'échange ou d'acquisition ; .3" l'acceptation de dons ou legs ; 4" l'exercice des actions en justice.
1° Actes d'administration. — Pour les baux dont la durée excède dix-huit ans, la délibération du Conseil municipal doit élre approuvée par le préfet en Conseil de préfecture ; pour les baux dont la dui'ée n'excède pas dix-huit ans, la délibération du Conseil municipal est exécutoire par elle-même (art. 60, § 1, loi de 1884).
2° Actes d'acquisition et d'échange. — Pour les actes d'aliénation !a délibération du Conseil municipal doit être autorisée par le préfet en Conseil de priifectur.e. (JnanI aux acquisitions d'immeubles, aux constructions nouvelles, elles doivent également être autorisées par arrêté du préfet, lorsque la dépense totalisée avec les dépenses de même nature, pendant l'exercice courant, dépasse les limites des ressources ordinaires, que les communes peuvent se créer sans autorisation spéciale (art. 68, § .3).
3" Dons et legs. — Hègle générale. — En principe, le maire accepte en vertu d'une délibération du (Conseil municipal, exécutoire par elle-même.
Par exception, dans un cas, la délibération du Conseil municipal doit être approuvée. Il en est ainsi lorsqu'il y a réclanialion des prétendants droit à la succession, quelles que soient la nature et la quotité de la donation ou du legs. La délibération dans ce cas doit être approuvée par un décret rendu en Conseil d Etat (article Il 1 modifié par la loi du 4TeWi"ertnOn.Tlelte règle aeVe établie pour sauvegarder l'intérêt des héritiers légitimes contre une mesure injuste de spoliation prise contre eux par le disposant.
Cas de refus d'acceptation du Conseil municipal. — Lorsque la délibération du Conseil municipal porte refus du don ou du legs,
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le préfet peut, par un arrêté motivé, inviter le Conseil municipal à revenir sur sa première délibération. Le refus n'est définitif que si, par une seconde délibéxftiifin. le Conseil municipal déclare y persister, ou si le préfet n'a pas requis de nouvelle délibération dans le mois de la réception de la délibération portant refus (article il2 modifié par la loi du 4 février 1901).
Acceptation provisoire — Le maire peut toujours, à titre conservatoire, accepter le don ou legs et former avant l'autorisation toute demande en délivrance. Le décret du Président de la République, ou la délibération du Conseil municipal qui interviennent ultérieurement ont effet du jour de cette acceptation (art. 113j.
Cette acceptation provisoire présente cet intérêt, en matière de donation, quelle ejnpêcbe le donateur de retirer son ofîre de donation, et la donation d'être caduque par le décès du donateur.
Elle présente un intérêt en matière de legs pour le droit aux fruits et aux intérêts. On sait, en elTet, que le légataire universel a droit aux fruits dès l'ouverture de la succession, s'il a formé la demande en délivrance dans l'année, et à partir de la demande en délivrance, si elle est formée après l'année : et que le légataire particulier n"a droit aux intérêts et aux fruits de la chose léguée, en principe, qu'à partir de la demande en délivrance (art. lOOo et 1015, C. civ.i. Quantau légataire à titre universel, la loi étant muette, on sait qu'il y a lieu de l'assimiler au légataire universel.
Dons et legs faits à un hameau ou quartier de commune. — Bien que le hameau ou le quartier de commune n'ait pas de personnalité civile, la loi de 188i, innovant sur ce point, déclare le don ou legs valable. Une commission syndicale, élue par les habitants du quartier ou du hameau, délibère sur l'acceptation de la libéralité ; mais pour que la libéralité puisse être acceptée il faut dans tous les cas un décret d'autorisation rendu dans la forme, des règlements d'administration publique fart, lit, in fine).
Ce décret a poui' effet de conférer la personnalité civile au hameau ou quartier de commune, qui est ainsi érigé en section de commune.
'* 4° Exercice des actions en justice. — Loi du 8 janvier 1905. — Généralitiis. — Une commune peut avoir à ester en justice comme demanderesse ou comme <léfenderesse Elleest représentée en principe par le maire de la commune autorisé par le Conseil municipal. Cependant, un simple particulier peut, sous
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certaines conditions que nous indiquerons plus loin, plaider au nom de la commune.
La loi du H jans'ier 190?) a fait œuvre de décentralisation en supprimant l'autorisation du Conseil de préfecture pour les actions JuaicïâTfes d^es communes. C'ëtaîtr en fait, une pure formalité, compliquant inutilement la procédure ; les décisions portant refus d'autorisation étaient très rares, o ou 6 0/0.
Cette autorisation n'a été maintenue que dans deux cas :
a) Lorsque, l'instance est soutenue au nom delà commune par un simple particulier ;
b) Lorsque pour une instance intéressant un établissement public communal, il y a désaccord entre le Conseil municipal et l'établissement intéressé (art. 3).
.1 quelles conditions un particulier peut représenter une commune en justice? — Un particulier peut représenter en justice une commune, tant en demandant qu'en défendant (I), si quatre conditions se trouvent réunies :
I°I1 faut qu'il soit contribuable de la commune ;
2" Il faut que la commune préalablement appelée à en délibérer ait refusé ou négligé d'exercer l'action ou d'y défendre ;
3° Il faut que la commune soit mise en cause ;
4° Il faut une autorisation du Conseil de préfecture.
L'instance est ê"ngai;ée aux frais et risques du particulier qui en prend l'initiative. Mais le jugement rendu a autorité de chose jugée à l'égard de la commune (art. 123j
Cas delà commune défenderesse. — Mémoire préalable — Lorsqu'une commune est défenderesse dans un procès, on ne peut pas l'assigner directement devant le tribunal. Le demandeur doit au préalable adresser au sous -préfet un mémoire exposant l'objet et les motifs du procès. Le sous-préfet le transmet au maire avec invitation de convoquer le Conseil municipal dans le plus bref délai, pour en délibérer. L'action ne peut être portée devant le tribunal qu'un mois après la date du récépissé du mémoire.
La présentation du mémoire interrompt la prescription si elle est suivie d'une demande en justice dans le délai de trois mois (art 124 modifié par la loi de lOOoj. Mais elle ne fait pas courir les intérêts moratoires.
Autres règles de procédure. — Rappelons enfin que les demandes intéressant les communes sont dispensées du préliminaire
(I Ce point, resté obscur, a été précisé par la loi de 1905.
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de conciliation (art. 19, C. pr. cW.) et qu'elles donnent lieu à communication au ministère public (art. 63, C. proc. civ.).
CHAPITRE ir, — DE LA COMMUNE DEBITRICE
Sources de dettes. — La commune comme l'Etat, peut être débitrice, soit à raison des contrats qu'elle passe, soit à raison du quasi-contrat de paiement de l'indu (1). soit à raison des délits et quasi-délits dont elle est civilement responsable.
* Responsabilité civile de la commune — La responsabilité civile de la commune est engagée :
1° Parle fait de ses agents, par application de l'article 1384 du Code civil (2) ,
2° A raison des dégâts et dommages résultant de crimes ou délits commis à force ouverte par violence sur son territoire, par des attroupements ou rassemblements armés ou non armés, contre les propriétés privées ou publiques (art. 106) (3).
Cependant cette responsabilité cesse :
1° Lorsque la commune peut prouver que toutes les mesures qui étaient en son pouvoir ont été prises à l'effet de prévenir les attroupements ou rassemblements, et d'en faire connaître les auteurs ;
2° Dans les communes où la municipalité n'a pas la disposition
(1 D'après certains auteurs, la commune serait tenue en vertu du quasicontrat de gestion d'aiïaires, lorsque la gestion est relative à une dépense obligatoire de la commune. Dans ce sens, Simonet, n« 883.
'2) Il en résulte une différence remarquable avec l'Etat, qui est irresponsable pour les actes d autorité accomplis par ses fonctionnaires. On a explique cetle différence de deux façons diiïerenles Les uns ont dit que c'était une survivance de la concepMon ancienne qu'on se faisait des communes associations d'habitants, présentant un caractère analogue aux syndicats de propriétaires ou aux sociétés privées ; d'où il suit que les actes faits au nom de ces associations engagent leur responsabilité comme ceux que feraient de simples particuliers. Les autres lont justifiée en fait en disant que celte responsabilité des communes était une sauvegarde nécessaire contre les abus de pouvoir, souvent (yranniciues, auxquels sans cela les particuliers seraient exposés de la part des municipalités.
i3) Celte responsabilité a été admise au temps de la Révolution, par la loi du 10 vendémiaire an IV ; on la justiliait en disant que si l'émeute était due à la majorité des habitants il était juste que la commune paie ; et que cela était juste aussi dans le cas où l'émeute procédait de la minorité,parce que la majorité aurait di'i s'y opposer.
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de la police locale, ni la force armée, comme à Paris, à Lyon et à Marseille (I) ;
2° Lorsque les dommages causés sont le résultat d'un fait de guerre (art. 108^.
Comment sont payés les créanciers de la commune. — \^e» créanciers d'une commune ne peuvent pas, comme les créanciers d'un simple particulier, saisir et faire vendre, pour se faire paver, les biens appartenant à leur débitrice. Comme les créanciers de l'Etat ou du département, ils doivent réclanier Fordonnanceinent de leurs créances. Cet ordonnancement est opéré par le maire sur les crédits inscrits au budget municipal.
Plusieurs hypothèses peuvent se présenter :
1° Un crédit est inscrit au budget pour l'acquittement d'une dette, et le maire refuse de délivrer un mandat au créancier.
Dans ce cas, le préfet statue en Conseil de préfecture et Tarrôté préfectoral tient lieu du mandat du maire (art. ■152, loi de 1884) ;
2° Aucun crédit n'est inscrit au budget pour l'acquittement de la dette et il existe des ressources disponibles pour y faire face.
Comme on se trouve en présence d'une dépense obligatoire, un crédit sera inscrit d'office au budget par le préfet ou par décret du chef de l'Etat, suivant que les revenus de la commune sont inférieurs ou non à trois millions de francs.
3° Aucun crédit n'est inscrit au budget pour l'acquittement de la dette, et il n'existe pas de ressources disponibles [^autorité supérieure peut, ou bien établir d'office une contribution extraordinaire, ou bien autoriser, par décret, le créancier, porteur d'un tifre exécutoire, à vendre les biens mobiliers ou immobiliers de la commune, autres que ceux servant à un usage public (2).
CHAPITRE m. — DE LA COMMUNE CRÉANClÈBE
Division. — Les créances de la commune résultent, soit de causes ordinaires contrats, quasi-contrats, délits ou quasi-délits, soit de son budget.
Elles sont recouvrées en principe sur états dressés parle maire
(1 Et comme dans ce cas l'Etat est irresponsable, aucune indemnité n'est due. En fait, à litre gracieux, l'Elat accorde toujours la réparation pécuniaire du préjudice causé. Un projet de loi déposé au Sénat le 24 mars 1000 tend à établir en droit cette responsabilité de I Etat à Paris et ii Lyon.
(2) V. Siiïionet, op. cil., p. .")02.
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et qui sont rendus exécutoires par le préfet ou le sous-préfet (art. 154j.
Nous étudierons dans deux paragraphes :
1° Le budget de la commune ;
2" Les comptes de la commune.
?; 1*'. — Budget de la commune.
Division. — Le budget de la commune se divise, comme celui fbi département, en budget ordinaire et budget extraordinaire.
Recettes municipales ordinaires. — Les recettes municipales ordinaires sont énumérées dans l'article 133 de la loi de 1884. Les principales sont les suivantes :
1° Les revenus des biens dont les habitants n'ont pas la jouissance en nature, ou biens patrimoniaux ;
2" Le produit des centimes additionnels aux quatre contributions directes ;
3° Le produit de la portion accordée aux communes dans certains impcjts et droits perçus pour le compte de 1 Etat (1/4 de la taxe des vélocipèdes ; 1/20 de la taxe des chevaux et voitures, 8 centimes de la patente] ;
4° Le produit des octrois municipaux ;
5" Le produit des droits de places dans les halles, marchés, etc. ;
6° Le produit des per.mis de stationnement, des droits de voirie, des droits de pesage, mesuragp. jaugeage ;
7" Le produit des concessiriii> dans les cimetières et des taxes d'inhumations, etc., etc.
Dépenses ordinaires. ÙLulinction. — Comme pour le département ces dépenses sont de deux sortes : obligatoires ou facultatives.
Dépenses obligatoires. — Elles sont très nombreuses. L'article 130 en donne l'énumération très longue. On peut les rattacher à trois ordres d'idées : les unes sont relatives à des services purement communaux, d'autres concernent des services d'intérêt général, d'autres enfin des services départementaux.
Dépenses relatives à des services purement communaux. On peut citer : l'entretien et le mobilier de l'hùtel de ville ; la conservation des archives communales . les traitements du personnel de la majrie et de Fa police ; les dettes exigibles de la commune, etc. "^népenses'relàtives à des services d intérêt général Citons : les frais de recensement de la population, les frais de cartes électo-
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raies, les dépenses de l'état civil, et certaines dépenses relatives à la justice TTe pàîxéTàù conseil de prud'hommes.
Dépenses d intérêt départemental. Elles comprennent la part f n j contributoire de la commune dans les dépenses du service des en- ' fants assistés et des aliénés.
Intérêt de la distinction. — Il est le même que pour le département. Des crédits peuvent être inscrits d'office par 1 autorité supérieure au cas d insuffisance ou d'omission pour les dépenses obligatoires .
Recettes municipales extraordinaires. — Les recettes extraordinaires des communes sont notamment (art. 135) :
1° Les dons et legs (voir suprà) ;
2° Les centimes additionnels extraordinaires ;
3° Les emprunts communaux.. Les règles à suivre ont été simplifiées parla loi du 7 avril 1902.
Tantôt la délibération du Conseil municipal est exécutoire par elle-même tantôt elle doit être approuvée par un arrêté préfectoral, tantôt un décret en Conseil d Etat est nécessaire (1).
Dépenses extraordinaires. — Ce sont des dépenses accidentelles ou temporaires imputées sur les recettes extraordinaires.
Des centimes additionnels communaux. — Définition et division. — Ce sont des impositions supplémentaires au principal des quatre contributions directes.
Ils sont de deux sortes, comme pour le département : les uns sont sans affectation spéciale, les autres ont une affectation particulière.
li Emprunts communaux. — La force exécutoire des délibérations du 1 Conseil municipal relativement aux emprunts des communes varie d'après les distinctions suivantes (art. 141, 142, I i3. modifiés par la loi du 7 avril 1002 :
1"^ La délibération du Conseil municipal est exécutoire par elle-même, lorsque deux conditions sont réunies : a) lorsque lamortissemeni de l'emprunt n'excède pas trente ans ; b) lorsque l'emprunt est remboursable, soit à l'aide des ressources ordinaires de la commune, soit à 1 aide de centimes extraordinaires dans la limite du maximum fixé chaque année parle Conseil général
2" La délibération doit être approuvée par le préfet, lorsque l'emprunt amortissable en trente années au plus, doit être remboursé a l'aide de centimes extraordinaires dépassant le maximum fixé par le Conseil général.
3" La délibération doit être approuvée par un décret rendu en Conseil d'Etat, soit lorsque l'emprunt doit être amorti en plus de trente ans, soit lorsqu'il est remboursé à l'aide d'une contribution établie pour plus de trente ans, soit enfin lorsque la somme à emprunter dépasse 1 million par ' elle-même ou par sa réunion à d'autres emprunts non encore remboursés. '
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I. Centimes sans affectation spéciale. — On en distingue de trois sortes : les centimes ordinaires, les centimes extraordinaires et les centimes pour insuffisancf^ de revenus, enfin les centimes motivés pour insuffisance de crédits votés pour les dépenses obligatoires.
a) Centimes ordinaires. — Ils sont votés chaque année par le (Conseil municipal dans la mesure d'un maximum fixé par la loi des finances (O.Oo sur la contribution foncière et mobilière).
b) Centimes extraordinaires et centimes pour insuffisance des recenns. — La loi des finances fixe un maximum général pour toutes les communes de France (0.30) Dans chaque département le Conseil général détermine pour" les différentes communes du département le maximum que chacune d'elles pourra s'imposer, dans la mesure indiquée par la loi des finances.
c) Centimes motivés pour insuffisance de crédits votés pour les dépenses oblifjatoires . — Le maximum de ces centimes est fixé tous les ans par la loi des finances II est de 0.10, sauf pour dettes résultant de condamnations judiciaires ; il est alors de 0 20.
II. Centimes spéciaux. — Ce sont des centimes autorisés par des lois particulières pour faire face à des dépenses spéciales. Il y en a un très grand nombre. Citons notamment : les centimes pour le traitement du garde champêtre, pour les chemins vicinaux et ruraux ; pour les syndicats de communes, pour l'assistance médicale gratuite, pour les secours aux familles nécessiteuses des réservistes et territoriaux, etc.
Préparation, vote et règlement du budget de la commune. — Le budget de la comn"\une est proposé par le maire et voté par le Conseil municipal à sa session du mois de mai.
Il est réglé par arrêté du préfet,~p6iir les communes dont le revenu est inférieur à trois millions de francs.
Il est réglé par décret du Président de la République, rendu sur la proposition du niinislre de l'intérieur, pour les communes dont le revenu est égal ou supérieur à trois millions de francs.
Le revenu d'une commune est réputé atteindre trois millions, lorsque les recettes ordinaires, constatées dans les comptes, se sont élevées à celte somme pendant les trois dernières années. Il n est réputé être descendu au-dessous de trois millions que lorsque, pendant les trois dernières années, les recettes ordinaires sont restées inférieures à cette somme (art 145^
Etendue des pouvoirs de l'autorité supérieure — Principe. — En principe, l'arrêté du préfet ou le décret du chef de l'Etat peut rejeter ou réduire les dépenses qui sont inscrites au
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budget voté par le Conseil municipal ; mais il ne peut les augmenter, ni en introduire de nouvelles.
Exceptions :
1" Cas où eUe peut aur/nienter les dépenses votées ou en introduire de nouvelles. —' C'est lorsque le Conseil municipal n"a pas voté les fonds exigés pour une dépense obligatoire, ou a alloué une somme insuffisante : Tallocation est inscrite au budget par l'arrêté du préfet ou ledécretduPrésidentde la République. Cependant l'inscription d office n'aura lieu qu'après que le Conseil municipal aura été appelé à prendre une délibération spéciale à ce sujet.
S'il s'agit d'une dépense annuelle et variable, le chiffre en est fixé sur la quotité moyenne pendant les trois dernières années. S'il s'agit d'une dépense annuelle et fixe de sa nature, ou d'une dépense extraordinaire, elle est inscrite pour sa quotité réelle
Si les ressources de la commune sont insuffisanfespour subvenir aux dépenses obligatoires inscrites d office, il y est pourvu par le Conseil municipal ou, en cas de refus de sa part, au moyen dune contribution extraordinaire établie d'office par un décret, si la contriTDulioh extraordinaire n'excède pas le maximum à fixer annuellement par la loi de finances, et par une loi spéciale, si la contribution doit excéder ce maximum (art. IÎ9).
2" Cas où elle ne peut pas rejeter ou diminuer les allocations du budget cofwnunal. — C'est lorsque le budget voté par le Conseil municipal pourvoit à toutes les dépenses obligatoires et aux dépenses facultatives avec le produit des revenus ordinaiies de la commune (art. 'J4o, § 2, art 148).
Crédits pour dépenses imprévues — Les Conseils municipaux peu vëiit porter au budget un crédit pour les dépenses imprévues. La somme inscrite pour le crédit ne peut être réduite ou rejetée qu'autant que les revenus ordinaires après avoir satislait à toutes les dépenses obligatoires ne permettraient pas d'y faire face.
Le crédit jpour dépenses imprévues est employé par le maire.
Dans la première cession qui suivra Tordonnancement de chaque dépense, le maire rendra compte au Conseil municipal, avec pièces justificatives à l'appui, de 1 emploi de ce crédit. Ces pièces denieureiont annexées à la délibération lart 174).
Crédits supplémentaires. Les crédits qui sont reconnus nécessaires après le règlement du budget sont votés par le Conseil municipal et autorisés, soit par le préfet, soit par le décret du chef de l'Etat suivant les distinctions précédentes (art. 146).
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Budget non réglé. — Budget non voté en temps utile. —
Dans le cas où, pour une cause quelconque, le budget d'uie commune n'auraii pas été défimtivementréglé avant lecommencement de l'exercice, les recettes et les dépenses ordinaires continuent, jusqu'à l'approbation de ce budget, à être faites conformément à celui de Tannée précédente Dans le cas (ù il n'y aurait eu aucun budget antérieurement \oté, le budget serait établi par le préfet en Conseil de préfecture (art. 160).
i!2. — Comptes des communes.
Distinction. — Les comptes de la commune, comme les comptes du département, se composent : des comptes d'administration de lordonnateur et des comptes de gestion du comptable.
Comptes d'administration de l'ordonnateur. — L'ordonnateur pour la commune, c'est le maire. En cette qualité le maire délivre des mandats de paiement.
S'il refusait d^ordônnarrcer'trti'é dépense, régulièrement autorisée et liquT3e, il serait prononcé par le préfet en Conseil de préfecture et l'arrêté du préfet tiendrait lieu de mandat du maire (art. 152].
Les comptes du maire pour l'exercice clos sont présentés au Conseil municipal avant la délibération du budget. Nous savons que la séance dans laquelle les comptes du maire sont débattus est présidée par un membre élu par le Conseil municipal. Le maire peut, même quand il ne serait plus en fonctions, assister à la discussion ; mais il doit se retirer au moment du vote. Le président adresse directement la délibération au sous-préfet qui la transmet au préfet.
L(^s comptes du maire sont définitivement approuvés par le pri'ii'l, <|iii'l i|ui' -oit le inonfnnf (L- l'i'venùs de la commune
Tari. i:;i .
Comptes de gestion du comptable. — Qui est comptable ? — Le comptable de la commune est le percepteur.
Cependant, dans les communes dont les revenus ordinaires excèdent 100. 000 francs, un receveur mufiicipal spécial peut être chargé des fonctions de comptable sur la demande du Conseil municipal (Loi du 2;j février l'.lOO, art. 50 et loi du 21 mars liiO.3, art. 59. (Loi du 26 décembre 1908, art 44.).
Nominalion du receveur municipal. Il est nommé sur une liste de trois noms présentée par le (^juseil municipal: parle
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^^éfet dans les communes dont le revenu n'excède pas 300.000 francs ; par le Président de la République, sur proposition du ministre des financësr dans les communes dont le revenu est supérieur.
En cas de refus, le Conseil municipal doit faire de nouvelles présentations.
Attributions — Le comptable eiïectue le recouvrement des recettes municipales (pour lesquellesTâ loi ou les règlements n'ont pas pfescrit un mode spécial), sur les états dressés par le maire et rendus exécutoires par le sous-préfet ou le préfet ; il ac^juitte Itis dépejises ordonnancées pac le, .Hia,iji'e. jusqu'à concurrence des crédits régulièrement accordés (art. 153, 154).
Juridiction compétente. — Lorsque les revenus ordinaires de la commune dans les trois dernières années n'excèdent pas 30.000 francs, les comptes du receveur municipal sont apurés par le Conseil de préfecture ; sa décision peut être attaquée en appel devant la Cour des comptt's. C'est un des rares cas où la Cour des comptes statue comme tribunal d'appel.
Les comptes du receveur municipal sont apurés et définitivement réglés par la Cour des comptes pour les communes dont le revenu excède 30.000 francs fart. 137).
La loi prononce une amende contre les comptables en retard pour présenter leurs comptes.
Enfin, toute personne qui. sans autorisation légale, se serait ingérée dans le maniement des deniers de la commune, sera par ce seul fait constituée comptable (comptable occulte ou de fait), et devra répondre de ses actes devant le Conseil de préfecture ou la Cour des comptes suivant la distinction précédente. De plus elle sera poursuivie en vertu du Code pénal pour s'être immiscée dans une fonction publique (art. !oo).
Résumé. — En résumé :
j 30.000 francs, pour la compétence du Conseil de préfecture ; I 100.000 francs, pour avoir un receveur municipal ; I 300.000 francs, quant à la nomination de ce receveur ; ' 3 millions, quant à l'approbation du budget.
V^ SECTION. - DES SECTIONS DE COMMUNES Définition. — (.)n entend par section de commune toute frac-
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tion de commune qui a un patrimoine distinct de celui de la corn thune. " ' ""'"'
La section de commune n'est pas une circonscription territoriale ni une unité administrative : mais elle constitue unejpersonne morale distincte de la commune ( 1). ""tJrîgîne des sections de communes. — Les sections de communes sont en oénéral le produit des modifications de territoire apportées à la circonscription de la commune. Elles résultent :
1° De la réunion en une seule commune de deux communes distinctes. Elles sont confondues quant à l'administration, mais elles conservent leur personnalité civile propre ;
2° De la distraction d'une Traction de commune pour la rattacher à une autre commune. La portion distraite constitue une section de commune, si elle apporte avec elle un patrimoine propre.
Nous avons déterminé, en étudiant la circonscription de la commune quelles formalités étaient nécessaires pour ces modifications de territoire et quelles autorités étaient compétentes pour statuer. Nous n'y revenons pas.
.3° De lacceptation d'un don ou d'un legs par un hameau ou un quartier de commune, ainsi que nous l'avons dit plus haut
(p. ir,8).
Composition du patrimoine des sections de communes. — La commune réunie à une autre commune, de même qu'une fraction de commune réunie à une autre commune, conserve la propriété des biens qui lui appartenaient. Les habitants de la commune réunie à une autre commune conservent la jouissance de ceux de ses biens dont les fruits sont perçus en nature.
Par exception, les édifices et autres immeubles servant à un usage public et situés sur le territoire de la commune ou de la section de commune réunie à une autre commune, deviennent la propriété de la commune à laquelle est faite la réunion.
En ças_dg.jd|visjon intervenant ultérieurement, la commune ou section de commune réunie à une autre commune reprend la propriété de iuus les biens sans exception qu'elle avait apportés.
Administration du patrimoine des sections de communes. — Le patrimoine des sections de communes est administré
M) Les sections de communes sont surtout nombreuses dans lecenlie de la France. Dans la Creuse, il y en a 4,894, soit 16 sections par commune.
DES SECTIONS IJE COMMUNES
par les organes chargés de l'administration de la commune, c'estù-dire par le maire et par le Conseil municipal. Il n'y a lieu à une représentation spéciale de la section de commune que dans le cas où elle a des intérêts à défendre qui sont en opposition avec ceux delà commune ou d'une autre section de la même commune.
Procès entre une section de commune et sa commune, ou une autre section de la même commune. — Dans ce cas, il est formé pour la section ou pour chacune des sections intéressées une Commission syndicale distincte.
Les membres de la commission syndicale sont élus parmi les éligihles de la commune, par les électeurs de la section qui l'habitent et par les personnes qui, sans être portées sur la liste électorale, y sont propriétaires fonciers.
Le jij:é£et est tenu de convoquer les électeurs dans le délai d'un mois pour nommer une Commission syndicale, toutesles fois qu'un tiers a es habitants ou propriétaires de la section lui adresse à cet "effet une demande motivée sur l'existence d un droit litigieux à exercer au profit de la section contre la commune ou une autre section de la commune, le nombre des membres de la Commission est fixé par l'arrêté qui convoque les électeurs Ils élisent parmi eux un président chargé de suivre l'aclion (art. 189).
Les c^onseTîïers municipaux qui sont intéressés à la jouissance des biens et droits revendiqués par une section de commune doivent s'abstenir de prendre part à la délibération du Conseil municipal.
Si, par suite de leur abstention, le Conseil municipal se trouve réduit à moins du tiers de ses membres, le préfet convoque les électeurs de la commune, déduction faite de ceux qui habitent ou sont propriétaires sur le territoire de la section, à leffet d'élire ceux d'entre eux qui doivent prendre part aux délibérations, au lieu et place des conseillers municipaux obligés de s'abstenir (article 130).
La section qui a obtenu une condamnation contre la commune ou une autre section n'est point passible des charges et contributions imposées pour lacquittement des frais et dommages intérêts qui résultent du procès. Il en est de même à l'égard de toute partie qui plaide contre une commune ou une section de commune (art. 1.31).
Dons et legs. — Les formalités pour l'acceptation des dons et legs faits à une section de commune sont les mêmes que pour l'acceptation des dons et legs faits à la commune.
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Cependant, lorsque le Conseil municipal est d'avis de refuser la libéralité laite a une section de commune, il y a lieu a la formation, suivant les règles précédentes, d'une commission syndicalequi délibérera sur le refus ou lacceptation dii don ou legs. " "^^ si elle décide qu il y a lieu de l'accepter, 1 autorisation devra, dans tous les cas, résulter d'un décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique (art. 110-3", et 112, in fine combinés).
Cette règle particulière a été établie pour garantir la section de commune contre l'hostilité du Conseil municipal ou contre une pensée de jalousie ou de convoitise qui aurait pour but d'attirer la libéralité sur la commune tout entière (l).
Vl SECTION. - DES SYNDICATS DE COMMUNES
Définition. — Les syndicats de communes sont des associations volontaires que deux ou plusieurs communes du même département ou de deux départements limitrophes forment, en vue d'une œuvre d'utilité commune. Ils constituent des persuuiies morales, qui doivent être rangées parmi les établissements publics.
Texte fondamental. — Ces associations sont autorisé s par la loi récente du ---fQâiÊJl^2i2" ^^^ * ajouté à la loi municipale de 1884 un titrevTu sous la" rubrique : des syndicats de communes.
Le but du législateur de 1890 a été de permettre aux communes pauvres. èn'niiéKant en commun leurs ressources, de créer des «L'uvres d'intérêt général, telles que la construction et l'entretien d'hôpitaux et d'hospices, (]u avec leurs seules ressources, en restant isolées, elles ne pourraient pas établir et faire fonctionner.
Précédents historiques : Conférences intercommunales. — La loi du .'» avril 1<S84 sur l'organisation municipale avait déjà fait un pas dans ce sens. Les articles 116 et 119 permettaient en effet aux Conseils municipaux de plusieurs communes de s entendre par voie de conférences intercommunales sur le^ objets d'utilité commune: antérieurement, la loi de 1871 avait organisé les conférences interdépartementales. La Toi de
I) Siirionet, oji.rtt.. p. 194.
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J890 va plus loin : elle autorise entre les communes la formation dune association ayant une existence propre, et investie de la personnalité civile.
Conditions de formation du syndicat de communes. — Deux conditions sont requises pour qu'un syndicat de communes puisse se Former :
1" La d»^libération concordante des Conseils municipaux des communes déclarant quelles veulent s'associer en vue d'une œuvre d'utilité intercommunale et consacrer à cette «cuvre des ressources suffisantes ;
2° Un décret rendu en Conseil d Etat.
Adjonction d'autres communes. — D'autres communes que celles primitivement associées peuvent être admises, avec le consentement de celles-ci, à faire partie de l'association. Les délibérations prises à cet effet par les Conseils municipaux de ces communes et des communes déjà syndiquées sont approuvées par décret simple (art. 169j.
Objet du syndicat — Les œuvres pour lesquelles le syndicat peut être formé n'ont pas été indiquées par la loi ; elles sont laissées à la libre appréciation du Gouvernement qui accorde ou refuse l'autorisation Ce sont en général des œuvrej d'assistance publique, au d '£nseigiiem£u,t •
Administration du syndicat. — L'administration du syndicat est confiée à un comité qui peut être assisté d'un conseil de surveillance et d'un ou de plusieurs gérants.
Du comité. — Le comité est composé — sauf dispositions contraires confirmées par le décret d'institution — de délégués élus par les Conseils municipaux des commîmes associées à raisons de deux délégués par commune,
La durée "de leur mandat est la même que celle du Conseil qui les a élus ; ils sont rééligibles fart. 171, 172).
Le comité élit son bureau chaque année; c'est son président qui est chargé de l'exécution de ses décisions et de Ie~fèprésenter en justice.
Le comité tient clinqup anm'e dcu.x -estions (irdiiiaires un mois avant les sp-simis ordinaii'es i!ii l'nnscil î;i'ii(îral. Il peut en outre être n'aini (wtraordinaircniriit jiar -011 ]irr>ldcnt qui devra en avertir te préfet trois jours aiTinoins avant la réunion, ou sur la demande du préfet ou de la moitié des membres du comité.
Le préfet et le sous-préfet ont entrée dans le comité et peuvent v prendre la parole (art. 17.3).
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Du conseil de surveillance et des gérants. — Le comité peut choisir, sous l'approbalion du préfet, parmi ses membres ou en dehors, soit une Commission de surveillance, soit un ou plusieurs gérants dont elle déterminera l'étendue du mandat (article 75).
Budget du syndicat. — Les recettes du budget du syndicat comprennent :
\° La contribution des communes associées, qui y pourvoient à l'aide de leurs ressources ordinaires ou extraordinaires disponibles, ou à l'aide des o centimes spéciaux qu'elles sont autorisées à voter ;
2° Le rev^pudes biens, meubles ou immeubles, de l'association :
3° Les sommes qu'elle reçoit des administrations publiques, des associations, des particuliers, en échange d'un service rendu ;
4° Les subventions de l'Etat, du département et des communes ;
5° Les produits des dons ou legs (art. 177j.
Durée du syndicat. — Le syndicat est formé, soit à perpétuité, soit pour une durée déterminée par le décret d'institution.
Il est dissous, soit de plein droit, par l'expiration du temps pour lequel il a été formé ou pour la consommation de 1 opération qu'il avait pour objet, soit par le consentement de tous les Conseils municipaux intéressés. Il peut en outre être dissous, soit fcpar décret sur la demande motivée de la majorité desdits Con- Iseils, soit d'office par un décret rendu sur l'avis coiiforme du fConseil d Etat (art. 179).
VIP SECTION. - DESASSOCIATIOxXS SYNDICALES
Définition. — (> sont des associations qui se forment entre propri't un-, {jour rt-xécution et l'entretien de certains travaux d'int.'T. f .'ill.Tlif.
"n I, M doTThé le nom de syndicales, parce qu'elles sont adniinistri'Hs par des syndics.
Lois en vigueur. — Les associations syndicales sont régies actuellement :
Par la loi du 21 juin 1865 ;
Par la loi du 22 décembre 1888, qui a modifié la loi de 1865 sur certains points ;
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Par le décret du 9 mars 1894, rendu en exécution de l'article 27
delà loi de 1888 (1).
Antérieurement à 1865. elles était soumises à la loi du 16 septembre 1807 sur le dessèchement des marais.
Travaux qui peuvent faire 1 objet d'une association syndicale. — Ils sont énumérés dans l'article l^"" de la loi du 21 juin 1865 modifié parla loi du 22 décembre 1888, et la loi du 13 décembre 1902.
Ce sont notamment (2j les travaux :
1" De défense contre la mer, les fleuves, les torrents et les rivières navigables ou non navigables, les incendies dans les forêts, landes boisées et landes nues (loi du 13 décembre 1902) ;
2" De curage, approfondissement, redressement et régularisation des canaux 'et cours d'eau non navigables ni flottables et des canaux de dessèchement et d'irrigation ;
3" Du df^ssèchement des marais.
Diverses espèces d'associations syndicales. — La loi de 1865 a maintenu la distinction qui existait antérieurement des associations syndicales en trois classes :
1° Associations svndicales libres ;
2" Associations syndicales autorisées ;
3° Associations syndicales forcées.
Division de la section. — àNous consacrerons un chapitre spécial à l'étude de chaque espèce d'associations syndicales.
(1) L'article 27 était conçu dans des termes très généraux; il conférait au ^gouvernement le soin de « déterminer les dispositions nécessaires pour l'exécution de la loi ». Il ne fut voté qu'après une vive discussion parce ijuil réalisait, disait on, une sorte d'abdication du pouvoir législatif entre les mains du pouvoir exécutif. Ce décret comble les lacunes laissées par la loi de 1888, surtout au point de vue du fonctionnement des associations ; on a pu dire qu'il constitue un véritable Code des associations syndicales.
(2) Citons encore les travaux :
4° Des étiers etouvrajïPS nécessaires à l'evploitalion des marais salants ;
.'io D'assainissement des terres humides et insalubres :
6° D assainissement dans les villes et faubourgs, bourgs, villages ou hameaux ,ajoutéparla loi de 1888) ;
1" D'ouverture, d'élargissement, de prolongement et de pavage des voies publiques et de toute nutif» amélioration ayant un caractère d'intérêt public, dans les villes et faubourgs, bourgs, villages ou hameaux (ajouté par la loi de 1888) ;
8" D'irrigation et de colmatage ;
9° De drainage ;
10» De chemins d'exploitation ou de toute autre amélioration agricole ayant un caractère d'intérêt collectif.
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CHAPITRE PREMIER. DES ASSOCIATIONS SYNDICALES LIBRES
Condition de formation. — Les associations syndicales libres sont celles qui se forment, sans l'intervention deTadministration, par le consentemeiU unanime àe?, propriétaires intéressé.
L'acte 'd^aissociation doit être constaté par ('^eiit. Il spécifie le but de l'entreprise : il règle le mode d'adminis(r;itiori de la société et lixe les limites du mandat confié aux administrateurs ou syndics, Il détermine les voies et moyens nécessaires pour subvenir à la dépense, ainsi que le mode de recouvrement des cotisations (art. 5).
Publicité. — Un extrait de l'acte d'association doit, dans un délai àîiin mois à partir de sa date, être publié dans un journal î}'W!lWffft'?% le^ïi les de l'arrondissement, ou, s'il n'en existe pas, dans Tun des journaux du département. Il sera en outre transmis au préfet et inséré dans le recueil des actes de la préfecture fart. 4).
Personnalité morale. — Si l'association a été rendue publique, elle constitue une personne morale. G est là une innovation importante de la.loi de 18(J.S. Antérieurement cà cetlêToT eh effet, la jurisprudence de la ('our de cassation se refusait à leur reconnaître la personnalité civile.
.Mais si les formalités de publicité n'ont pas été remplies, comme antérieurement à 1865, les associations syndica'es ne sont pas personnes morales. L'omission de cette formalité ne peut être opposée aux tiers par les associés (art. 7).
CHAPITRE II. FORMATION DES ASSOCIATIONS
SYNDICALES AUTORISEES.. ■
Formalités requises. — Arrêté du préfet. — Les associations syndicales autorisées sont celles qui se forment sous le patronage de l'administration, en vertu d'un arrêté d'autorisation émanniit fin j.ii lit, par le consentement de ïa ^majorité des propriétaires 1 n tiTi ssi's
L initiative du projet d'association peut être prise par l'un nu plusieurs des propriétaires intéressés, ou par le préfet lui même.
Le préf(;t soumet à une enquête administrative les plans, avantprojets et devis des travaux, ainsi que le projet d'association.
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Après l'enquête, les propriétaires, qui sont présumés devoir profiter des travaux, sont convoqués en assemblée générale parle préfet qui désigne le président, sans être tenu de le choisir parmi les propriétaires art. 'ft*)'.
Pour que l'association soit autorisée, il suffit qu'il y ait une certaine majorité en nombre et en intérêts approuvant le projet d'association (1).
Le procès-verbal de l'assemblée est transmis au préfet qui prend un arrele~âuîôrîsàht Tassociation ou refusant son autorisation.
En cas d'autorisation, un extrait de l'acte d'association et l'arrêté du préfet, et en cas de refus, l'arrêté du préfet, sont affichés dans les communes de la situation des lieux et insérés dans Te recueil des actes de la préfecture (art. 12).
Pour les travaux énumérés dans les n°^ 7 à 10, l'arrêt du préfet ne suffit pas, il faut un décret en Conseil d'Etat, ayant au préalable déclaré l'utilité des travaux.
Recours contre l'arrêté du préfet. — L'arrêté du préfet peut être attaqué devant le ministre des travaux publics : en cas de refus d'autorisation, par les propriétaires intéressés ; en cas d'autorisation, par les tiers, dans un délai d'un mois à partir de l'affichage.
Le recours est déposé à la préfecture et transmis avec le dossier au ministre dans les quinze jours. Il est statué par un décret rendu en Conseil d'Etat (art. L3).
Faculté de délaissement. — Conditions d'exercice. — Pour tous travaux, autres cependant que ceux spécifiés aux n'^'M, 2 et •3, qui peuvent, nous le verrons, faire l'objet de syndicats forcés, les propriétaires qui n'ont pas adhéré au projet d association pourront, dans le délai à'WA ni ois a partir de l'affichage, déclarer il la préfecture qu'ils entendent délaisser, moyennant indemnité, les terrains leur appartenant et compris dans le périmètre.
L'indemnité sera payée par l'association , elle sera fixée : pour les travaux indiqués aux no' 4, 5, 8, 9, 10, conformément à la
(1 D'après l'article 12 de la loi de 1865 modifié par la loi de 1888, pour les travaux énumérés au.x n"- 1 à 5. la majorité doit être de plus de moitié des propriétaires représentant les 2 3 de In superficie des terrains ou bien des 2i'i des propriétaires représentant plu.< de la moitié delà superficie des terrains Pour les travaux des n"" 6 à 10, elle doit èt?e des 3/4 des intéressés représentant plus des 2/3 de la superficie et payant plus des 2/3 de Timpôl foncier aficreiit aux immeubles; ou bien des 2/3 des intéressés représentant plus des 3/4 de la superficie et payant plus des 3/4 de l'impôt foncier allèrent aux immeubles.
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loi du 21 mai 1836 sur les chemins vicinaux, par ujLEê^itjury de quatre membres ; et pour les travaux indiqués aux n°' K et 1, par le jurv ordinaire d expropriation conformément à la loi du 3 mai 1841' (art, 13, modifié par la loi de 1888j.
jSalure juridique du délai.iseme/it. — Doit-on considérer le délaissement comme une aliénation volontaire ou comme une cession forcée analogue à l'expropriation ? La question offre un intérêt pratique considérable, en raison des règles différentes de l'aliénation volontaire et de l'expropriation.
La loi de 1865 et celle de 1888 ne tranchaient pas formellement la question, en sorte qu'une controverse existait sur ce point: le décret de 1894 l'a fait cesser en assimilant le délaissement à l'expropriation.
""T^h conséquence :
1'' L'acte de délaissement doit être rendu public comme le ju- ^ gement d'expropriation par voie d'affiches, d'insertion dans les j journaux et par une transcription sur les registres du conserva- ► teurdes hvpothèques (art. 14 et 15) ;
5 2° Les créanciers hypothécaires ou privilégiés doivent se faire ' inscrire dans les quinze jours qui suivent la transcription, à dé- >faut de quoi l'immeuble est purgé des hypothèques et privilèges, ■ conformément à l'article 17 de la loi du 3 mai 1841 sur l'expropriation (art. 16) ;
3° Les créanciers privilégiés ou hypothécaires peuvent requérir la fixation de l'indemnité par le jury lart. 17) ;
4° Les formalités de timbre, d'enregistrement (;t de transcription auxquelles donne lieu l'acte de délaissement sont accomplies sans frais (art. 19).
Transformation d'une association libre en association autorisée. — Une association syndicale libre peut être convertie en association autorisée, par un arrêté du préfet rendu en vertu d'une délibération prise par l'assemblée gtînérale des propriétaires conformément aux lègles précédentes, à moins que lacté d'association n'ait interdit cette conversion.
Ressemblances entre les associations syndicales autorisées et les associations syndicales libres. — On peut les ramener à quatre :
1° Depuis la loi du 21 juin 1865, l'association syndicale libre constitue, comme l'association syndicale autorisée, une personne morale (art. 3). ..,,*^
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2° Les deux espèces d'associations sont soumises pour leur constitution à des conditions de publicité art. 6 et 12).
3"^ La loi a rèiVdu plus facile l'adhésion des propriétaires incapables aux deux espèces d'associations.
Ainsi, une autorisation du tribunal sur simple requête suffira pour les tuteurs, les envoyés en possession provisoire, et en général pour tout représentant lés^al d'un incapable fart. 4, loi de 186o).
La loi de 1888 a complété la loi de 18G.") en permettant : au préfet, d'adhérer à une association syndicale au nom du département, en vertu d'une délibération du Conseil général ; au maire, pour la commune, en vertu d une délibération du Conseil municipal ; au Ministre des finances, pour 1 Etat.
i° Les obligations qui dérivent de la constitution de l'associasion syndicale ont un caractère plutôt réel que personnel ; elles sont attachées aux immeubles et les suivent en quelques mains qu'ils passent, jusqu'à la dissolution de l'association 'art. 2. décret de 1894). ■
Cette opinion était généralement admise pour les associations autorisées ; elle était contestée pour les associations libres. En l'étendant à ces dernières, pour des raisons d'utilité pratique faciles à comprendre, le décret de 1894 a fait véritablement œuvre législative ; car une charge réelle ne peut grever un immeuble qu'en vertu d'une loi.
Différences entre les associations syndicales libres et les associations syndicales autorisées. — Intérêt qu'il y a à les distinguer. — Ces différences sont nombreuses et importantes :
1° Les associations syndicales autorisées constituent des éiablisnements d'utilité publique (1). — Les associations syndicales libres ne sont que des sociétés privées, ayant la personnalité civile comme les sociétés commerciales. Elles ne constituent pas des établissements d'utilité publique, car elles se forment sans l'intervention de la puissance publique (2).
(1) Dans ce sens Ducrocq, n» l.j7i ; Cassation, l"" décembre 1886, D. 18S7.I.183. Sans doute sur bien des points elles se rapprochent des établissements publics travau.x publics, comptabilité, etc. . Ce ne sont pas cependant des établissements publics parce quelles ne présentent que des intérêts collectifs, et ne font pas partie intégrante de l'administration. — Contrit. Hauriou, n" 102; Aix. 8 mars ISXO.
'2) Kt nous savons que la condition essentielle pour la formation des établissements d'utilité publique c'est une autorisation des pouvoirs publics (V. suprà, p. 138 ; en sens contraire, Berthélemy, op. cit., p. 612 .
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2° Les taxes et cotisations des associations syndicales autorisées sont xecûuvrées. comme les contributions directes, en vertu de rôles dressés par le syndicat, rendus exécutoires par le préfet. — Les taxes ou cotisations des associations syndicales libres sont recouvrées, comme en matière de sociétés purement privées, suivant les rètilcs dps statuts.
^^ Pour les associalions syndicales autorisées, les contestations relatives à la fixation du périmètre des terrains compris dans l'association, à la division des terrains en différentes classes, au classement des propriétés en raison de leur intérêt aux travaux, à la répartition et à la perception des taxes, à l'exécution des travaux, sont mgées par le Conseil de pr-^feclure, sauf recours au Conseil d'EtaiTlirt. Î6)'tt). -— Au contraire, les contestations auxquelles peuvent donner lieu les associations syndicales libres sont de la compétence des tribunaux judiciaire!?.
4° L'apurement des comptes des associations syndicales autorisées est fait suivant les règles établies pour les comptes des comptables municipaux (2), tantôt par le Conseil de préfecture, sauf recours à la Cour des comptes, tantôt directement par la Cour des comptes (art. 16). — Au contraire, l'apurement des comptes des associations syndicales libres se fait suivant les règles indiquées aux statuts, et en cas de contestation, devant les tribunaux judiciaires.
.")" Les associations syndicales autorisées ont le droit d^exproprier. La loi leur a conféré ce droit bien qu'elles ne représenlentpas un intérêt général, mais l'intérêt privé de plusieurs propriétaires. Ces! là une di'iii^iaiiun remarquable aux principes de I expropriat?ùn'. Cette expruprlatiuii est soumise, quant à la fixation de rinderfinité, à l'article 10 de la loi du 21 mai 1836 sur les cbemius vicinaux, c'est à-dire qu'elle a lieu par le petit jury de quatre membres. Cependant, pour les travaux n"' 0 et 7, c'e.st le jury d'expropriation ordinaire, conformément à la loi du 3 mai 1841 (art. 18, modifié parla loi de 1888). —Au contraire, les associations syndicales libres n'ont pas le droit d'exproprier.
6" Les travaux entrepris par les associations syndicales autorisées ont le caractère de travaux publics et sont soumis à toutes
(1) Pour les contestations qui ne sont pas attribuées en verlu d "un texte spécial.! la compétence du Conseil de préfecture, c'est le juge de droit commun en matière administrative qui en connaîtra.
(2) Voir supra, p. 167.
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les règles sur les travaux publics. — Il n'en va pas ainsi pour ceux des associations syndicales libres.
7" Lorsqu'il y a lieu à l'établissement de servitudes, conformément à la loi, au profit d'associations syndicales autorisées, c'est le juge de paix qui est compétent pour statuer sur les contestations/'sûlvant 1 article 5 de la loi du 10 juin 1854 (art. 19), — Pour les associations syndicales libres, c'est le tribunal civil d'arrondissement,
" 8" Les associations svndicales libres sont administrées suivant des règles établies dans l'acte de constitution : elles échappent à cet égard à toute réglementation légale. Il en est différemment des associations svndicales autorisées, dont le fonctionnement est déterminé d'une façon très minutieuse par le décret de i894.
Administration etfonotionnement des associations syndicales auiorisées. — L administration et le fonctionnement des associations syndicales autorisées forment l'objet des articles 21 à 67 du décret de 1894. Nous nous bornerons à les résumer rapidement.
Les organes administratifs de l'association sont ; l'assemblée générale, le syndicat et le directeur.
Le^ndicat se compose des membres élus par l'assemblée générale. Si 1^'âssemblée générale,^après deux convocations, n'a pas procédé à l'élection des syndics, ils sont nommés par le préfet (art. 22, loi de 1888). De plus, des syndics peuvent être nommés par le préfet, la Commission départementale, le Conseil municipal ou la Chambre de commerce, lorsque sur la demande du syndicat une subvention a été accordée par t'Etat, le département la commune ou la Chambre de commerce.
Le syndicat nomme un directeur et, s il y a lieu, un directeur adjoint (art. 37, décret de fS^jT'"*"
En dehors de la désignation des syndics, et sauf pour les emprunts, le rôle de l'assemblée générale est un simple rôle de surveillance et de contrôle.
Le ji.yndiçat est à la fois le pouvoir exécutif et le pauvuu' .dé- Jjbéra.nt de l'assoclatiou : il nomme les employés, approuve les marchés, délibère sur les emprunts, autorise les actions en justice.
Le directeur aesl qu'un agent d'exécution et de contrôle II n'agit par lui-même que dans des cas exceptionnels, lorsqu'il y a urgence à exécuter certains travaux.
L'intervention de l'autorité supérieure dans le fonctionnement
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de l'association est assurée toutes les fois que l'intérêt public l'exige : elle se manifeste surtout pour l'exécution des travaux et la gestion financière. Ainsi : les travaux neufs ou les travaux de grosses l'ép^rations doivent être approuvés par le préfet, les emprunts sont autorisés par le préfet ou le ministre suivant les cas, etc. (art. 45 à 67 du décret).
Enfin, le décret détermine les conditions dans lesquelles l'autorisation peut être retirée à l'association, au cas de non-exécution des travaux, et les règles à suivre pour la dissolution (art. 67 à 7.3).
CHAPITItE III. — ASSOCIATIONS SYNDICALES FORCEES.
Définition. — Ce sont des associations syndicales que l'administration organise, d'autorité, entre plusieurs propriétaires, contre leur gré, pour contribuer à lexécution de certains travaux
qui intéressent la mépnrifé nu la salnhrif,é piihliqijps lorsqu'il ne
s'est formé, dans ce but, ni une association libre, ni une association autorisée.
1" Législation antérieure à 1865. — Avant la loi de 1863, les syndicats forcés avaient été organisés par la loi du 14 floréal an XI, pour le curage des cours deau, ni navigables ni flottables, et par la loi du 16 septembre 1807, pour le dessèchement des marais (art, 7 et 26j et pour les travaux d'endiguement contre la mer, les fleuves, les rivières et les torrents (art .33 et 34).
Les associations syndicales forcées étaient organisées par un décret en Conseil d'Etat Cependant en vertu du décret de décentralisation du 2") mars 1832, pour le curage, un arrêté du préfet suffisait.
2° Dispositions de la loi de 1865. — La loi de 1863 maintient les associations syndicales forcées qui avaient été organisées conformément à la loi du 14 floréal an XI (1), et à celle du 16 septembre 1807 pour les travaux énumérés aux n°M, 2 et 3 :
1° De défense contre la mer, les fleuves, les torrents et les rivières navigables ou non navigables :
2" De curage, approfondissement, redressement, régularisation
(Il Celte loi a été abrojfée par la loi du 8 avril 1898 sur le régime des eaux et remplacée par les articles 18 à 28 de cette loi (Voir Berthélemy; Lois et rpf/lemenls odmiuislrati/x .
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des canaux et cours d'eau non navigables ni flottables, et des canaux de dessèchement et d'irrigation ;
'6° De dessèchement des marais.
Pour l'avenir, elle réserve à l'administration le droit de constituer, dans les mêmes formes et pour l'exécution des mèrnes travaux, des associations syndicales forcées.
lunovations de la loi de 1865. — La loi de 1865 a innové sur deux points : ces innovations s'appliquent tant aux associations antérieurement constituées, qu'à celles qui sont postérieures à cette loi :
1° Toutes les contestations qui, d'après la loi du 16 septembre 1807, devaient être jugées par une commission spéciale sont portées devant le Conseil de préfecture (art. 26) ;
2° En ce qui concerne la perception des taxes, l'expropriation et l'établissement des servitudes, les dispositions indiquées plus haut pour les associations autorisées s'appliquent aux associations syndicales forcées (art. 26, in fine).
CHAPITRE PREMIEK. THEUHIE GENERALE UE LA
DOMANLA.LITÉ PUBLIQUE.
Division. — Nous essaierons tout d'abord de dégager les caractères constitutifs de la doman'alit-î j)ublique, puis nous ferons rénumération des différences fondaii)t:i!a!es qui si'-parent le domaine public du domaine privé ; enlin mius traiterons delinaliénabilité et de l'imprescriptibilité du domaine public.
■*' «:; l". — Caractères constitutifs de la domanialité publique
Siège de la matière. — Le siège de la matière est 1 article îJ.'ÎS du Code civil, qui s'exprime ainsi :
« I es chemins, routes, à la charge do l'Klat, les lleuves et rivières navigables et flottables, les rivages lais et relais de la mer), les ports, havres, les rades, et géiiéralenœnt (ouïes les parlions du territoire français qui ne son/, pas susceptibles de propriélé privée, sont considérés comme dc^ dépendances du domaine public »
184 Dl DOMAINE HE l'ÉTAT, DU DKPAUTKMENT, DE LA COMMUNE
Les caractères constitutifs de la donianialité publique se dégagent nettement de ce texte. On peut les ramener à trois (1) :
1" « Etre non susceptible de propriété privée par sa nature physique ;
2° « Etre une portion du territoire français ;
3° « Etre affecté à un î/sa^e public et non à un service public.»
1" Cahactère : « Etre non susceptible de propriété privée par sa nature physique. » — La domanialité publique n'est pas l'œuvre arbitraire de l'administration ; elle ne résulte pas des arrêtés de classement ou d'affectation ; elle résulte de la nature même des choses. L administration ne la crée pas ; elle se borne à la constater pai' des arrêtés déclaratifs. Ainsi, c'est en raison de leur nature propre, de la destination à laquelle elles doivent répondre, que les routes sont non susceptibles de propriété privée. tSi la route pouvait appartenir à quelquun, par cela seul, elle 'cesserait d'être une route Voilà pourquoi la loi les a considérées comme dépendances du domaine public
Il est très important défaire cette observation ; il en résuHe notamment qu'une route ou un chemin de fer a le caractère de bien du domaine public, non du jour des décrets d'ouverture ou de concession, mais du jour où la route ou le chemin de fer existe réellement comme route ou chemin de fer.
De l'avis de tous les commentateurs, les rédacteurs du Code civil ont commis une erreur en rangeant les lais et relais de la mer dans le domaine public ; car ils sont susceptibles de propriété privée ; il faut les considérer comme biens du domaine privé (art. 41, loi du 15 septembre 1807).
2*= Caractère: « Etre uneportion du territoire français. » — On est cependant d'accord pour comprendre également dans le domaine public ce qui est l'accessoire d'une dépendance du domaine public, sans être par lui-même une portion du territoire, par exemple phares, fanaux, balises. On va même jusqu'à faire entrer dans le domaine public, en vertu de cette théorie de l'accessoire,
( l) Ducroq. II, n«' OIO et suivants. Dans ce sens, Berthélemy, op. cit. Mais ce dernier auteur ne s'appuie pas pour donner celte solution sur l'article 538 du Code civil D'après lui les rédacteurs du Code navaieni pas une vue bien n.ilte de la distinction du domaine public et du domaine privé et il en trouve la preuve dans les solutions incohérentes des articles 539, 540 et 541. Pour cet auteur, cette solution s'impose par le raisonnement. On comprend un régime particulier pour les biens qui ne peuvent appartenir à un particulier, tels qu'un fleuve ; on ne le conçoit pas pour les biens qu'un particulier pourrait posséder, tels qu'une maison d école.
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les gares de voyageurs et de marchandises, les quais couverts ou découverts de débarquement ou d embarquement, etc., qui sont des dépendances des voies terrées.
De ce second caractère de la domanialité publique il résulte qu'on ne doit pas comprendre dans le domaine public les meubles de quelque nature qu'ils soient : collections des musées, livres des bibliothèques, etc.
:V Caractère; « Etre alfecté à un usage, public et non à un service public- " — En conséquence, il ne faut pas ranger 'dans"fe"(îomainé pûlilic, à moins d'un texte contraire, les édifices appartenant à l'htat, au département, à la commune qui sont affectés à un service public, tels que les ministères, préfectures, mairies, etc
Controverse quant aux biens affectés à un service public. — annoncé de la controverse. — Sur le dernier caractère de la domanialilé publique une controverse fameuse existe entre les auteurs. Pour quelques-uns d'entre eux. les immeubles affectés à un service public font partie du domaine public tout comme les immeubles destinés à l'usage public.
Argument en faveur de la domanialité publique. — En faveur de la domanialité publique on argumente de l'article 540t du Code civil qui a rangé dans le domaine public les forteresses, portes, murs et fossé> des places de guerre. Ce texte, dit-on, pose en matière de domanialité publique pour les biens affectés à un service public une règle analogue à celle qu'a établie 1 article 338 pour les biens affectés à lusage pub ic il).
Argument généralement donné contre ladumanialttê publique. — A rencontre de la thèse de la domanialité publique on argumente généralement en faisant observer que larlicle 340 est un texte exceptionnel contenant une énumération limitative et restrictive, tandis que l'article 338 est un texte de principe. Car il se termine par une formule d'une portée générale qu'on chercherait en vain dans l'article 340.
Justification nouvelle de cette solution. — M. Berthélemy écarte de la discussion es articles du Code civil. Ses rédacteurs n'avaient pas une vue très nette de la distinction du domaine public et du domaine privé. Cette distinction a été surtout l'œuvre de la doc-
(1) Aubry et IS.iu, II, n" 109 ; Uemolombe. l.X, 438, m fhie et 460 ; Troplong, Presrriplion, 1, 169: Hauriou, op. cit., p. 589. La jurisprudence est aussi dans ce sens.
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trine et de la jurisprudence II en trouve la preuve dans les solutions incoliérentes des articles oMU, 540 et 541 il) Pour le savant professeur celte solution s impose par le raisonnement. On comprend, dit il. un régime particulier pour des biens tels qu'un fleuve, une route, des chemins de fer. qui ne peuvent appartenir à des particuliers. Au contraire, on ne C( mprend pasqu on soumette à des W'gles différentes du droit commun des biens qui, par leur nature propre, ne difïèrent en rien de ceux qui peuvent appartenir à des particuliers, tels qu'une école, un musée.
i; 2. — Différences entre les biens du domaine public et les biens du domaine privé.
Enumération. — On peut les ramener à cinq principales :
1" L Etat, le département et la commune sont propriétaires des biens de leur domaine pri\é ; au contraire, ils ne sont pas propriétaires, mais seulement gardiens de leur domaine public, avec mission de le conserv<^r aux générations futures (2) ;
2" Les biens du domaine privé sont aliéna b[£g ; les biens dudoniaine public sont inaliénables ;
3" Les biens du (lornaine privé sont prescriptibles ; les biens du domaine public sont imprescriptibles ;
4° C'est en qualité'TTê' personnes tiriorales que l'Etat, le département et la commune ont un domaine privé ; c'est en qualité d unités administratives, dépositaires de la puissance publique, qu'ils ont un domaine public ;
5'J La délimitation des biens du domaine privé se fait comme
(1, Cette incohérence est facile à étahlir. L'article r>.38 énumère le.« dt'pendances du domaine public. H contient déjà une inexaclitude quant aux lais et relais de la mer qui sont aliénaliles et piescriptibles. L'article suivant ."539 ranp-e à tort dans le domaine public les biens vacants et sans maître et les successions en déshérence. L'article 541 par son début: « Il en est de même >> parait faire entrer dans le domaine public le terrain des forts désufleclés ; ce (jue contredit la suite du l';xte « ils appartiennent à l'Etal. s'ils n'ont été valablement aliénés » ou prescrit-*. La conclusion est que le mot domaine public employé dans ce texte a été pris comme synonyme de ilomaine national expression qui existait dans l'édition de LS04 etcju'on a remplacée à ton en 1807 par celle de domaine public.
• 2) Celte solution c>t contestée par un certain nombre d'auteurs. Notamment. .M llauriou eslime que le droit de domaine public est bien un droit de propriéle, mais un droit de propriété modilié dans ses efîets par l'utilité publique (n« .301 à 364j. Consulter dans ce sens Barckhausen. Rpi-ue de If^gislalion, année ISSi.
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celle des biens d'un simple particulier, par voie d'action en borna fje ; la délimitation des biens du domaine puBîîc se Fait par l'aulorité administrative ;
6° En ce qui concerne spécialement l FAal. les biens du domaine privé sont confiés à la gestion de l'administration des domaines sons l'autorité du Ministre des finances sauf pour les forêts et les immeubles afl'ectés à un service public). — Au contraire, les biens du domaine public sont confiés à la garde de trois ministres :
Le Ministre de la guerre pour les portes, murs, fossés des places de guerre et des forteresses, etc. ;
Le Ministre de la marine, pour les rivages de la mer et les ports militaires ;
Le Ministre des travaux publics, pour toutes les autres dépendances du domaine public, routes nationales, chemins de fer, etc.
'*;::; 3. — De l'inaliénabilité et deTimprescriptibilité du domaine public.
Division. — Nous étudierons :
1" L'état de la législation avant ledit de Moulins de ioOG ;
2° L'Edit de Moulins de loBfi ;
3" L'œuvre de l'Assemblée constituante ;
4° L'état actuel de la législation,
1° Etat de la législation avant l'édit de Moulins de 1566. -^ Avant l'éditde 3Ioulins de 1566, le roi avait le pouvoir absolu de disposer du domaine de 1 Etat, et il usait largement de son pouvoir.
Dès lors, toutes les aliénations, toutes les constitutions de droits réels consenties à des particuliers sur le domaine public ou les acquisitions par prescription réalisées avant l'édit de Moulins doivent être respectées aujourd hui.
2° Edit de Moulins de 1566 rendu sous Charles IX et inspiré par Michel de l'Hôpital). — Il pose le principe de l'indisponibilité de tous les biens du domaine de l'Etat, sans distinguer comme aujourd'hui le domaine public du domaine privé.
Une seule dérogation est faite au principe de l'indisponibilité pour les biens du pelil domaine, dans un édit rendu ;i la même époque
.'{" Œuvre de l'Assemblée constituante. — 1° ]*<inr le passé. — Elle prononce la nullité des aliénations opérées sur If
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domaine public depuis l'édit de Moulins, en violation de cet édit, et prononce la restitution des biens aliénés à TEtat (Loi des 22 novembre-l'"" décembre 1790. art. l'A).
2" Pour f avenir — Elle abroge, pour l'avenir, le principe de l'indisponibilité proclamé par l'édit de Moulins.
Deux raisons de cette abrogation :
1" Puisque désormais c'est la nation elle-même qui gouverne, l'édit de Moulins, qui devait servir de frein à l'omnipotence des rois pour les empêcher de disposer des domaines de la nation, n'a plus de raison d'être.
2° Il est préjudiciable à l'intérêt économique que l'Etat possède des immeubles dont il ne peut tirer aucun profit. 11 faut lui permettre de les livrer à l'industrie privée, plus à même de les rendre productifs (Loi des 22 novembre- h'' décembre 1790).
L'Assemblée constituante ne se contenta pas de poser le principe ; elle en fit des applications nombreuses en autorisant la vente des biens nationaux (1).
4° Etat actuel de la législation. — Distinction fondamentale. — Aujourd'hui on distingue avec soin dans les biens de l'Etat : les biens du domaine public et les biens du domaine privé.
Cette distinction n'est faite dans aucun texte de loi. Elle est plutôt l'œuvre de la doctrine et de la jurisprudence.
Régime du domaine public. — Les biens du domaine public sont inaliénables et imprescriptibles.
Ce point est admis par tous les auteurs. On n'est pas d'accord cependant pour le justifier.
D'après les uns, cette règle aurait encore pour base l'ordonnance de 1506. D'après d'autres, au contraire, elle résulterait de l'article 5.38 du Code civil qui déclare le domaine public non susceptible de propriété privée. Enfin, d'après quelques auteurs, elle ne repo- .serait sur aucun texte formel. Elle résulterait de la nature même du domaine public qui s'oppose à ce qu'on lui applique les règles de la propriété.
Conséquences de l'inaliénabilité et de l'imprescriptibilité du domaine public. — 1° Impossibilité pour les pouvoirs
I CertaiiKs auteurs pensent que la faculté d'aliénation du domaine national reconnue par les lois révolutionnaires ne sappliquait pas au domaine public proprement dit. Sans doute aucune réserve, dit-on, n'est faite dans le texte, mais elle était inutile ; on ne peut aliéner des biens non susceptibles de propriété. Berthélennv, op. cil., p. 385.
THÉOUIK (iKNKliALE DE LA DOMAXIALITÉ PIBLIQLK I S9
publics d'opérer l'aliénation des biens du domaine public, même en vertu d'une loi, et impossibilité pour un particulier d'acquérir, sur un de ces biens, un droit de propriété par une possession, même immémoriale (art. j226, 0. civ ) ;
2'^ Impossibilité aussi, de la pà?t des pouvoirs publics, de constituer sur les biens du domaine public aucun droit réel, servitudes, liypotbèques, etc. ;
3° Impossibilité aussi de la part dun particulier d'acquérir un de ces droits par une possession, quelle qu'en soit la durée. Ainsi, l'article 661. qui permet à tout propriétaire d'acquérir la mitoyen nèTe*3' un mur contre le gré du voisin, ne s'applique pas aux dépendances du domaine public ;
4° Insaisissabilité des biens du domaine public par les créanciers de 1 ËtaTrîTîT'departement ou des communes ;
5^ Impossibilité d'exproprier un bien du domaine public. Il faut d'abord" aésafTecter l'immt'ulîle pour en faire une dépendance du domaine privé ; alors 1 expropriation peut avoir lieu.
Quand cessent 1 inaliénabilité etlimprescriptibilité du domaine public ? — L'inaliénabilité et l'imprescriptibiiité du domaine public cessent lorsque le bien cesse d'être allecté à l'usage public. Il passe alors du domaine public dans le domaine privé ; il devient susceptible de propriété privée et par conséquent prescriptible et aliénable II en est ainsi, par exemple, quand une route est supprimée. Un acte administratif de déclassement est, en principe, nécessaire. Il est un cas cependant où le déclassement résultera de l'état même des choses : par exemple, pour les terrains en bordure de la mer qui, avant cessé d'être recouverts par le Ilot, seront devenus des lais ou des relais.
*** Des occupations du domaine public. — Deux surles. — On peut donc concevoir deux sortes d'occupations du domaine public :
Les uneSt norfnales, sont appelées des permissions de stationnement ;
Les autres, anormales, sont appelées occupations temporaires ou permissions de voirie.
Exemples — Comme exemples d'occupations normales on peut citer : l'amarrage d'un bateau dans un port, le stationnement d'une voiture dans la rue. l'occupation d'une place dans un marché
Comme exemples d'occupations anormales, on peut citer les terrasses des cafés, les installations de cabines sur la plage, les
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pontons, les bateaux-lavoirs, les canalisations d'eau, de gaz, d"électricité ou de téléptione.
Différence essentielle. — Les permissions de slationnement sont normales, c est-à-dire qù'elTes sont tout i tait conformes à la destination du domaine public. C est pour cela que les ports ont »;té creusés, que les routes ont été construites, que les marchés ont été établis. Au contraire, les occupations temporaires ou permission de voirie sont anormales, c'est à-dire qu'elles ne sont pas conformes à la destination du domaine ; ce n'est pas en vue de cet usage qu'il existe, bien qu'il sy prête, sans trop de gêne pour le public
Conséquences pratiques. - Il en découle deux conséquences :
1° Les occupations normales forment un véritable droit pour les particuliers, et non une pure tolérance, précaire et révocable, de l'administration.
Il en est autrement des occupations anormales. L'administration peut les autoriser lorsqu'elles ne sont pas de nature à entraver iusage normal du domaine ni à en compromettre la conservation. Mais elle dispose sur ce point dun pouvoir discrétionnaire, ne laissant aucune place pour un recours contentieux.
2° Les redevances qui sont exigées au cas d'occupations normales sont un véritable impôt, une sorte de péage. Elles ressemblent plutôt à un loyer pour les dccùpalîons anormales. C'est comme le prix d'un service rendu (2).
y| qui profilent les redevances perçues pour les occupations du domaine public ? — Sur ce point des conflits se sont élevés entre l'administration des domaines représentant lintérêt de l'Etat et les communes. La loi du 11 frimaire an VII (art. 7, ^'^) indiquait au nombre des recettes communales « le produit de la location des places dans les halles, marchés et chantiers, sur les rivières, ports et promenades publiques ». Mais l'administration des domaines soutenait que les communes n'avaient droit (|u'au produit des occupations éphémères, intermittentes, de stationnement, et d'éta-
(1) Sur loulc (pUo matière consulter les développements donnés à la question par M r.enl^ielemv dont nous avons résume les conclusions, o/j.r//., p. 391 et suiv.
(2) Il y a prand intérêt k ne pas confondre un loyer et un impôt Les impôts sont élnt)lis par voie d'autorité e' ils ne peuvent être augmentés par la volonté unilalcrale de I aduiinistratiim ; le loyer est déterminé par l'accord des parties et ne peut être modillé qu'avec cet accord. Voir pour les autres différences, Berthéiemy, op. tit.,p. 3flS.
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laffft et non aux véritables occupations temporaires. Une loi du 20 décembre 1872 a donné gain de cause à l'Etat pour les concessions faites sur le domaine public maritime. Pour les autres parties du domaine un avis du Conseil d'Etat du 30 novembre 1882 appliqué en pratique, décide que les communes n'ont aucun droit sur les redevances perçues à l'occasion des occupations « qui entraînent une emprise sur le domaine national ou qui en modifient l'assiette ».
CHAPITRE II. — DU nOMAINE T>E L ETAT
Division du chapitre. — Nous nous occuperons d'abord du domaine public de l'Etat, puis de son domaine privé.
5; 1". - Domaine public de l'Etat.
Division du paragraphe. — Notre étude portera successivement sur les trois points suivants :
\° Composition du domaine public de l'Etat ; 2" Délimitation du domaine public de l'Etat; 3'^ De la garde et de la gestion du domaine public de l'Etat.
1° Composition du dont aine public de CEtal.
Division .— Le domaine public de l'Etat comprend :
1'' Le domaine public terrestre ;
2° Le domaine public fluvial ;
3'' Le domaine public maritime ;
4° Certains édifices placés dans le domaine public par la loi.
\'' Domaine public terrestre. — Il comprend :
1° Les routes nationales et les rues des villes, bourgs et villages qui leur font suite ; -.".'^ c
2° Les chemins de fer d'intérêt général ; '
3" Les ponts sur fleuves, canaux, rivières navigables ou lluttables.
2" Domaine public fluvial. — Il comprend :
1" Les cours d'eau (lleuves ou rivières) navigables ou llottables;
2° Les canaux de navigation.
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S" Domaine public maritime (1 j. — Il comprend :
1° Les rivages de la mer ;
2° Les ports, havres et rades (2).
4" Edifices placés dans le domaine public par des lois particulières. — Ce sont :
D'après l'article JJiH, los murs, portes,, fossés des places de j^uerre et des forteresses. Il laut ajouter : et tout ce qui se rattaciie (1 une iaçon 3îrecte et d'une manière étroite au système des fortifications, tels que remparts, parapets, chemins couverts, ouvrages avancés, terrains vides, etc., etc., (art. 13, titre I, loi des 8-10 juillet 1791).
Mais il ne faut pas y comprendre les édifices militaires, casernes, hôpitaux, etc., à moins qu'ils ne concourent d'une façon directe au système de défense de la place ou qu'ils ne fassent partie des ports de la marine militaire. En dehors de ces deux cas, ils font partie du domaine privé.
Remarque. — Les dépendances du domaine public peuvent être _i:roupées en deux catégories :
Les unes forment le doinaiiie iiublir nalurel, ce sont les rivages de la mer et les fleu^■e^ on ii\ ki's naviLiahles ft flottables ;
Les autres forment le doinnim' jinblic artificiel, créé par la main de l'homme, ce sont les luutfs, les rues, les chemins de fer, les canaux, les ports, les édifices rentrant dans le domaine public.
2" Dêlimilalion du domaine public de tEtat.
Division. — Nous examinerons successivement:
1° A quelles dépendances du domaine public s'applique la délimitation ;
2" Quelle est l'autorité compétente pour délimiter le domaine public ;
.3° Quel doit être le rôle de l'administration ;
(1) Il y a un grand intérêt, à l'endroit où un cours deau se jette dans la mer, de .«avoir à quel point cesse le domaine public fluvial et à quel point commence le domaine public maritime. Les ailuvions qui se forment sur les propriétés riveraines, le lonp du domaine public fluvial, appartiennent aux riverains , les ailuvions qui se forment le lon/i du doniaine public maritime sont des lais et relais qui appartiennent au domaine privé de l'Etat.
i2i Un port est un lieu de refuge, creusé par la main de Ihommeou naturel, destiné .i abriter les navires et à faciliter le chargement et le déchargement des marchandises. - Le havre est un port de mer, situé à l'embouchure d'un fleuve. — Une rade est une étendue de mer enfoncée dans les terres et qui sert d'.ihri aux navires.
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4° Quels sont les pouvoirs des tribunaux judiciaires.
1° Dépendances du domaine public auxquelles s'applique la délimitation. — La délimitation ne s applique qu'au domaine jnib/ic naturel., tel que les rivages de la mer, les fleuves et les rivières navigables et flottables. Au contraire, pour les voies de communication, rues, routes, etc., qui {ormenile domaine public artificiel, il y a lieu non à délimitation, mais àj^J^^jmgrjjgjit.
2 ' Autorité compétente pour délimiter le domaine public de l'Etat. — En principe c'est le yréiet qui a qualité pour délimiter le domaine public de l'Etat (art 2, section 111 de la loi des 22 décembre 1789 et 8 janvier 1790).
Par exception, depuis le décret-loi du 21 février 1832. il faut un décret du chef de l'Etat rendu dans la forme des règlements d'administration publique pour la délimitation des rivages de , /^ mer.
**3° Rôle de l'administration chargée de délimiter le domaine public. — 11 consiste seulement à coiistater les limites naturelles de chaque dépendance du domainê^public, d'après son état inàtérieTniiâls il iie va pas jusqu'à permettre à l'administration, dans un but d utilité publique, d attribuer arbitrairement au domaine public des portions de terrain, qui n'en font pas naturellement partie.
Si l'étendue du domaine public n'est pas suffisante et s'il est besoin de l'élargir dans un but d'utilité publique, ce n'est pas par voie d'arrêtés de délimitation que l'administration peut y parvenir. Un seul moyen existe, c'est l'expropriation pour cause d'utilité_publique, spécialement organisée par la loi dans ce but.
En conséquence, il faut décider que tout acte de délimitation qui tend à faire entrer par voie d'autorité des parcelles de propriété privée dans le domaine public de l'Etat peut donner lieu à un recours contentieux devant le Conseil d'Etat qui l'annulera et ordonnera la restitution des terrains au propriétaire,
**4o Pouvoir des tribunaux judiciaires. — Les tribunaux judiciaires ne peuvent pas aller à l'encontre d'un acte de délimitation émanant de l'autorité administrative, en ordonnant la restitution de terrains que cet acte a compris dans le domaine public ; ils n'ont pas qualité pour prendre une semblable décision, cet acte fùt-il entaché d'exc* s de pouvoir et eût il ainsi arbitrairement dépouillé un pa'ticulier de son droit de propriété.
Mais la jurisprudence consacrée par plusieurs arrêts de la Cour de cassation et par des décisions du tribunal des conflits, recon-
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naît compétence aux tribunaux judiciaires pour accorder une indemnité pécuniaire au particulier lésé par un arrêté de délimiîalïo n Trrêg u Ili^r \lT'^ '" ~— --
Cette solution a été critiquée (2) avec raison comme portant atteinte au principe de la séparation des autorités administrative et judiciaire.
Elle paraît définitivement condamnée par l'article 36 de la loi du 8 avril 1898 qui n'admet d'autre recours contre les arrêtés de délimitation des cours d'eau qu'un recours contentieux devant le Conseil £Etat (3). " —-••—-- -
3" De la fjarde el de la gestion du domaine public de CElat.
Répartition entre trois Ministres. — La garde du domaine public est confiée à trois Ministres ;
Le Ministre de la guerre ;
Le Ministre de la marine ;
Le Ministre des travaux publics.
Au Ministre de la guerre est confiée la garde des portes, murs, fossés des places de guerre et des forteresses et de toutes les dépendances du domaine public qui se rattachent au système défensif terrestre
Au Ministre de la marine, esl confiée la garde des rivages de la mer i à l'exception cependant de ceux qui avoisinent les emboucliures de fleuves et rivières, qui entrent dans les attributions du Ministre des travaux publics), et les ports milii aires.
.Vu Ministre des travaux publics, est confiée la gatde de toutes les autres dépendances du domaine public de l'Etat On les di^pille quelquefois /)oma//ïe/>M6/<c des ponts el chaussées, parce que sous les ordres Jiî MlftliilPë dëS imVàïïx""iiabl'!'cs;"êst placée l'administration des ponts et chaussées, spécialement chargée du soin de cette partie du domaine national.
Ouant au .Slinistre des finances, il n'intervient que très acces-
(1) Cassation, anùt du 6 novembre 1872 ; Tribunal des conilits, 11 janvier el \" rnârsi'8'/3."""" " •"'"■"" ' ■■ -
(2) l)uoroc(|. Cours de droit administratif, II, p. 151 ; Berlhélemy, op. cit., p. i'fl.
.3i L'alinéa final de cet article .36 : « Ils seront toujours pris sous la réserve des droits de propriété ». fait allusion aux droits que des riverains auraient pu aciiuérir sur les rives du fleuve, soit avant ledit du Moulins de l.")60, soit pendant la période révolutionnaire, soit avant la déclaration de navigabilité du cours deau, et qui devraient être respeclés Horlticlemy. Il/), lit., p. '»-"i!t : en sens contraire : Hauriou, op. cit., p. 619.
domaim: \n-. i."i';tat 195
soirement pour le domaine public. Son rAle consiste à s'occuper des revenus de ce domaine.
Ces revenus sont lëM Uwits que paient les particuliers en échange des concessions qui leur sont faites sur le domaine public : tels, le droit de pèche, de chasse, etc., etc. La perception de ces revenus est eflectuée, sous l'autorité du Ministre des finances, par l'Administration de l'enregistrement et des domaines.
§ 2. — Domaine privé.
Composition. — Le domaine privé de l'Etat comprend : 1" Des immeubles ; 2^ Des meubles ; 3» Des droits.
1° Immeubles.
. Trois classes. — On peut les diviser en trois classes suivant le mode particulier dejouissance auquel ils scmt soumis et l'autorité compéiente pour les administrer.
1'* Classe : fninipji/^lc^;^ Çfi>P'n.Wiés_ sous l'aidoritê du Minish'e des /inauces_, par la Direclion rj énergie de lenregistrement et des dmDqii^Pv — L^Eta'rne"jôu"n,"'pas en 'nature ïe"cës~Bîè iris ; îl les affernie à de simples particuliers et en retire des fruits civils.
On peut citer :
1" Les lais et relais de la mer (art. 538) (1) ;
2° Les binns vacants et sans maître, les successions en déshérence et celles qui sont abandonnées (art. ^>^ii4 ;
3 Les terrains, fortifications et remparts des places qui ne sont plus places de guerre (art. 441) ;
4° Les îles. îlots, qui se forment dans le lit des rivières navigables 011 Mottables ;
V)° Les routes ou portions de routes délaissées.
2° ('lasvi: Bois ei forêts administrés. sous l' autorité du Ministre (If : iiijnciillid I' imr I Aihninislration des i-uur rt forêts. — L'Ltat cil iiiLiit dir'.'cLfiiient. en percevant les fruits naturels.
Sont également soumis au rég'tne forestier : les bois et forêts appartenant aux communes et autres établissements publics.
Le régime forestier présente les particularités suivantes :
1 Ils ont fié compris par erreur dans le domaine public par larlicle 5SS V. suprii. p. 184 .
l'.tO DOMAlNIi Uli l'iÔIAT, DI; DÈPAltTEMENT, DE LA COMMUNE
1° Les bois et forêts qui y sont soumis ne peuvent être aliénés qu'en vertu d'une loi (art 8, loi du 22 novembre- 1®'' décembre 179U) ;
2<' 11 est interdit de créer dans les bois et forêts de l'Etat aucun droit d usage de quelque nature et sous quelque prétexte que ce puisse être (art. 62, C. for.) ;
3" Tous les bois et forêts soumis au régime forestier sont grevés au profit de l'Etat de la servitude de martelage, ou droit, pour l'administration de la marine, de choisir êi "niarteler les arbres propres aux constructions navales parmi ceux qui n'auront pas été marqués en réverve par les agents forestiers (art. 122, C. for.).
.3® Classe : Immeubles affectés à des services publics sous l'autorité du Minis/i'e'yfa'ùs le dt'>pârteme?U duquel est cornpfis te service. — Ce sent par expinplr : ' '" "" **''
Le Palais Bourbon, ail'ecté h la Chambre des députés ;
Le Palais du Luxembourg, affecté au Sénat :
Le Palais de l'Elysée, résidence officielle du Président de la République ;
Les ministères, les musées, les bibliothèques, etc., etc.
Les règles de l'affectation d'un immeuble à un service public ont varié • depuis 18.12 on est revenu à l'ordonnance du 14 juin 18.3.3 en vigueur encore aujourd hui. L'affectation est faite par décret du chef de lEtat, après entente du Ministre qui demande l'affectation et du Ministre des finances.
2° Biens m,eubles.
Enumération. — Ce sont, par exemple :
1° Le mobilier des palais et ministères ;
2" Le matériel des divers services publics, postes et télégraphes, imprimerie nationale, etc. ;
3° OEuvres d'art des musées de l'Etat, manuscrits et livres des bibliothèques appartenant à l'Etat (1) ;
4" Navires de l'Etat, et le matériel de la marine de l'Etat ;
^i" Armes, fournitures et objets d équipement de larmée de terre, etc., etc.
(1) Cependant la jurisprudence est en sens contraire : Nancy, 16 mai 180f., D. 96.2.411. Voir aussi larlicle 10 de la loi du 30 mars 1887 sur la conservalion des monuments historiques qui déclare inaliénables et imprescri|iti. bles les objets classés lorsqu'ils appartiennent à l'Etat.
CHAPITRE III. — [)U DOMAINE DU OÉPABTEMENT
5< i'>^. _ Domaine public.
Composition. — Le domaine public du département comprend :
l*^ Les routes départementales et les rues cjui y font suite ; 2° Les chemins de fer d'intérêt local départemental.
§ 2. — Domaine privé.
Composition. — Il comprend des Immeubles et des meubles.
I. Immeubles. — 1° Immeubles non affectés à un service public et dont le département tire des revenus. Ils sont peu importants.
2° Immeubles aflectés à un service public, tels que : hôtels de préfecture et sous-préfecture casernes de gendarmerie, prisons départementales, Cours d'assises, tribunaux de première instance.
II. Meubles. — Ce sont : le mobilier de la préfecture et de la sous-préfecture, des casernes de gendarmerie, des tribunaux et Cours d'assises, etc.
CHAPITRE IV. — DOMAINE DE LA COMMUNE
^ 1". — Domaine public.
Enumération. — Le domaine public de la commune comprend :
1° Chemins vicinaux ;
2° Chemins ruraux ;
3° Places, rues et passages des villes et villages ;
4" Chemins de fer d'intérêt local communal ;
")° Canaux de navigation communaux.
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i; •2. — Domaine privé.
' Composition du domaine privé. — Le domaine privé dp la commune comprend trois éléments:
i° Les immeubles affectés à un service public : mairie, justice de pnTx^ casernes, etc. ;
^° /.PS bj^e.ii^ j^igl^^^y^^ij^j^g^y-r. • on entend par là les immeubles que laCommune donne à bail à des particuliers et dont elle tire des fruits civils ;
.3" Les biens communaux. I, 'article 342 du Code civil, reproduisant à tort "Tes termes de la loi du 10 juin 170.3, définit les biens communaux « ceux à la proprièlè ou au produit desquels les habitants d'unp nu plusieur-- roniniuiics ont un droit acquis »■
Ce'fté défini tiuii cnntipnt uni' cireur ; les biens communaux appartiennent à la commune, en sa qualité de personne morale, et non aux habitants. Il est plusexact de dire : les biens communaux sont ceux dont les habitants ont la jouissance en nature, tels sont : les bois, les prairies, les landes (1).
Les biens communaux ressemblent donc aux biens du domaine public. Mais ils en difîérent à plusieurs points de vue :
{" Ils sont aliénables et prescriptibles ;
2° Les biens du domaine pulîlic sont laissés à l'usage de tout le monde sans condition de domicile, tandis que la jouissance des biens communaux ne peut être réclamée que par les habitants
(1 Partage des biens communaux : C'est une question très délicate de savoir si la commune peut valablement opérer le partage de biens communaux entre ses habilants. Rien ne s oppose évidemment au partage lait à titre onéreux, c'est en réalité une veme : rien ne s oppose non plus à un parliifre quant ù la jouissance. Mais (juid d'un partage en propriété, à litre gratuit ?
Diverses lois de l'époque révolutionnaire avaient prévu et autorisé ces actes de partage. La loi du 14 août 1792 ordonnait que les terrains communaux, les bois exceptés, seraient partagés entre les habilants, immédiatement après la récolte. La loi du 10 juin 179.3 permettait seulement, n'ordonnait plus, le partage des biens communaux, gratuit et par tète, entre les habitants.
Actuellement dans le silence de la législation en vigueur, la question est controversée de savoir si un semblable partagé peut être considéré comme licite. La négative est admise par la jurisprudence du Conseil d'Etat. Cette opinion nous semble la meilleure. D'une part, en oITel, les biens communaux n'appartenant pas par indivis aux habitants de la commune, le partage n'a pas de base juridique. D'autre part c'est sacrifier les intérêts de la génération future a ceux de la génération actuelle. Consulter sur cette question. Ducrocq, op. cit., n°" \M\:i et suivants.
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ayant un domicile réel et fixe dans la commune, d'après les conditions établies par les autorités municipales.
Joidssaitce des biens communaux. — La jouissance des biens communaux est réglée par le Conseil municipal, sauf pour les forêts soumises au Code forestier (art. 105;.
Il peut opter entre trois modes de jouissance la jouissance en commun, la jouissance par allotissement, ou bien le partage des fruits résultant d'une explo'itatîon directe des biens par la muhrcipalité.
En cas de contestations quel tribunal est compétent pour statuer ? les tribunaux judiciaires, et les tribunaux administratifs ont été tour à tour déclarés compétents.
En 1830, un conflit avant été élevé, le tribunal des conflits s'était prononcé en faveur de l'autorité judiciaire (18 avril 1830).
Mais un revirement de jurisprudence s est produit en 1894, Le tribunal des conflits s'est déjugé et a admis la compétence des tribunaux administratifs (3 février 1894).
uime tïe'res " com ir, unan x — Les cimetières communaux font-ils partie du domaine public ou du domaine privé de la commune? Lintérèt de cette question réside dans la nature juridique du droit que confère aux particuliers la concession d'un terrain dans les cimetières. Si les cimetières sont une dépendance du domaine public de la commune, la concession np confère qu'un droit de jouissance, esseniielloment précaire et révocable. Si, au contraire, on range les cimetières dans le domaine privé de la commune, on doit considérer le droit des concessionnaires comme constituant un véritable droit de propriété.
. L'opinion qui prévaut en doctrine et en jurisprudence, c'est que les cimetières rentrent dans le_^^jmaine public communal. iJès lors les concessions, même perpétuelles, ne *soiiTqij?"Je^"cô'ncessions d'occupation du domaine public ; et il n'y a pas lieu de recourir aux formalités de lexpropriation pour désaffecter un cimetière ( I).
Des biens et droits indivis entre plusieurs communes. — Lorsque plusieurs communes possèdent de* biens ou des droits indivis, l'administration de ces biens est confiée, si l'une d'elles le réclame, à une commission svndicale instituée par décret, et composée de délégués des Conseils municipaux des communes intéressées. Celte conmiission est présidée par un svndic élu par les
M) Fn pp «en«, Berlliolemy, op. cit.. p. 370. note 1.
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délégués et pris parmi eux. Elle est renouvelée après chaque renouvellement des Conseils municipaux.
Les attributions de la (commission syndicale et de son président comprennent l'administration des biens et droits indivis et 1 exécution des travaux qui s'y rattachent. Mais les ventes, échanges, partages, acquisitions, transactions detneurent réservés aux Conseils municipaux, qui pourront autoriser le président de la Commission à passer les actes qui y sont relatifs (art. 102).
la répartition des dépenses votées par la Commission syndicale est faite entre les communes intéressées par les Conseils municipaux, sauf approbation du préfet. En cas de désaccord, le préfet statue sur l'avis du Conseil général ou, dans l'intervalle des sessions, sur l'avis de la Commission départementale. Si les Conseils municipaux appartiennent à des départements différents, il est statué par décret (art. 163).
APPENDICE I
" Du régime de la voirie.
Définition. — Le régime de la voirie comprend Tensemble des règles auxquelles sont soumises les voies de communication.
L'intervention de 1 Etat s'impose en cette matière : d'une part, en effet, il importe à la prospérité et même à la sécurité d'un pays d'avoir des voies de communication nombreuses, assurant le transport facile et rapide des personnes et des marchandises ; et d'autre part, l'initiative individuelle serait impuissante, parce que, pour la création et 1 entretien des voies de communication, il faut trop de ressources et que 1 intérêt personnel, au surplus, ferait défaut.
Distinction fondamentale. — On dislingue la grande et la petite voirie.
La .yj:<ïvii/ea;4kk.comprencl :
1° Les routes nationales et les rues des villes qui leur font suite ;
2" Les routes départementales et les rues des villes qui leur font suite ;
3° Les rues et places de Paris ;
4° Les chemins de fer même d'intérêt local ;
5° Les fleuves ou rivières navigables et flottables ;
6° Les canaux de navigation ;
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7" Les rivages de la mer, les ports, havres et rades.
L,a.pelile voirie comprenA :
i^ Lés cÏÏêmTnsT'icînaux et les rues des villes qui leur font suite, ou voirie vicinale ;
2° Les chemins ruraux, ou voirie rurale ;
3° Les rues et places des villes, bourgs et villages, ou voirie urbaine. v/
** Intérêts de la distinction. — Cette disti^iction offre de \ ^ nombreux intérêts ; il nous suffira de les énumérer rapidement :
1° Les chemins compris dans la grande voirie, sauf les rues de Paris, relèvent du nijnistère des travaux publics, tandis que la petite voirie est rattachée, comme affaire communale, au ministère de l'intérieur ;
2" C'est le service des ponts et chaussées qui est chargé de la construction et del entretien des routes nationales ; pour les autres voies, c'est le service des agents voyers, et à titre facultatif seulement, le service des ponts et chaussées ;
3° Il est pourvu aux dépenses de grande voirie par le budget de l'Etat et du département ; pour la petite voirie la plus grande partie des ressources est fournie par la commune ;
4° La grande voirie est soumise à la piolice générale des agents de l'Etat, tandis que la petite voirie relève de la police municipale ;
5° Les contraventions de grande voirie, punies de peines sévères, sont de la compétence du Conseil de préfecture ; en matière de petite voirie c'est le tribunal de simple police qui est compétent et \)it les peines sont minimes.
Division — Nous étudierons en sept chapitres :
1" Les routes nationales et départementales ;
2° Les chemins vicinaux ;
3° Les chemins ruraux ;
4° La voie urbaine ;
5° Les rues de Paris ;
6° La théorie de l'alignement ;
7° Les chemins de fer.
CHAPITRE PREMIER. — LES ROUTES NATIONALES ET DÉPARTEMENTALES
Division. — Il faut étudier : le classement, le déclassement.
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la construction et l'entretien, les droits des riverains, les charges qui leur sont imposées, enfin la police.
I. Classement. — Défini/ion. — Le classement est l'opération par laquelle on détermine la catégorie dans laquelle une route sera comprise II peut s'appliquer à une route ou une portion de route nouvelle, ou s'appliquer à une route déjà existante qu'on fait passer d'une classe dans une autre classe.
Classement des roules nationales. — Le décret du \ 6 décembre 181] a divisé les routes nationales en trois classes (1).
Le classement d'une voie nouvelle, comme sa création, ne peut résulter que d'une loi (décret du 27 juillet 1870 combiné avec le décret de 1811, a.vïT^.
Le classement d une portion de route nouvelle a lieu par décret rendu en Conseil d Etat (2). ^ **
ËnfinTé changemenT de classe d'une route existante a lieu par décret en Conseil d'Etat, lorsqu'elle a moins de vingt kilomètres de longueur, et par une loi dans les autres cas.
Classement des roules départementales. — Les routes départementales ne forment qu'une seule classe. 11 appartient au Conseil général de statuer sur le classement et la direction de ces routes. Sa délibération est définitive sauf annulation (art. 46, ,^ (5, loi du lu août 1871) (3;.
IL Déclassement — Définition. — Le déclassement est Topération qui tend, soit à faire passer une route existante d'une catégorie dans une catégorie inférieure, soit à supprimer la route en désaffectant son sol.
Aulorités compétentes. — Le déclassement est efïectué dans les mêmes conditions et par les mêmes autorités que le classement (4j.
(1) La première, d'une largeur de 14 mètres, comprend celles qui conduisent de la capitale aux frontières et aux grandes villes maritimes ; la seconde, ayant 12 mètres de largeur, comprend les voies qui. .suivant la même direction, ont cependant moins d importance : la troisième classe, ayant 10 mf-tres de largeur, est celle dans laquelle rentrent les routes qui assuren des communications d'intérêt général sans partir de la capitale pour aboutir à la frontière.
(2) Sous réserve de I application des règles particulières à l'expropriation lorsqu'elle sera nécessaire.
(3) Sous réserve également des formalités que rendrait nécessaires l'expropriation
^^) Cependant il y a controverse dans le cas où la route départementale qu'il s'agit de déclasser se prolonge sur le territoire d'un département voisin. Le Conseil d'F.tnt. pnr un avis de 10 aoùl 187."), a émis l'opinion que
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Il est à noter cependant qu'une route nationale ne peut, par voie de déclassement, devenir route dépai'tementale sans le concours du Conseil général. 11 faut que la route, après son déclassement comme route nationale, soit classée par le Conseil général, comme route départementale.
Notons encore qu'un Conseil général peut par voie de déclasse- 'V'nC ment transformer son réseau de routes en réseau vicinal. L'avan- ' ' tage de cette mesure est de simplifier les services et d'alléger les charges du département dont les ressources sont limitées. Un grand nombre de départements ont usé de ce droit.
Conséquences du déclassement . — La suppression dune route nationale ou départementale a pour conséquence de faire passer le sol de la route du domaine public dans le domaine privé. Ce sol peut désormais être aliéné ou prescrit.
Une conséquence analogue peut résulter d'un simple déclassement d'une route nationale en route départementale ou d une route départementale en chemin vicinal ; la largeur de la route nouvelle devant être moindre que celle de l'ancienne, les bandes de terrain délaissées passeront dans le domaine privé et seront aliénables et prescriptibles.
Pour sauvegarder les intérêts des riverains, on leur accorde le .dndLdepréemption, c'est-à dire la faculté d'acquérir la route ou la portion de route Héla issée par préférence à toute autre personne. L'exercice de ce droit est subordonné aux mêmes conditions qu'en cas d'expropriation ; c'est ainsi que le prix du terrain est déterminé par le jury ; "seulement il n'y aura pas ici, comme au cas d'expropriation, un maximum à observer dans la fixation du prix (L. du 24 mai 1842, art. 2, combiné avec l'art. 31 de la loi du mai 1861).
Au cas de suppression complète d'une route, le préfet en Conseil de préfecture décide, après enquête, s'il n'y a pas lieu de maintenir un chemin d'exploitation dont le maximum de largeur est de cinq mètres.
Tlï. Construction et entretien. — La construction et l'entretien des routes nationales sont à la charge de l'Etat qui y consacre chaque année dans le budget 28 à 29 millions. Il y est pourvu par le service des ponts et chaussées.
l'accord des deux Conseils intéressés serait nécessaire Le ministre de l'intérieur, dont l'avis prévaut en pratique, a formulé l'opinion contraire dans une circulairo du 0 aoiit 1879.
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La construction et l'entretien des routes départementales sont à la charge du déparlement qui fait face à la dépense à l'aide de centimes additionnels. Depuis 1866 le département a la faculté de confier la construction et l'entretien de ses routes, soit au service des ponts et chaussées, soit aux agents voyers.
La question de l'unification des services de voirie a été posée iV^en 189d cfevant la Chambre des députés à l'occasion du vote du "^ budget ; la Chambre prit une résolution ayant pour objet de réunir entre les mains des agents voyers les routes nationales et les routes départementales et de répartir entre les départements la somme inscrite chaque année au budget pour les routes nationales Mais la Commission nommée au Sénat s'est opposée à cette réforme. On a fait observer avec raison : qu'il serait dangereux d'abandonner aux départements les routes stratégiques ; que, de plus, la proposition n'entraînerait aucune économie, attendu quelle n'aurait pas pour conséquence de supprimer le corps des ponts et chaussées, mais seulement d'alléger leur besogne.
IV. Droits des riverains. — Les riverains ont sur les voies qui bordent leurs propriétés : droit de vue, droit d'accès et droit d'écoulement des eaux.
Droit de vue, qui leur donne la faculté d'établir des ouvertures, droites ou obliques, sans avoir à observer les prescriptions contenues dans les articles 676 et suivants du Code civil.
Droit d'accès, ou d issue, qui leur permet d'ouvrir des portes établissant la communication directe de la maison à la voie publique, et qui entraîne aussi comme conséquence le droit de stationner pourvu que ce ne soit pas d une far-on permanente.
Droit d écoule) lient des eaux, en ce qui concerne les eaux pluviales et les eaux ménagères (mais non les eaux insalubres), sauf à les réunir dans des gouttières et à les conduire jusqu'au sol par des tuyaux de descente, suivant les prescriptions de l'administration.
Ce sont là des droits dont l'exercice est conforme à la destination naturelle de la voie publique.
Mais on s'est demandé s'il fallait voir là de véritables droits réels, des servitudes proprement dites.
L'intérêt de la question est que si ce sont de véritables servitudes, elles seront opposables en cas de délaissement de la route ou de portions de la route, à ceux qui auront acheté la route ou la portion de route désaffectée.
L'opinion générale, consacrée par lajurisprudence,est qu'il n'y
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a pas là de véritables servitudes, attendu qu'on ne saurait en\ avoir sur le domaine public. Cependant, on reconnaît un droit ^ à une Indemnité aux propriétaires, qui sont privés de ces avantages naturels, à la suite des opérations de voirie.
V. Charge des riverains ou servitudes de voirie. — Les charges des riverains des grandes routes sont les suivantes : 1° Subir. la servitude d'alignement, à laquelle sera consacré un chapitre spécial, en raison de son importance ;
2° Obéir aux injonctions de Tadministration ordonnant la démolition dèTedîfîi'és menarant ruine.
Cette mesure peut être prise par l'administration dans un double but : 1° dans un but de sécurité pour les passants; 2° dans rintérét de lélargissement de la voie, lorsque la construction est frappée de reculement suivant les règles de 1 alignement.
Sur les routes nationales et départementales, c'est au préfet qu'il appartient de prendre cette mesure (1).
La loi du 21 juin 1898 sur la police rurale, dans ses articles 2 et suivants, ne parait pas avoir enlevé au préfet ses attributions à cet égard
3° Recevoir l'écoulement naturel des eaux de la route, ainsi que le jet des fossés et le produit du curage ;
4° Essarter et couper les arbres sur les routes qui traversent une forêt pour laisser le chemin libre sur une largeur de 60 pieds ; 5" Ne pas planter des arbres sur son propre terrain, à moins de six mètres de la route, sans autorisation.
D'après d'anciens règlements, les propriétaires riverains d'une route étaient tenus de faire des plantations sur le sol même de la route. Le décret du 16 décembre 1811 oblige seulement les propriétaires riverains à faire des plantations sur leur propre terrain. Mais, en fait, l'administration n'use du droit qui lui appartient que lorsqu'il ne lui est pas possible de faire elle-même la plantation sur la route.
Les arbres plantés sur le sol de la vole publique sont présumés appartenir à l'Etat ou au département, à moins que des particuliers ne prouvent qu'ils les ont acquis à titre onéreux ou qu'ils les ont plantés par application des anciens règlements.
Au contraire, les arbres plantés sur le sol du riv eraln appartien-
(1)11 en est de même sur les deux premières classes des chemins vicinaux. Pour les chiîmins vicinaux ordinaires et lésa utres dépendances de la petite voirie, c'est le maire qui est compétent.
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lient à ce dernier Mais, dans les deux cas, c'est une propriété soumise à une restriction. Ces arbres ne peuvent être coupés ou arrachés qu'en vertu d'une autorisation de l'administration et à charge de les remplacer.
VI. Police des routes. — La police des routes est l'ensemble des règles destinées à assurer la conservation des routes et la sécurité de la circulation.
Elle résulte en grande partie d'anciens règlements que la loi des 19-22 juillet 1791 a maintenus en vigueur, de la loi du 29 lloréal an X et de la loi du 31 mai 1831 sur le roulage.
Les infractions prévues et réprimées par les anciens règlements et par la loi du 29 floréal an X sont : l'anticipation ou empiétement, la dégradation et l'inobservation des servitudes d'utilité publique imposées aux riverains
La poursuite a lieu devant le Conseil de préfecture.
LaTôîdîï'"^ "mat"t15^T siï'rTa police du roulage contient un grand nombre de prescriptions ayant pour but d'éviter des accidents, d'assurer une bonne utilisation de la voie publique, et accessoirement, de contribuer à sa conservation en empêchant tout abus. Les règles de compétence sont établies d'une façon arbitraire et illogique. (Certaines infractions (art. 4 et 9) sont attribuées au Conseil de préfecture, toutes les autres compétent à l'autorité judiciaire, sans qu il soit possible de donner un critérium rationnel de la distinction.
CHAPITRE II, — DES CHEMINS VICINAUX
Définition. — Ce sont des voies publiques d'intérêt communal, qui metteuy_es^ornmunesjen_cornmunication entre elles et les relient aux l'outes natTonales et aux routes départementales.
Loi du 21 mai 1836. — La loi fondamentale en matière de chemins vicinaux (;st la loi du 21 mai 1836.
« C est. dit M. Ducrocq. l'une des lois administratives les plus <( importantes et les plus bienfaisantes, dont ait jamais été dotée « la France (1). »
D après le savant professeur, les innovations principales de cette loi peuvent être ainsi caractérisées :
(1) DucroiMi, 11, 11" i:36'J.
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1° Procédure plus rapide, en matière d'expropriation pour chemins vicinaux ;
2° Décentralisation du service de la vicinalité, confié à des agents voyers nommés par le préfet ;
3^ Etablissement de ressources spéciales formant le budget de la vicinalité; ,
4° Division des chemins vicinaux en trois_classes,d après leur importance. — ^—
C'est une loi du 8 juin 1864 qui a compris dans les chemins vicinaux les rues des villes qui y font suite. Enfin, la loi du 10 août 1871 sur les Conseils généraux a complété IVeuvre de décentralisation entreprise par la loi de 18."i(i, en transportant dans tous les cas au Conseil général ou à la Commission départementale, statuant sur l'avis des Conseils municipaux, les attributions qui appartenaient antérieurement au préfet (1)
Division des chemins vicinaux en trois classes. — Les chemins vicinaux se divisent en trois classes suivant leur importance :
1° Chemins vicinaux de grande communication (ou de grande vicinalité) ; ""•""■" "
2" Chemins vicinaux d'intéréf commun (ou de moyenne vicinalité) ; "■■*" "
3° Chemins vicinaux ordinaires (ou de pelile vicinalité).
Intérêts pratiques cTe cette division. — On peut les ramener à quatre chefs :
1° En ce qui concerne les subventions. — Les chemins vicinaux
de grande communication peuvent toujours recrvoir des subven-
tions sur les fonds départementaux. Les chemins vicinaux d inté-
"rètcommun et les chemins vicinaux ordinaires, seulement dans
des cas extraordinaires (art. 8, loi de I83(ij.
2° En ce qui concerne les centimes additionnels. — Les Conseils municipaux peuvent voler trois centimes additionnels ertraordinaù-es pour les chemins vicinaux ordinaires. Une disposition analogue n'existe ni pour les chemins de grande communication, ni
(1! L'ailiclo 21 de la loi de 18.30 délègue au préfet le pouvoir défaire des règlements pour son exécution, sous 1 approliation du ministre, c'est la une dérogation aux repaies ordinaires. On peut l'explinuer en disant que rhaque département a en matière vicinale ses l)esoins particuliers, (jui seront mieux appréciés par les pouvoirs locaux que par l'administration centrale (Simoiiet. op. cil., p. Ofil).
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pour les chemins d'intérêt commun (Loi du 5 avril 1884, article Ui).
3" En ce qui concetme /organe compétent pour statuer sur les diverses mesures relatives aux chemins vicinaux (reconnaissance et fixation de largeur, ouverture ou redressement, déclassement, etc., etc.) Pour les chemins de grande communication et d'intérêt commun, c'est le Conseil riènin-al statuant définitivement sur l'avis des Conseils muriicipaux et d^arrondissement. Pour les chemins vicinaux ordinaires, c'est la Commission flèpartemenlale sur l'avis des (Conseils municipaux. " '■"-■— —
4" En matière d alignement — Pour les chemins vicinaux de grande communication et les chemins vicinaux d intérêt commun, l'alignement individuel est délivré : par le préfet s'il n'y a pas un plan général d'alignement, et si un plan général d'alignement existe, par le sous-préfet
Pour les chemins vicinaux ordinaires, l'alignement est délivré par le maire, sous lapprobation du sous-préfet.
Reconnaissance et fixation de la largeur des chemins vicinaux. — Di' finition. — On entend par reconnaissance d'un chemin vicinal l'acte par lequel un chemin, existant déjà, est classé dans la catégorie des chemins vicinaux. La reconnaissance et la fixation de la largeur des chemins vicinaux sont effectuées : par délibération définitive du Conseil général, pour les deux premières classes de chemins vicinaux : et par délibération d;ç' la Commission départementale pour les chemins vicinaux ordinaires.
La reconnaissance et la fixation de la largeur d'un chemin peuvent avoir pour conséquence une emprise des terrains riverains.
Terrain non bâli. — S'il s'agit d'un terrain non bâti, l'effet de <2<,la délibération du Conseil général ou de la Commission départe- •J^ mentale est d'attribuer définitivement au chemin, le sol compris dans les limites que cette délibération détermine. Le propriétaire riverain est ainsi exproprié, sans les garanties qui entourent l'expropriation" ordinaire, telle qu'elle est organisée parla loi du 3 mai 1841, sans formalités préalables, sans l'intervention de l'autorité judiciaire.
L'indemnité est fixée, à défaut d'entente amiable, entre l'administration et le propriétaire, non par le jurv d'expropriation, mais par le juge de paix, sur le rapBQrt d'experts. On dit qu'il va exprÔpnanon indirecteTui dans la forme administrative (art. 15).
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Terrain bâti. — Il y a toujours lieu à procéder aux formalités de l'expropriation pour cause d'utilité publique. Mais nous verrons dans un instant que l'expropriation en matière de cheming„ vicinaux est soumise à des règles particulières. **"
Ouverture et redressement des chemins vicinaux. — L. 'ouverture et le redressement des chemins vicinaux ont lieu : en vertu d'une délibération du Conseil général pour les deux premières classes de chemins vicinaux : et en vertu d'une délibération de la Commission départementale, pour les chemins vicinaux ordinaires.
Si ces opérations nécessitent l'emprise de terrains appartenant aux riverains, sans distinguer comme pour la reconnaissance et la fixation de la largeur, entre les terrains bâtis et non bâtis, il faut toujours procéder aux formalités de 1 expropriation pour cause d'utilité publique. INfaîs iious^avons déjà fait observer que, sïïr"ce'rlains points, ces formalités étaient moins rigoureuses.
Règles particulières de l'expropriation en matière de chemins vicinaux. — Elles sont au nombre de six : ^
1° La déclaration d'utilité publique résulte, en matière de che- ;.. mins vicinaux, de la délibération du Conseil général ou de la Commission départementale, lorsqu'il s'agit de Terrains nô'n'ôa^ lis ; tandis qu'en règle ordinaire, nous le verrons, il faut au moins Im décret du chef de l'Etat ;
r 2° L'indemnité est fixée par un petil fury de quatre membres., au lieu de l'être par le jury ordinaire de douze membres ;
3° Les jurés sont toujours choisis par le tribunal civil d' arrondissement sur la liste du Conseil général et désignés daiis Té Jugement d'expropriation. Tandis que, pour les expropriations ordinaires, c'est la Cour ou le tribunal du chef-lieu du département qui désigne les jurés ;
4° L'administration et le propriétaire n'ont chacun qu'une récusation à faire ; tandis qu'en matière ordinaire chacuriTa droit à" 3ëùx"recijsations ;
5° Le tribunal peut commettre et en général commet un juge de paix pour être directeur du jury. Tandis que. pour l'expropriation ordinaire, c'est uii juge du tribunal civil qui doit être désigné ;
6° Le directeur du jury assiste à la délibération, et il a voix délibérative en cis de partTigéT Tandis qu'en matière ordinaire le directeur du jury n'assiste pas à la délibération et n'a jamais voix délibérative, même au cas de partage.
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Déchéance du droit à l'indemnité. — L'action en indemnité des propriétaires pour les terrains qui auront servi à la confection des ch«»mins vicinaux et pour extraction de matériaux est prescrite au bout de deux ans. Mien que la loi ne parle expressément qtiG 'de" ffTnTTfScTrôrTT'des chemins vicinaux, on applique cette déchéance au cas de reconnaissance, de fixation de la largeur ou de redressement des chemins vicinaux (art. 18).
Droit de préemption. — En cas de changement de direction ou d'abandon d*tfWTitÇTfrin vicinal en tout ou en partie, la loi accorde aux riverains un droit de préemption, c'est-à-dire la faculté d acquérir, de préférence à tout autre, la portion de route abandonnée.
Le prix à payer pour l'acquisition est déterminé par experts (art. 17).
Droits et charges des riverains. — Les droits des riverains sont les mêmes que sur les routes nationales et départementales. Quant aux charges qui leur incombent, la loi de 1836 a laissé au préfet dans chaque département le soin de les déterminer dans ses règlements sur la voirie vicinale. Mais, en fait, elles sont à peu près les mêmes que sur les grandes routes.
Budget de la vicinalité. Les chemins vicinaux sont à la charge rie la commune, comme les routes départementales à la charge du département, les routes nationales à la charge de lEtat (art. l'•^ loi de 1876).
Les communes y pourvoient à l'aide de leurs ressources ordinaires.
Si les ressources ordinaires sont insuffisantes, il y est pourvu à l'aide de ressources particulières qui sont : J 1° Les près ta Ions en nature, dont le maxi mmn esl; fixé à trois ^ journées de travail. - ' • -. ..
Ëïles peuvent être imposées à tout habitant, chef de famille ou d'établissement, à titre de propriétaire, régisseur, fermier ou colon partiaire, porté au rôle des contributions directes :
1" Pour sa personne et pour chaque individu niàle, valide, âgé de dix-huit ans au moins et de soixante ans au plus, membre ou serviteur de la famille et résidant dans la commune ;
2° Pour cliiicune des,, charrettes ou voitures attelées et, en outre, pour chacune des bêtes de somme, de trait,* de selle, au service de la famille ou de l'établissement dans la commune (art. 3. loi de 1836) (1).
(1) L;i loi du 10 juillot 1001 a déclaré passibles de la taxe des^presta-
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La prestation peut être acquittée en argent ou en nature au gré du contribuable; il doit opter dans le mois qui suit la publication du rôle.
Si le contribuable a laissé passer le délai sans opter, la prestation est de droit exigible en argent La valeur en argent des trois journées de travail est fixée par le Conseil général sur la proposition du Conseil d'arrondissement (art. 4) (I).
2' La taxe vicinale. — C'est une taxe que la loi des finances du 31 nTSî^^'^WT'Tart. 5) a autorisé les communes à établir au lieu et place des prestations en nature.
Ce remplacement peut porier, soit sur la totalité, soit sur une partie de la prestation individuelle considérée isolément, soit après que celle-ci aura été entièrement convertie, sur la totalité ou sur une partie de la prestation des animaux ou véhicules.
La taxe vicinale consiste dans des centimes additionnels aux quatre contributions directes en' h ôTnîif ê suTîisaîît~^oûTprod u i rê une'somMe ?qiîff&Ientê"TTF valeur des prestations remplacées. Lorsque ce nombre de centimes est supéri.eu^ç à.,20, la substitution doit être autorisée par le ("onseil général.
"Lés redevables conservent la faculté de se libérer en nature de la taxe vicinale, pourvu qu'elle ne soit pas inférieure à un franc et à condition d en faire la déclaration dans les délais prescrits. La libération en nature est soumise aux dispositions qui régissent la £restatkm. Elle s'efTectue soit en journées, évaluées aux prix 'ÎTxes parTeConseil général pour le rachat de la prestation, soit en taches d'après un tarif de conversion arrêté par la Commission départementale sur la proposition du Conseil municipal.
3° Les centimes additionnels au principal des quatre contributions directes (dont le maximum est hxe a cmq), que le Conseil municipal peut voter pour servir aux chemins vicinaux des trois classes.
lions les voitures automobiles, ainsi (jue les tracteurs et les voitures attelées à ces tracteurs. Le tarif de conversion en ari^ent de la taxe, arrêté chaque année par le Conseil j^énéral, ne peut dépasser celui (jue comportent les voitures à traction animale dont la taxe est la plus élevée. Ce tarif peut être majoré à raison du nombre des chevaux-vapeur, la taxe correspondante à chaque chcïal-vapeur ou fraction de cheval-vapeur ne devant pas être supérieure au tiers de la taxe afTércnte à la bête de trait la plus imposée (art. 7).
(1) En sorte q l'on peut dire que le contribuable est tenu d'une obli;;ation facullalive : la chose qui est in ohiigulione, c"est la valeur en argent des trois journées de travail, la prestation en nature est m jacultate solution i s.
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i° Les cenlimes ndiliUonneU e.ilraordinaires, que le Conseil, municipal, jusqu'à trois, peut voter pour servir spécialement aux chemins vicinaux ordinaires lart. 141, § 2. loi du 3 avril 1884).
V)" Les sùbveiilions accordées par les Conseils généraux ^art. 8,
loi de 18367. ~~ "" "'
0" Les subventions accordées par CEtal. — Une loi de 1861 a accordé 25 millions répartis sur 7 années pour les chemins vicinaux d intérêt commun.
T'ne loi du 1 1 juillet 1868 a fait plus encore ; elle a accordé un nouveau crédit de la millions pour les chemins d'intérêt commun et un crédit de 100 millions pour les chemins vicinaux ordinaires. Sa réforme capitale a été surtout de créer une caisse de chemins vicinanx destinée à faire des prêts aux commXines à ~côncuirrence de 200 millions au maximum, avec faculté de remboursement en 30 annuités à 4 0 0.
Cette loi de 1868 a subi des modifications successives en i873, en 1880. en 1883 et en 1890. La caisse des chemins vicinaux a été supprimée en 1893.
Chaque année la loi des finances autorise le Ministère de l'intérieur à prendre des engagements envers les départements et les communes à concurrence d'une certaine somme.
7" Les subventions sp<''ciales qui peuvent être imposées aux propriétaires ou mdustriels. pour dégradations habituelles ou temporaires causées à un chemin vicinal, entretenu à l'état de viabilité, par des exploitations de mines, de carrières, de forêts ou de toute entreprise industrielle (D-
Ces subventions sont réglées annuellement sur la demande des communes par le Conseil de préfecture après des expertises contradictoires ; elles sont recouvrées comme en matière de contributions directes.
Ces subventions peuvent, au gré du propriétaire, être acquittées en argent ou en prestations en nature. Elles peuvent également être déterminées par voie d'abonnement; mais dans ce cas, ce n'est pas le Conseil de préfecture qui statue, c'est la Commission départementale art. 14, loi de 1836 et art. 86, loi du 10 août 1871;.
1 Lentrcprisp de transport n'y donne pas lieu.
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CHAPITRE m. DES CHEMINS RURAUX
Définition. — Les chemins ruraux sunt les chemins appartenant aux communes, affectés à l'usage du public, qui n'ont pas été classés comme chemins vicinaux (art. 1". loi du 20 août 1881).
Conditions requises pour qu un chemin soit rural. — 11 résulte de cette définition que trois conditions sont requises pour qu'un chemin soit rural :
1° Il faut qu'il appartienne à la commune. A cet égard l'article .3 établit une présomption formelle. Tout chemin aflecté à l'usage du public est présumé, jusqu'à preuve contraire, appartenir à la commune sur le territoire de laquelle il est sirtué.
2° Il faut qu'il soit ailecté à Ijisage, du public. Cette affectation peut s'établir par la destination du chemin, jointe soit au fait d'une circulation générale et continue, soit à des actes réitérés de surveillance et de voirie de l'autorité municipale (art. 2j.
?>° 11 faut qu'il n'ait. pas été classé comme chemin vicinal. C'est donc l'acte de l'administration qui confère à un chemin son caractère vicinal ou rural.
Deux sortes de chemins ruraux. — La loi distingue deux sortes de chemins ruraux : ceux qui sont reconnus et ceu.x qui ne le sont pas.
De la reconnaissance des chemins ruraux.— Formalùés à remplir. — La reconnaissance des chemins ruraux a lieu par arrêté rendu par la Commission départementale, sur la proposition du préfet, et après avis du Conseil municipal (art. 4).
Effets. Présouiplion de profinàié. — Cet acte de reconnaissance n'entraîne ni expropriation indirecte ni servitude de reculement pour les terrains bâtis ou non bâtis qui pourraient être compris dans le sol du chemin. Il établit une simple présomption de propriété en faveur de la commune. Les propriétaires dont les terrains auraient été indûment annexés au chemin peuvent agir au possessoire, dans l'année, et au pétitoire, après l'année et pendant trente ans' devant les tribunaux judiciaires.
Condition juridique des chemins reconnus. — Ils font partie i du domaine public delà commune et sont inaliénables et impres- | criptibles (art. 6).
Facilités données aux communes pour la construction et l'entretien des chemins ruraux. — La loi de 1881 a donné aux communes à peu près les mêmes facilités pour la construc-
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tion et l'entretien des chemins ruraux reconnus que pour les chemins vicinaux ; en ce qui concerne les prestations en nature dont une quatrième journée peut être établie, au point de vue de l'expropriation et en ce qui concerne les subventions spéciales. En outre, elle a autorisé dans ce but l'établissement d'associations svndicales des propriétaires intéressés.
CHAPITRE lY. — YOIRIR TRBATNE
Définition. — l.a voirie urbaine comprend l'ensemble des voies, rues, places, impasses, etc., destinées à mettre en communication l'intérieur des villes, bourgs et villages^.
I.es squares et les jardins ne font pas partie de la voirie urbaine ; car ils ne servent pas de voies de communication ; ils font cependant partie du domaine public de la commune. Il convient aussi de rappeler que les rues, qui sont sur le parcours d une route nationale, d'une route départementale ou d'un chemin vicinal, doivent être considérées comme dépendances de chacune de ces voies publiques et ne sont pas comprises dans la voirie urbaine.
Etablissement des rues et places. — 1/ouverture, le classement, le redressement, le prolongement, l'élargissement des rues et places publiques rentrent dans lessj,tributions_du^onseil municipal.
Ses délibérations sur ces difTérents points doivent être précédées d'une enquête, suivant les règles de l'ordonnance du 23 août 1835, et être approuvées par le préfet i L. du 5 avril 1884, art. 68-7°).
11 faut noter cependant qu'à la dili'érence des chemins vicinaux qui n'existent légalement comme tels qu'en vertu d'un classement prononcé par l'autorité compétente, les rues et places peuvent exister légalement sans un acte formel de classement en vertu d'un usage prolongé.
Suppression des rues et places. — La suppression des rues et places résulte également des délibérations du Conseil municipal, soumises à l'approbation du préfet.
Les propriétaires riverains qui éprouvent un dommage permanent par suite de la privation de leur droit d'accès et de vue ont droit à une indemnité, mais aucun texte ne leur confère un droit de préemption, comme à l'égard des routes nationales et des chemins vicinaux.
Droits et charges des riverains. — Les droits des riverains
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sont les mêmes sur les voies urbaines que sur les autres voies.
Leurs charges sont les suivantes :
1» L'alignement ;
2° L'obligation de démolir des édifices menaçant ruine, conformément aux injonctions du maire ; la procédure est réglée par la loi du 2t juin 1898 sur la police rurale, articles 3 et suivants, à laquelle nous renvoyons le lecteur ;
3° L'obligation de se conformer, aux usages locaux ou aux règlements municipaux, en ce qui concerne la hauteur des maisons, la contribution aux frais de pavage, de trottoir et de balayage.
Police de la voirie urbaine. La police delà voirie urbaine appartient au maire qui a qualité pour faire des règlements, tant pour ce qui regarde la conservation des voles publiques que pour ce qui touche à la circulation proprement dite.
Les contraventions sont de la compétence du tribunal de simple police.
CHAPITRE V. DES RUES DE PARIS
Régime spéciaL — Paris est soumis quant à ses voies publiques à un régime spécial. Le texte essentiel est le décret-loi du 26 mars 1852.
Caractère des rues de Paris. — Ainsi que nous l'avons constaté précédemment, les rues de Paris sont comprises dans la grande voiriç.
Etablissement des lues et places. — Pour faciliter la construction des voles publiques à Paris, le décret de 1852 donne à l'administration des pouvoirs plus grands en cas d'expropriation :
1" En matière d'expropriation ordinaire, nous le verrons plus loin, l'administration ne peut exproprier que les parcelles de terrain comprises dans le tracé des travaux à exécuter, sauf le droit pour le propriétaire d'exiger l'emprise totale de son Immeuble, si certaines conditions se trouvent réunies Au contraire, dans l'expropriation pour élargissement, redressement ou formation des rues de Paris, l'administration a la faculté de comprendre dans l'expropriation la totalité des immeubles atteints
2" De plus, elle p^ut frapper d'expropriation même des immeubles situés en deh(jrs de 1 aiigntMnpnt, lorsque leur acquisition est nécessaire poux la suppression d anciennes voies publiques jugées inutiles.
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3° Enfin, si le propriétaire, en avant duquel il reste un terrain libre acquis par l'administration, n'use pas du droit de préemption, l'administration a la faculté de le déposséder, soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation, conformément à l'article 53 de la loi du i6 septembre 1807 sur le dessèchement des marais.
Charges des riverains. — Les riverains des rues de Paris sont tenus des obligations suivantes :
1° En ce qui concerne les constructions : obligation de demander l'alignement et le nivellement, et pour cela nécessité de communiquer à l'administration le plan et les coupes et de ne commencer les travaux qu'après l'expiration d'un certain délai consacré à l'examen du service technique ; — obligation de suivre certaines règles concernant l'écoulement des eaux à l'égout ; — obligation de se conformer aux règlements spéciaux sur la hauteur des maisons, les saillies sur la voie publique ; enfin 1 obligation tous les dix ans de nettoyer les façades des maisons sur l'injonction faite au propriétaire par l'administration (décret de 1852, art. 5) ;
2" En ce qui concerne la voie proprement dite. — Les charges imposées aux riverains consistent : dans l'obligation de participer aux frais de pavage (loi du 25 juin 1841), aux frais d'établissement des trottoirs loi du 7 juin 1845). enfin au paiement d'une taxe de balayage (loi du 26 mars 1873)
Police des rues de Paris. — Bien que les rues de Paris fassent partie de la grande voirie toutes les contraventions qui les concernent ne sont pas des contraventions de grande voirie : une distinction particulière à la ville de Paris doit être faite enitre la petite et la grande voirie.
La. petite voirie comprend tout ce qui concerne la liberté et la sûreté delà circulation.
La grande voirie comprend tout ce qui est relatif à la conservation de la voie publique.
L intérêt pratique de cette distinction est considérable, puisque les contraventions de petite voirie relèvent des tribunaux judiciaires, tandis que les contraventions de grande voirie sont de la compétence du Conseil de préfecture.
**CHAP1TRE Vr. — THÉORIE DE l'aLIGNEMENT.
Définition. — L'alignement est la détermination faite, par
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l'autorité administrative, de la ligne qui sépare la voie publique des propriétés privées riveraines. *" .»--,..-.<-. »
L alignement est une opération différente de la délimitation du domaine public II emporte le pouvoirpour ladministrationd'élargir la voie publique en y réunissant certaines portions de terrains appartenant aux riverains ou de la rétrécir, suivant ce qu'exige l'intérêt général, tandis que la délimitation du domaine public, nous l'avons vu, se borne à la constatation des limites naturelles ] du domaine public. ~ ""^ — ~--r-
Textes en vigueur. — L'alignement est régi : 1° par ledit de décembre 1607 ; 2° par l'arrêt du Conseil du 27 février 1765 ; 3° par la loi du 16 septembre \801 sur le dessèchemenl des maraîs.
Diverses sortes d'alignements. — Il y a deux sortes d'aRgnements : l'alignement général, qu'on appelle encore plan général d alignement, et l'alignement individuel.
5j 1er _ j)q l'alignement général ou du plan général d alignement.
Définition. — L'alignement général ou plan général d'alignement est l'indication, pour toute ou partie «l'une ou de plusieurs voies publiques, de la ligne qui sépare la voie publique des propriétés qui la bordent.
l°Qui a qualité pour délivrer un plan générai 1 d'alignement. — Il faut distinguer la grande voirie, la voirie vicinale et la voirie urbaine.
1° Grande voirie — C'est le chef de CElat, par décret rendu dans la forme des règlements d^aïïministration publique, qui arrête le plan général d'alignement.
2° Voirie vicinale. — C'est le Conseil général, pour les deux premières classes de chemins vicinaux, et la Commission départementale, pour les chemins vicinaux ordinaires.
3" Voirie urbaine. — Le maire dresse le plan d'alignement ; il est voté après enquête par le Conseil municipal et approuvé par le préfet
" 2° Effets du plan général d'alignement. — Les effets du plan général d'alignement varient suivant qu'il tend à élargir ou à rétrécir la voie publique.
1" // Ic/id à élargir la voie publique.
Il faut distinguer les terrains bâtis des terrains non bâtis :
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lo Terrains non bâtis. — Si le terrain compris par l'alignement dans les limites de la route est un terrain non bâti, le propriétaire en est immédiatement exproprié, dans la forme administrative, moyennant une iadeiïi.ojM. dont le montant est établi par le jury d expropriation pour la grande voirie, par le juge de paix pour la petite voirie.
2° Terrains bâtis. — Si le terrain compris par l'alignement dans les limites de la route est bùti, il est interdit au propriétaire de faire aucun travail confortatif de nature à prolonger la durée de la construction : et lorsque la construction est démolie ou tombe en ruines, le terrain est réuni à la voie publique, moyennant une indemnité que Tadministration paie, pour la valeur du terrain seulement. C'est ce qu'on appelle la servitude de reculemenj.
2° // tend à rétrécir la voie publique.
Droit de préemption. — Dans ce cas, le propriétaire, qui se trouve, par suite du plan d'alignement, en retrait de la voie publique, a un droit de préemption sur la portion de la voie qui est abandonnée. Ce droit lui est accordé pour qu'il ne perde pas la qualité de riverain. En conséquence ce droit lui appartient dune façon absolue, même contre l administration, si elle voulait par exemple se servir du terrain pour y établir un dépôt de matériaux (art. 53, loi du 16 septembre 1807).
En résume, les effets du plan général d'alignement sont tantôt une expropriation dans la forme administrative, tantôt une servitude qFrecïïTément. tantôt un droit de préemption.
Onlpeûi ajouter qu'il a en outre pôur~ëïrérde servir de base à l'alignement individuel.
s; 2. — De l'alignement individuel.
Définition. — (^est l'indication, pour chaque riverain, de la ligne (|ui sépare sa propriété de la voie publique.
Autorités compétentes pour délivrer l'alignement individuel. — Distinction. —Il faul distinguer la grande voirie, la voirie vicinale et la voirie urbaine.
1" Grande voirie. — Sur la grande voirie, l'alignement individuel est délivré par le^ préfet.. .s il n y a pas de plan général d alignement. Depuis la loi du 5 mai 1804, c'est le sous préfet qui délivre l alignement individuel, lorsqu'il existe lîn'pTaiî'^ général d'alignement, conformément à ce plan.
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2° Voirie vicinale. — Pour les chemins vicinaux des deux premières classes, c'est le préfet, et depuis 1804, le sous préfet lorsqu'il y a un plan général d alignement.
Pour les chemins vicinaux ordinaires, c'est le maire sous l'approbation du sous-préfet.
3" Voirie urbaine. — C'est toujours le maire qui délivre l'alignement individuel, sur les dépendancës^e la voirie urbaine, qu'il existe ou qu il n'existe pas de plan général d'alignement. Dans le premier cas, il doit se conformer à ce plan, hans le second cas, il doit conserver à la route sa largeur actuelle. Son arrêté serait entaché d'excès de pouvoir s'il avait pour efîet soit d'élargir, soit de rétrécir la voie publique.
§ .3. — En quoi consiste exactement la servitude d'alignement.
Elle consiste : 1" dans ['expropriation en la forme adminislralive que subit le riverain pûurTés"Térrains bâtis compris par l'alignement dans les limites de la voie publique ;
2" Dans la xervilude de reculemetit que subit le riverain pour les terrains bâtis compris par ràfignement dans les limites delà vuie publique et qui 1 empêche de faire aux constructions situées sur la partie retranchable aucun travail confortatif ;
3° Dans l'obligation pour tout riverain de demander un aligne- ^ "* ment individuel pour faire une construction en bordure de la voie ^ "publique ;
4" Dans l'obligation pour le riverain de demander une autorisation pour faire un travail même 7ion confortatif à un mur de face. " "
i; 4. — De la répression des infractions en matière d'alignement.
1° Des diverses infractions possibles — 1*' Cas : Un propriétaire fait une construction qui empiHe aur la voie publique. Il encourt : f^Tamende et 2' la (l('-iii()ri[i(jii de la construction.
2" Cms : Un propriétaire l'ait une construction en observant l'agnement. mais sans avoir demandt' un alignement individuel. Il encourt une atiiendérrhaîs "non Ta "JemoTîïïon. '""''' 3" Cas : Un propriétaire l'ait des travaux à un mur de face sans
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avoir demandé l' autorisation ou avec des matériaux autres que ceux qui lui étaient indiqués dans lautorisation.
La Cour de cassation décide que le propriétaire doit être condamné ; I" à 1 amende, 2° à la démolition de la besogne malplantée, sans distinguer entre les travaux corifortati/s ou non confortati/s.
Le Conseil d'Etat, au contraire, distingue :
Si les travaux sont conforlatifs, il condamne à i amende et à la démolition.
S'ils sont non confortatifs, il ne condamne qu'à [amende.
4° Cas Un propriétaire construit en retrait de talignement, sans autorisation.
D'après la Cour de cassation, il encourt pour ce fait l'amende et la démolition.
D'après le Conseil d'Etat, au contraire, il n'y a lieu ni à l'amende ni à la démolition ; parce que la nécessité d'obtenir un alignement n est obligatoire d'après lui que pour les constructions qui bordent la voie publique.
2" Juridiction compétente. — Pour la grande voirie, c'est le Conseil de préfecture.
Pour lApetite voirie, c'est le tribunal de simple police.
Remarquons cependant que pour les chemins vicinaux le tribunal de simple police aura compétence pour prononcer f amende seulement ; c'est le Conseil de préfecture qui est compétent pour ordonner la démolition.
C'est toujours le Conseil de préfecture qui est compétent pour apprécier le caractère confortatif ou non confortatif des travaux.
GHAPITKE VII. DES CHEMINS DE FER
Division. — Sous la rubrique : chemins de fer, nous nous? proposons d'étudier : les chemins de fer d'intérêt général, les chemins de fer d'intérêt local et les tramways.
§ 1". — Chemins de fer d'intérêt généraL
Division. — Nous savons déjà que les chemins de fer d'intérêt général font partie de la grande voirie et sont compris dans le domaine public de TEtat.'L'eîïï'de complète des chemins de fer doit être faite h trois points de vue ; au point de vue théorique
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OU économique, au point de vue historique, et au point de vue de l'organisation actuelle.
I.Poinide vut- théorique ou économique. —Trois systèmes. — La première question que soulève l'étude des cheniins de fer est celle de savoir quel régime il convient de leur appliquer. Trois -vstèmes ont été proposés dans les différents pays.
Systhne de la liberté d exploitation. — Un premier système consisté 'a s en fempître à rinitiattVë individuelle pour la construction et l'exploitation des lignes de chemins de fer. et à laisser librement s'exercer le jeu de la concurrence.
A l'appui de ce système on invoque comme arguments que . l'Etat construit et exploite à plus grands frais et dans de moins C^ bonnes conditions que des particuliers, parce qu'il n'est pas stimulé comme eux par le sentiment puissant de l'intérêt personnel. On ajoute que, dans un Etat de sufl'rage universel, il serait dangereux que l'Etat se fit constructeur et entrepreneur de trans- ^aj ports, parce que cette exploitation serait dirigée dans le sens po- Ijtique, et pour satisfaire les amis de ceux qui détiennent le! 'J pouvoir, plutôt que dans un intérêt commercial et industriel.
D'autre part, on déclare que le système du monopole est moins propre que le régime de la libre concurrence, à assurer le progrès au point de vue de la rapidité, delà multiplicité, de la commodité et de l'économie des transports.
Ce svstème est pratiqué aux Etats Unis et en Angleterre.
Syïtème de lex/)loifatioji par l'Etat. — Un second système, prenant le contrepied du précédent, tend à faire de l'exploitation des chemins de fer un monopole d'Etat.
Cette solution s impose, dit-on, pour plusieurs raisons : d'abord, pour la sécurité des voyageurs, il n est pas admissible que sur une môm^ ligne de chemins de fer, il y ait plusieurs Compagnies opérant concurremment, parce qu'autrement les accidents seraient à craindre à tous moments ; ensuite dans 1 intérêt de la défense nationale, il est indispensable que l'Etat soit maître des chemins de fer pour construire des lignes stratégiques souvent improductives et pour disposer librement de tous les moyens de transport, en cas de guerre, afin d'assurer la mobilisation rapide de toutes ses forces militaires ; enfin, au point de vue du commerce international, il est indispensable que l'Ktat réglemente les transports des marcbandises ; sinon par des concessions faites aux produits venant de l'étranger, des Compagnies privées pourraient indirectement détruire l'effet des tarifs de douane établis
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par le Gouvernement en vue de protéger l'industrie nationale.
Ce second svstème est en vigueur en Belgique et en Allemagne.
Système inlerniédiaire. — Un troisiemp système, tenant lo milieu entre les deux précédents, part 'le l'idée que la construction et l'exploitation des chemins de fer doivent être laissées ;i l'industrie privée, mais il ajoute que l'intervention de 1 Etat doit se faire sentir d une fagon très étroite, pour diriger, contrôler et renforcer l initiative individuelle.
(le dernier svstème est le meilleur : il évite les dangers que présenterait 1 application du système de l'exploitation libre et il échappe aux objections du monopole de 1 Etat.
A l'heure actuelle la France se trouve dans une situation particulière : elle a un réseau exploité directement par l'Etat, et un autre réseau, le plus considérable, concédé à des compagnies privées, contrôlées de très près et subventionnées par l'Etat
II. Poini de vue historique. — Division en quatre périodes. — L histoire de la constructioa et de l'exploitation des chemins de fer en France est passée par quatre phases (1) :
V' phase : de 1823 à 1842 ;
2* phase: de 1842 à 1859 :
3'' phase: de 1^59 à 1«83;
4® phase: depuis 1883.
V^ Phase: de 1S23 à 1842. — C'est la période des débuts et des tâtonnements. Les preniiers essais remonletità 1823 ; ils ont pour but de mettre en communication les b.issins houillers ou métallurgiques de la Loire avec la Loire et le Rhône ; puis est établi le chemin de fer de Lyon à St Etienne, d abord pour le transport des marchandises, en i828 : un peu plus tard pour le transport des personnes en 1832. Des concessions sont accordées à plusieurs Compagnies pour une durée variant de soixante-dix à quatre-vingts ans, mais leur situation est des plus précaires en présence de l'indifîérence du public et des hésitations du gouvernement.
I En 1841, 366 kilomètres seulement de voies ferrées sont ex- ' ploitées. alors qu il y en a déjà 3 000 kilomètres en Angleterre.
2- Phase : de 18 '2 à 18.^9. — La loi du 1 1 juin 1842 pose enfin les principes de rétablissement et de l'exploitation des voies ferrées ;
L'Etat prend à sa charge V infrastructure, c'est à-dire l'acqui-
,ly M. Ijcrlhélemy, à son cours.
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sition des terrains, la construction de la voie, des gares et des ateliers.
Pour la superstructure, c'est-à-dire pour l'établissement de la voie ferrée et de ses accessoires ainsi que pour la fourniture do tout le matériel, l'Etat devait s adresser à des Compagnies fermières qui auraient le bénéfice de 1 exploitation pendant un certain temps.
La même loi décrétait l'établissement de neuf grandes lignes allant de Paris vers les frontières et vers le centre, et reliant l'Océan et le Rhin à la Méditerranée.
En exécution de cette loi, de nombreuses concessions furent accordées par vole d'adjudication aux Compagnies qui exigeaient la durée de concession la plus courte. Il se produisit une véritable lièvre de spéculation sur les actions de chemins de fer ; le crédit des Compagnies en souffrit.
La crise financière et commerciale de 1847 et les événements politiques de 1848 amenèrent des revers : plusieurs Compagnies furent déclarées déchues, plusieurs lignes mises sous séquestre, et la ligne de Paris à Lvon rachetée.
l^e Gouvernement impérial vint au secours des Compagnies, mais en y mettant certaines conditions.
Il opéra la fusion des vingt-huit Compagnies existantes en six grandes Compagnies : le Nord. l'Est. l'Ouest, le Midi, l'Orléans et le Paris-Lyon Méditerranée. Il leur imposa un tarif maximum, le même cahier des charges et une égale durée de quatre-vingtdix nneul ans.
Mais il y mit comme conditions, lexécution de lignes secondaires, devant se raccorder aux lignes principales, soit avec l'aide de l'Etat se produisant sous forme de garantie d'intérêts ou de subventions, soit sans aucun concours,
Les travaux furent conduits avec une grande activité et, en 1857, le réseau comptait environ It). 000 kilomètres concédés et 7.450 kilomètres en pleine exploitation.
Mais il en résulta une dépense énorme, exigeant un appel incessant aux capitalistes Ceux ci prirent peur : une nouvelle crise se produisit Les souscriptions d'obligations offertes au public échouèrent. I. es compagnies eurent recours au Gouvernement qui intervint de nouveau pour sauver l œuvre entreprise.
?i° Phase (le. 1859 à IS8.3. — iJne convention fut signée entre lEtat et les Compagnies et ratifiée par la loi du. Il juin 1859.
Cette Convention, préparée par M. de Franqueville, directeur
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j^énéral des chemins de fer et qui en porte le nom. repose sur la distinction entre l'ancien et le nouveau réseau : I ancien réseau, comprenant les lijrnes principales rapportant des bénéfices, le nouveau réseau, formé de lignes secondaires concédées depuis 1857. dont le produit était aléatoire.
Des bénéfices réalisés par l'exploitation de l'ancien réseau on faisait deux parts : l'une destinée à assurer un minimum de dividendes aux actionnaires ; l'autre devant être déversée, comme supplément de recelte, au nouveau réseau (système du//éyersp(?-).
De plus. lEtat faisait une avance aux compagnTes, sous forme d'une garantie d'intérêts de 4 0 0, pour l'ancien réseau, pendant cinquante ans. Le remboursement de cette avance devait être opéré avec un intérêt de 4 0/0 dès que l'état des bénéfices le permettrait
Il fut enfin convenu que, dès 18"2, il y aurait partage entre l'Etat et les Compagnies des revenus excédant un chifî're déterminé.
Les Compagnies reprirent un nouvel essor, à tel point qu'au
moment de la guerre de 1870 les lignes en exploitation étaient
i de 17.464 kilomètres et les lignes concédées de 2.3.401 kilomètres.
Mais depuis cette époque deux faits nouveaux sont à signaler :
1° La constitution du r('-r;iii ili^ chcniin-^ de IVr di' l'Elat parle rachat des lîpnc^ exploiti'fs j);ii' plii-ieurs petites i.(mi])agnies tom- ])vi'> (Ml fail'itc. Nous V i'cvicndi'oiis plus loin.
2" L adoption par !*■ Parlciuciit du plan Freycinet, qui C(mi portai t . iWecutloiï de I(SI li^^nes nouvidlos de chemins iJe fei^ (8.827 kil.). Pour faire aboutir un projet aussi considérable, dont la dépense totale était évaluée à trois milliards et demi, lEtat ne pouvait compter sur les seules 'fp?sotiTces de son budget. Il dut faire à son tour appel aux grandes Compagnies et signer avec elles une nouvelle convention. En 1859. c'était l'Etat qui était venu au secours des Compagnies pour les sauver de la faillite ; cette fois c'était l'Etat qui demandait aux Compagnies de lui venir en aide.
4'' Phase: de i88.'î à nos j ours. — La Convention préparée par M. Raynal. ministre des travaux publics, a été approuvée par le ParlemenTle 20 novembre 1883. On peut ainsi résumer ses principales clauses :
1° Les (compagnies s'engagent à construire en dix ans un certain nombre de lignes nouvelles, 7.400 kilomètres environ pour le compte de l'Etat. A cet effet, elles devront emprunter sous forme d'obligations.
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L'Etat seiigage à leur rembourser, en annuités réparties sur toute la dlirée de la concession, l'intérêt et ràtnortîssement des sommêrq'ue les Compagnies auront ainsi empruntées pour I Etat. L'Elat retire de cette combinaison l'avantage d'emprunter, sans que le public s'en rende compte, sous le couvert des Compagnies, avantage purement politique (J ).
2° La dépense des nouvelles lignes est ainsi réglée : l'Etat supporte définitivement l'infrastructure, lesConipagnies ont la cbarge exclusive du matérier roulant, du mobilier et de Toutillaffe des gares, mais en ce qui concerne la superstructure, qui jusque-là devait être supportée entièrement par la Compagnie, elle est désormais partagée entre la Compagnie et l'Etat (2).
3" La garantie d'intérêts, qui ne s'appliquait auparavant qu'aux obli^gaJjgns, s'étend maintenant aux actions nOans les iiTtefets qui sont ainsi versés par l'Etat aux Compagnies, une certaine portion représente les intérêts que les Compagnies paient pour le compte de I Etat à ses prêteurs et une autre portion constitue une simple avance faite par lEtat aux Compagnies.
in. Organisation actuelle des chemins de fer. — Nous savons que les lignes de chemins de ter forment actuellement deux réseaux : un réseau concédé à des Compagnies qui l exploitent sous le contrôle de l'Etat et un réseau exploité directement par l'Etat rS).' '~-
1° Régime des concessions.
Idées générales. — Condition juridique des Compagnies. — Les Compagnies concessionnaires n'ont sur la voie ferrée aucun droit réel, ni propriété, ni usufruit. La voie ferrée et ses dépendances, telles que les gares de voyageurs et de marchandises, les quais d'embarquement et de débarquement font partie du domaine public de l'Etat Nous savons aussi qu elles sont comprises dans la grande voirie.
(1) M. Berthéleray, à son cours.
(2) En ce que les Compao-nies limitaient leur part dans la dépense de superstructure à un ctiilTie furfailaire, soit global, s«'it kilométrique.
(3) Outre les six grandes Compagnie.s, il e.xisie encore neuf petiles Compagnies qui exploitent des lignes d'ordre secondaire. L'ensemble du réseau français est ninsi composé : Réseau de l'Elat : 2.831 kilomètres, ■ ompagnies principales: 35 60.5 kilomèires: Réseaux st'condaires : 1 256 kilomélres ; Chemins non concédés : 328 kilomètres. Chemins industriels et divers ; 233 kilomètres. Total : 40.253 kilomètres.
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D'autre part en concédant à l'industrie privée le soin de construire et d exploiter les lignes de chemins de fer. 1 Etat se réserve un droit d'intervention incessante au point de vue technique, au poînt de vue commercial et au point de vue financier.
Administration des chemins de fer. — L'administration des chemins de fer so rattache' au ministère des travaux p.u„bl,ics : elle y forme l'objet de trois conseils consultatifs : le comité d'exploitation chargé des questions techniques, la commission de vérification des comptes, pour les questions financières et le comité consultatif des chemins de fer, au point de vue commercial.
Auprès de chaque Compagnie l'Etat est représenté par un certain nombre d agents : inspecteurs des financc^s, inspecteurs des pÔntsel chaussées, inspecteurs des mines, inspecteurs principaux ou particuliers chargés du contrôle de l'exploitation commerciale, commissaires de surveillance administrative, etc.
Construction et exploitation. — C'est au Gouvernement lUlii appartient de déterminer le tracé il) des lignes nouvelles à ouNTir les stations à établir le long des lignes, le nombre de wagons dont se compose chaque train, les horaires des trains, etc. Aucun travail ne peut être entrepris sans l'approbation du ministre et ne peut être utilisé, après son exécution, avant d'avoir été reçu par des agents techniques du ministère. Il en est de même du matériel roulant. Mais une fois l'exploitation commencée, le ministre ne peut rien changer à ce qui existe sous réserve de son droit de police.
Tarifs. — Etablissement des tarifs. — Le cahier des charges impose aux Compagnies un tarif maximum au-dessus duquel elles ne peuvent s'élever. Mais jusqu'à la limite de ce maximum elles ont la faculté de se mouvoir sous le contrôle de l'administration et en observant certames règles.
Les tarifs de chaque Compagnie sont homologués par le ministre des travaux publics.
"Aucun tarif nouveau ne peut être mis en vigueur qu'après avoir été publié un mois auparavant.
Aucun rehaussement de droits ne peut avoir lieu à un tarif nouveau avant une année.
Diverses sortes de tarifs. — Les (Compagnies de chemins de fer ont généralement deux sortes de tarifs : un tarif général
(1) rela est utile pour assurer l'unilé du réseau, mais cela est clangereu.x parce que des considérations politiques peuvent amener la construction de lignes improductives M. Jiertli<''lerny, à son cours)
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s'appliquant au transport des personnes et au tj;ai}sport des marchandises d'une façon gént^rale : et des tarifs spéciaux s'appliquanfà certaines marchandises déterminées, dans lesquels le prix du transport est plus réduit, mais le délai plus long. Les tarifs spéciaux ne sont appliqués que lorsqu'ils sont demandés. "^Comptes de gestion. — Le ministre des travaux puhlics exerce un pouvoir de contrôle sur la gestion financière de chaque Compagnie, par l'intermédiaire de deux inspecteurs des finances. Les comptes des Compagnies sont tous les ans arrêtés par le ministre sauf recours au Conseil d'Etat Ce pouvoir de contrôle se justifie pleinement par 1 espèce de Société qui existe entre 1 Etat et les Compagnies.
Il y a lieu d examiner ce qui a été dépensé pour le compte de l'Etat et ce qup les Compagnies ont le droit de réclamer à titre de garantie d intérêts (I).
Police de chemins de fer. — La police des chemins de fer forme l'objet de la loi du 15 juillet 1845 ; elle comprend l'ensemble des mesures nécessaires à la sécurité des personnes, et à la conservation des voies ferrées.
Dans ce dernier ordre d idées on peut faire entrer les servitudes légales qui incombent aux propriétés riveraines :
Défense de faire aucune construction, autre qu'un mur de clôture dans une distance de 2 mètres du chemin de fer ; d établir à moins de 20 mètres d un chemin de fer, desservi par des machines à feu, des couvertures en chaume, des meules de paille, de foin et autre dépôt de matières inflammables ; d'établir sans autorisation à moins de 5 mètres aucun dépôt de pierres ou objets non inflammables, etc.
Fin des concessions. — ('anses. — Ces concessions peuvent prendre fin par la faillite, la déchéance, l'expiration du terme, ou par le rachat. Ces deux dernières causes appellent seules des explications.
Expiraiion du terme. — Les concessions faites par l'Etat viendront toutes à leur terme dans une période de temps s'étendant entre 1950 et 1960. A ce moment l'Etat aura le choix entre deux
(1) Ea fait uae Compagnie, celle du Nord, n'a jamais fait appel à la g;arantie d'intérêts , celle du P. L.-M. a cessé d'y faire appel en 180S et sa dette envers l'Etat est peu importante. Au contraire les quatre autres graniles Compagnies y ont eu recours dune façon constante, et leur dette de ce chef, en capital et intérêts, s'élève ensemble à la somme de M06.886.60) francs.
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partis : ou bien accorder le renouvellement de la concession, ou bien prendre pour son compte l'exploitation S'il opte pour cette dernière solution, 1 Etat n'aura rien à payer aux (Compagnies pour la reprise de tout ce qui est immobilier, mais il devra leur payer au dire d'experts, le prix du mobilier (matériel roulant, approvisionnements, mobilier des gares). Il faudra imputer sur la somme que, l'Etat aura ainsi à verser le montant des avances qu'il a faites aux Compagnies sous forme de garanties d'intérêts, en sorte que pour certaines Compagnies il n'aura rien à payer.
Rachat. — Le rachat peut être effectué dès la quinzième année d'exploitation. En pareil cas l'Etat doit assurer le paiement aux actionnaires du dividende sur lequel ils auraient été en droit de compter Jusqu à la fin de la concession Pour déterminer l'annuité que l'Etat est tenu de payer dans ce but, on prend la moyenne des bénéfices réalisés dans les sept dernières années en défalquant les deux plus faibles. C'est cette somme que 1 Etat devra payer aux actionnaires jusqu'à l'expiration du délai de concession.
La questio)i du rachat. — La question du rachat est à l'ordre du jour des questions de la Chambre. Depuis quelques années pour quatre compagnies particulièrement : l'Est, l'Ouest, l'Orléans et le Midi. Les dettes de ces Compagnies envers l'Etat augmentent à un tel point qu'il y a lieu de craindre que le gage qu'elles peuvent offrir à 1 Etat pour en assurer le remboursement soit tout à fait insuffisant pour y faire face. Etant donné cette situation, l'opération du rachat n'imposerait à lEtat aucune dépense, à l'égard de la Compagnie du Midi ,et nécessiterait un emprunt insignifiant en ce qui concerne la Compagnie de l'Ouest.
LoLdu l'i juilh'i I '.if)H sur le rachat de la Compagnie de COuest^jT— Citte l</i .1 jM)-e 1h principe du rachat par l'Etat de la Compagnie de l'Ouest réservant à une loi ultérieure le soin de statuer sur 1 organisation du réseau, ainsi que sur les conséquences financières du rachat. Le rachat est aujourd'hui un fait accompli.
2° Chemins de fer de VEtat.
Formation du i éseau. — Nous avons dit plus haut comment,
en 1878 le n^span d^ l'Etat s'était con-titué à la suite de la faillite d HP ^Art^ajn pf|iiiluM ,1,. petites Coiup i;jiiii- Je (^^harente, de Vendée, de Saint-Nazain- ''rni^ic, etc. Ce réseau ne présentait dans le principe aucune ooli ;. L Etat profita desconventionsde 1883 pour former par voie d échange, un réseau d'un seul tenant,
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de 3.000 kil. de longueur. Avec le réseau racheté de lOuest le réseau de 1 F'itat est actuellement de 9._00C kiloniètres.
Exploitation. — L'administration des ebemi'ns^ fer de l'Etat avait été confiée, au début, à un Conseil investi d attributions analogues à celles des conseils d'administration des grandes Compagnies Cette organisation a été modifiée par le décret du lOdé-
cembr,e 1.3.9p
"En vertu de ce décret, le réseau des chemins de fer de l'Etat est administré par un directeur, relevant du Ministre des travaux publics et nommé par décret, qui exerce les pouvoirs attribués précédemment au Conseil d administration.
Il est assisté d'un Conseil dit <■ Conseil du réseau de l'Etat », qui n'a pas de pouvoirs propres et se~T5"orne à donner des avis.
Les chemins de fer de 1 Etat sont assimilés aux iutres ehemlns de fer, au point de vue du contrôle, au point de vue de l'établissement du tarif et des horaires, au point de vue de la police, au point de vue de la responsabilité des transports à effectuer, etc.
Résultats de 1 exploitation. — Beprotlies qui lui ont été faits — A l'exploitation du réseau de 1 Etat, on a reproché :
1° Qu'il était peu productif. Pour une dépense d'un milliard environ il donne un 'produit de 14 millions, soit L40 0/0.
2° Que son coefficient d'exploitation était plus élevé que celui deâJJompa^hîes. On entend par là le taux des dépenses d'exploitation par rapport aux recettes brutes encaissées. Il est de 74 0/0. C'est à-dire que sur 100 fr. de recettes brutes il y a 74 fr. de dépenses, tandis que pour les autres Compagnies il varie de 58 0/0 (Ouestj h 47 0^0 (Orléans).
Réponses à ces reproches. — On peut répondre à ces reproches :
1° Que les tarifs de transport des marchandises sont plus réduits sur le réseau de l'Etat que sur les autres réseaux.
2" Que le réseau de l'Etat est composé de lignes peu productives, traversant un pays sans industrie, à populations clairsemées et faisant double emploi souvent avec les lignes de l'Ouest ou de l'Orléans.
.3° Que lEtat a fait de grands sacrifices pour améliorer les conditions matérielles des transports de personnes (système de wagons couloirs généralisé, amélioration des conditions de billets d'aller et retour, etc.).
En sorte que comme conclusion on peut dire que l'exploitation par 1 Etat n'a pas donné de moins hons résultats que l'exploitation par les Compagnies privilégiées.
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i< 2. — Chemins de fer d'intérêt local.
Définition. — 11 n'est pas facile de donner une définition des chemins de fer d'intérêt local. Tout ce qu'on peut dire de plus précis, c'est que ce sont des chemins de fer destinés à relier les localités secondaires aux lignes principales en suivant soit une vallée, soit un plateau ; ils tiennent, dans la catégorie des chemins de fer, la même place qu'occupent les chemins vicinaux par rapport aux routes nationales.
Historique. — Le premier essai de chemins de fer d'intérêt local a été tait en l^'o8 dans le département du Bas-Rhin, i.a matière a été réglementée par la loi du 12 juillet 1865 abrogée et remplacée par la loi du 11 juin 1880. Au .31 décembre 1907 les chemins de fer d'intérêt local comprenaient t. 811 kilomètres.
Réglementation actuelle'. — Nous nous bornerons à noter les points suivants :
1° Comme les chemins de fer d'intérêt général, les chemins de fer d'intérêt local font partie de la grande voirie ;
2*^ Mais, à la différence des chemins de fer d'intérêt général, qui sont compris dans le domaine public de l'Etat, ils rentrent suivant les cas, soit dans le domaliie du département, soit dans le domaine de la commune ;
3° L'établissement d'un chemin de fer d'intérêt local ne peut être ajatûrJLàé-qjae par un<^ loi, même si son étendue était inférieure èi 20 kilomètres tandis qu en pareil cas un simple décret suffirait pour un chemin de 1er d'intérêt général ;
4° Les ressources à l'aide desquelles ces chemins de fer peuvent être construits et entretenus sont les mêmes que pour les chemins vicinaux. L'Etat peut chaque année accorder des subventions à ce sujet dans une limite déterminée par la loi de 1880 ;
5° Un chemin de fer d'intérêt local peut être versé dans le réseau d'intérêt général sous certaines conditions déterminées par l'article 1 1 de la loi de 1880.
6° Il convient enfin de noter que la plupart des règles établies pour les chemins de fer d'intérêt général en ce qui concerne l'exploitation et la police sont applicables aux chemins de fer lintérêt local 11 en est ainsi notamment de la loi du 1 5 juillet 1845 et de l'ordonnance du 15 novembre 1846.
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^ 3. — Tramways.
Définition. — Ce sont des voies ferrées, à traction de chevaux ou de moteurs mécaniques qui diffèrent des chemins de fer en ce qu'ils sont établis sur la voie ordinaire.
Us sont rég:is par la loi du M juin 1880.-^
Concession. — Les tramways comme les chemins de fer sont exploités par des Compagnies concessionnaires
La concession est l'aile: par l'Etat lorsque la ligne est établie sur une route nationale pou"FTe tout ou pour une partie ; par le Conseil général, au nom du déparlement lorsqu'elle est établie sur une route départementale ou sur un chemin vicinal des deux premières classes, ou lorsqu'elle doit s'étendre sur le territoire de plusieurs communes ; par_le Conseil municipal lorsque la ligne doit être établie entièremenlsUr le territoire de la commune et sur un chemin vicinal ordinaire ou sur un chemin rural (art. 27).
LjatJ]ité publique est déclarée et l'exécution est autorisée par décret eh'Cônseil d'Etat, après enquête (art 29).
XoTdns enKa que la loi du 15 juillet 18io sur la police des chemins de fer s'applique aux tramwavs à l'exception des articles 4 à 10 (art. .37)
Au 30 décembre 1907 il y avait en France 5.417 kilomètres de tramways pour voyageurs et marchandises, et pour voyageurs, avec ou sans messageries, 2.475 kilomètres.
APPENDICE II
Du régime des eaux.
Division. — Nous nous proposons d'étudier successivement les rivages de la mer et les cours d'eau.
§ \". - Rivages de la mer.
Définition. — Le rivage de la mer est la portion du littoral que le tlot couvre et découvre.
Délimitaiiou. — LesTîmites en sont déterminées : dans la Méditerranée, par le plus grand flot d hiver, suivant la règle du
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droit romain (1) ; dans l'Atlantique, par le plus grand flot de mars, suivant 1 ordonnance de la marine de 16Sl (2). Nous avons vu plus haut que le soin d opérer cette déliniilalion était confié parle décret loi du 21 février 1851. au Conseil d Etat.
Cette délimitation une fois faite reste fixe, bien que la mer puisse étendre en fait son domaine au delà de cette limite, par suite de perturbations exceptionnelles de 1 atmosphère ou sous Faction des vents
Lais et relais. — Les lais et relais de la mer diffèrent des rivages en ce qu'ils ne sont pas couverts par le flol ; les lais sont les alluvions qui se forment sur les propriétés riveraines ; les relais sont les terrains que l'eau, insensiblement, abandonne en se retirant.
Il est important de bien faire cette distinction : puisque nous savons que les lais et relais de la mer font partie du domaine privé de 1 Etat et, pour cela, sont aliénables et prescriptibles, ;i la différence des rivages de la mer.
** § 2. — Cours d'eau.
Division fondamentaTe. — La loi du 8 avril 1898 (3) sur le régime des eaux distingue trois espèces de cours d'eau : 1" Les fleuves et rivières navigables ou flottables ; 2° Les cours d eau non navigables et non flottables ; 3° Les rivières flottables à bûches perdues. Nous consacrerons un paragraphe à chacun de ces cours d'eau.
I. — Fleuves el rivières navigables ou floltables
Définition et détermination — Un cours d'eau est navigable quand il peut supporter des bateaux ; il est flottable, quand il peut supporter des trains de bois et des radeaux,
La navigabilité ou la flottabilité d'un cours d'eau est déclarée par décrets du chef de l Etat (loi du 15 avril 1829). Ces décrets
(1) F itus publicum est eatenus qaà maxime fluctus hibernus exaestuat ^L. 112. D. lie verb. sifinif , \.. XW(y .^- - — - —
2i .\rl. 1" de I ordonnance d'août I6S1 : « Sera réputé bord ef rivage de la mf-r, tout ce que la mer couvre et découvre pendant les nouvelles "et pleines lunes et ju-squ'où le plus grand flol de mars se peut étendre sur les grèves. »
3) Celte loi a été complétée par le règlement d'administration publique du 1" août lfl05. »- ^
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doivent se borner à constater l'aptitude physique des cours d'eau à être navigables ou flottables d'après leur état matériel.
Délimitation — La délimitation des cours d'eau est faite par arrêté du préfet rendu après enquête et sous l'approbation du ministre des travaux publics. Ces limites sont déterminées parla hauteur des eaux coulant à pleins bords avant de déborder. Le préfet ne pourrait pas s'en écarter sans commettre un excès de pouvoir. Son arrêté pourrait être l'objet d'un recours en annulation devant le Conseil d'Etat, ainsi que nous lavons dit plus haut (I) (art. 36, loi de !898).
Nature juridique. ~ Les cours deau navigables ou flottables font partie du domaine public de l'Etat, depuis le point où ils commencent à être navigables ou flottables jusqu'à leur embouchure (art. 34, loi de 1898).
Lorsqu'un cours d'eau change de lit. le lit abandonné passe, comme le fprrniii dps routes ilétaissi'cs, du domaine public dans le domaine privé de lEfat et devient aliénable. Dans ce cas', les riverams ont un droit (îe préemption. Le prix du terrain est fixé par experts ; il est distribué aux propriétaires sur les terrains desquels le nouveau lit s'est formé (art. 37, loi de 1898)
Les alluvions qui se forment le long de ces cours d'eau appartiennent aux riverains à la différence des lais delà mer et des îles et îlots qui sont compris dans le domaine privé de l'Etat (art. od6 et 360, C. civ.).
Concessions et autorisations — Aucun travail ne peut être exécuté, et aucune prise d'eau ne peut être efl'ectuée dans ces cours d'eau sans une autorisation de 1 administration.
L'autorité compétente est tantôt le préfet, tantôt le chef de l'Etat
"Ce ujj^J^ est compétent pour accorder 1° les autorisations d'établissements temporaires ne dépassant pas deux ans, alors même qu'ils auraient pour effet de modifier le régime ou le niveau des eaux ; 2° les autorisations de prises deau au moyen de machines sans limitation de durée, lorsqu'elles n'ont pas pour effet d altérer le régime des eaux.
Toutes autres autorisations ne peuvent être accordées que par décrets rendus après enquête sur l'avis du Conseil d Etat lart. 41, 42, 43)."
Ces concessions sont accordées moyennant le paiement d'une redevance au profit de 1 Etat (art. 44).
(1) Voir supra, p. 20.").
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L'administration reste maîtresse de supprimer ou de modifier les concessions quelle a laites Mais la loi nouvelle assure au concessionnaire en pareil cas un droit à une indemnité ^art. 45).
Charges des riverains — hhlinciion — Les riverains sont assujettis aune double servitude : servitude de halage et servitude de marchepied.
Halage el marrhenied. — La servitude de halage les oblige à laisser libre sur une rive, un chemin d'une certaine largeur (7 m. 30 j pour le passage des chevaux de halage ; celle de marchepied, à laisser, sur la rive opposée, un certain espace de 3 m. 23 pour permettre le débarquement.
Vlanlahons' — ue plus, ils ne peuvent planter d'arbres ni se clore par des haies ou autrement qu'à une distance de 9 m. 73 de côté où les bateaux se tirent et de .3 m. 25. sur le bord où il n'existe pas de chemin de halage (art. 46).
Lorsqu une rivière ou une partie de rivière est rendue navigable ou flottable et que ce fait a été déclaré par un décret, les propriétaires riverains sont soumis à l'exercice de ces deux servitudes.
Indemnité. — Mais il leur est dû une indemnité proportionnée au dommage qu'ils éprouvent, en tenant compte des avantages que 1 établissement de la navigation ou du flottage peut leur procurer. Les propriétaires riverains d un cours d eau ont également droit à une indemnité lorsque pour les besoins de la navigation la servitude de halage est établie sur une rive où elle n'existait pas antérieurement (art. 49) (I).
Réglementation de la pêche. — La pèche appartient à 1 Etat dans les cours d'eau navigables ou flottables (Loi au 14 avril 1829 et règlement du 3 avril 1897).
L Etat en tire des revenus pour son budget en affermant l'exercice de la pêche, par cantonnements et par voie d adjudication publique
Les contraventions en matière de pèche sont de la compétence des tribunaux correctionnels.
IL — Cours d'eau non navigables et non flottables.
Nature juridique. — La nature juridique de ces cours d'eau faisait lobjet d une controverse fameuse avant la loi de 1898.
'1 La loi (ie 1898 a innové sur un autre point Elle a permis aux riverains de faire préciser par l'adininislration In limite d'application possible de la servitude, de fai;on à ce qu'ils pui.ssent construire en dehors de cette limite sans avoir à craindre d'être plus tard obligés de démolir (art. 48).
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La loi de 1898 j^j^ mis lin en décidant que le lit des cours d'faii non navigaBTés et non flollables appartient aux propriétaires nveralris. Si 'es deux rives appartiennent à des propriétaires difïérents, cbacun deux a la propriété de la moitié du lit, suivant une ligne que l on suppose tracée au milieu du cours d eau (article 3).
Il en résulte les conséquences suivantes :
1° Chaque riverain a le droit exclusif de prendre dans la par tie du lit qui lui appartient tous les produits naturels et den extraire de la vase, du sable et des pierres, à condition de ne pas modifier le régime des eaux lart. 3) ;
2*^ Lorsque le lit d'un cours d eau est abandonné, chaque riverain en reprend la libre disposition dans la limite qui lui appartient ;
3° Tout travail public effectué dans le lit du cours deau doit donner lieu à une indemnité, au profit des propriétaires riverains.
CoQCessions et autorisations. - Rcglemenialion administrative. — Si le lit appartient aux riverains, Teau est une res commi/mj.dont ils ne sont pas propriétaires. Us sont soumis en ce qui concerne l'usage des eaux à l'observation des règlements adminis tratils.
Autorité compétente. — Il appartient au chef de l'Etat par décret rendu après enquête sur 1 avis du Conseil d'Etat, de prendre à cet égard des mesures générales pour régler la répartition des eaux entre les riverains. Ces mesures générales prennent le nom de règlements djmu.
Mais c est le préfet qui a qualité pour accorder aux propriétaires riveraîïï'sdës autorisations' pour établissements d'usine ou de prise d eau.
Caractère des autorisations. — Ces autorisations ne sont pas de simples tolérances, comme les autorisations accordées sur les cours d'eau navigables ou flottables. Les riverains y ont un droit véritable ; le refus de I administration est susceptible dun recours devant les tribunaux administratifs. D autre part, elles ne peuvent être subordonnées au paiement d'une redevance pécunaire
Réoocaiion — Ces autorisations sont révocables, La révocation donne lieu k indemnité au profit des concessionnaires, sauf dans trois cas : lors pie la s ilubni.' publique lexige : lorsqu il y a danger d inondation, enfin lors (ue l'autorisation est inconciliable avec un nouveau règlement d eau.
Charges des riverains. — Les riverains n'ont pas à subir la
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servitude de halage et de marchepied ; mais il sont obligés de faire les frais du curage.
Trois procèdes pou vent être employés ;
1° Le curage par chaque riverain individuellement ;
2° Le curage par les soins de I administration, sauf mise en recouvrement d'une taxe sur les riverains ;
3° Le curage par voie d'association syndicale entre les propriétaires.
S il n'existe pas de règlements ou d'usages locaux contraires, le curage est supporté par chaque riverain dans la mesure de son intérêt (art. 22).
Droits des riverains. — Les riverains ont droit aux alluvions, aux îles et Ilots qui se forment dans le cours deau. En outre, ils ont le droit de pèche.
La question de l'utilisalion de la force motrice, des chutes d'eau ou ques ion de la houille blanche. — Difficultés juridiques de la solution. — L'utilisation de la force motrice des chutes d eau. qu'on appelle couramment aujourd'hui la houille blanche, rencontre dans l'état actuel de la législation en France un obstacle à peu près Insurmontable. En eflet^^our^_se_servir coiiiine force motrice d'un cours d'eau il faut être propriétaire des il(u,\ rives. La servitude d'appui en vue de l'établissement de barrages sur la rive opposée n'existe, en effet, d'après la loi du 11 juillet 184", que pour 1 irrigation des terres. D'autre part, les riverains n'ont droit qu à 1 usage de l'eau dans la traversée de leur propriété, et ils doivent la rendre à son cours naturel à sa sortie de leurs fonds.
Projets élaborés. — Pour permettre l'utilisation industrielle des cours d eau. deux projets ont été élaborés sucessivement par le gouvernement. D'après le deuxième projet déposé à la Chambre des députés dans la session ordinaire de 1904. l'utilisation industrielle des chutes d'eau pourrait être obtenue par l'un des trois procédés suivants : 1" par~l^Êûieftiejunaaimede tous les riverains ou par l'action d'un seul qui concentrerait entre ses mains les droits de tous. L usine ainsi constituée serait la propriété de son constituant et lonctionnerait librement. 2° Par I établissement " <J'lJ.^'"t'^_P'.'i^''légiées » Un des riverains possédant les terrains nécessaires a la construction de l'usine et un cinquième des rives du cours d'eau ou de la partie du cours intéressée obtiendrait par décret en Conseil d'Etat l'autorisation d'exploiter avec droit d'exproprier les autres riverains moyennant indemnité. Le conces-
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sionnaire aurait une propriété perpétuelle, système analogue à la concession des mines. 3 Par la constitution « d'usines publiques autorisées i>, établies au profit d un concessionnaire quelconque, m&Wre *iiÔn riverain, en vertu dune loi et d'un décret, avec possibilité d exproprier les riverains.
Dans le même ordre d'idées, citons la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d énergie pour faciliter lelrahsport à longue distance de lénergie électrique.
III. — Rivières flottables à bûches perdues
Ces cours deau sont soumis à toutes les règles des cours deau non navigables ni flottables. Mais ils en difîèrent en ce qu'ils imposent aux riverains une servitude particulière pour permettre la conduite du flot.
Dans les cours d'eau où il n'existe pas actuellement, le flottage à bûches perdues ne peut être établi que par un décret rendu après enquête et avis des Conseils généraux des départements traversés par les cours d eau. Ce décret détermine les servitudes nécessaires pour l'exercice du flottage et règle les obligations respectives des propriétaires riverains^ des usiniers ei des flotteurs (art. 31).
L'indemnité due en raison de ces servitudes est fixée en premier ressort par le juge de paix (art. 32).
QUATRIÈME PARTIE
DE L ORGANISATION DES SERVICES PUBLICS SPÉ- CIAUX ET DES VOIES ET MOYENS EMPLOYÉS POUR EN ASSURER LE FONCTIONNEMENT
Position de la question de l'intervention de lEtat. —
Notre première partie a été consacrée à la composition et au fonctionnement des différents organes qui, dans chaque unité administrative. Etat, département, commune, ont pour mission de pourvoir à l'ensemble des besoins collectifs du pays. Il nous reste à faire l'étude des principaux services publics organisés pour donner satisfaction à des intérêts spéciaux.
Or, c'est une question très débattue de savoir dans quelle mesure il convient de faire appel sur ce point à l'action administrative et dans quelle limite il importe de laisser le champ libre à l'initiative individuelle ( ).
La doctrine de 1 ' individualisme (2) pose en principe que le rôle de l'Etat doit se Tiôrn'ér'a'TacIministration de la justice et au maintien du bon ordre et de la sécurité au dedans et au dehors. C'est de l'initiative individuelle, dégagée de toute entrave et de toute protection gênante, que l'on doit attendre la satisfaction des intérêts matériels, intellectuels ou moraux d'un pays. La puissance publique ne doit intervenir que pour sauvegarder la liberté sous ses différentes formes, prévenir les désordres et trancher les conflits qui peuvent surgir.
En opposition avec ce système, la doçjrine socialiste voudrait que les individus abdiquassent toute initiative 'ftt"'lbute action
(P Consulter sur celle question noUe Manuel d'écononie politique, p. 219.
(2; On l'appelle aussi doctrine de l'ttat-gendarme par opposition à la doctrine socialiste à laquelle on donne le nom de doctrine de l'Etat-providence.
personnelle entre les mains de l'Etat qui serait une sorte de providence, ohargi'e d assurer le bonheur de tout le monde.
Ces doux -Nslt'iiics ont le tortdùlrc ah^olus l'un et l'autre : sans doute liniliative individuelle guidée par le sentiment de lintérêt personnel est un puissant élément de progrès, et on ne peut méconnaître la part considérable qui lui revient dans le développement des forces vives d'un pays. Mais il n'est pas douteux que, livré à lui seul, l'individu n'aurait pas suffi à pourvoir à tous les besoins d intérêt collectif : constructions de routes, reboisement des montagnes, création et fonctionnement d'écoles d'enseignement professionnel ou scientifique, etc. Pour toutes les œuvres indispensables qu'un particulier n'aurait pas intérêt immédiat à faire fonctionner, on est obligé de compter sur l'Etat.
D'autre part, c'est une pure utopie de vouloir substituer l'action de l'Etat en toute matière à l'action individuelle ; car, on l'a dit avec beaucoup d'esprit, le bien que fait TKtat il le fait mal, mais le mal qu il fait il le fait bien (1).
Le mieux est donc de combiner les deux systèmes pour aboutir à une solution intermédiaire : V interventionisme .
Classification des services piibrîë'sT — TTiverses classifications ont été proposées des services publics :
1° Services essentiels et services non essentiels (2) ;
2° Services d Etats, services départementaux, services communaux, services coloniaux (3) ;
3'^ Services publics correspondant aux intérêts d'ordre matériel, services tendant à un intérêt d ordre intellectuel et moral, institutions de bienfaisance et de prévoyance, sécurité publique, finances publiques i4) ;
Toutes ces classifications sont utiles à connaître parce qu'elles font apparaître les différents points de vue auxquels on peut se placer pour étudier les services publics.
Division de la quatrième partie. — Nous diviserons notre quatrième partie en deux sections :
Section I : De l'organisation des services publics spéciaux ;
{i\ Berttléiemy, op. cil.^ p. 3.
(2i Cette division est adoptée par M. Berttiélemy a son cours. Dans lesservices essentiels, il ranpe : la justice, la sécurité publique, la salubrité, les travaux publics et la voirie. Dans les services non essentiels, il fait en trer ; les transports, les postes, télégraphes et téléphones, les institutions de prévoyance et d'assistance.
(3) Hauriou, op. cil., p. 04.
(4) Simonet, op. cil., n° 913.
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Section II : Des voies et moyens employés pour assurer le bon fonctionnement des services publics.
pe SECTION. - DE L'ORGANISATION DES SERVICES PUBLICS SPÉCIAUX
Division. — Nous nous proposons d'étudier ;
1° La théorie générale de la fonction publique ;
2" Les services se rattachant à la sécurité publique ;
3" Les services d'hygiène et de salubrité ;
4° Lfes cultes ;
5" L'instruction publique ;
6° Les institutions de prévoyance ;
7° Les institutions d'assistance.
Nous consacrerons un appendice au service des postes, télégraphes et téléphones et aux mesures de protection prises en faveur du commerce, de l'industrie et de l'agriculture.
CHAPITRE PREMIER. THÉORIE GÉNÉRALE DE LA
Définition. — On entend par fonction publique tout emploi qui concourt à la marche des services publics.
Diverses sortes. — Les fonctions publiques sont des plus variées: les unes sont rétribuées, les autres sont gratuites ; les unes sont conférées à vie, les autres sont temporaires ; les unes sont irrévocables, les autres révocables ; les unes électives, les autres attribuées par le gouvernement.
Importance de la question. — Les questions qui touchent aux fonctionnaires publics sont des questions d'actualité. Les revendications qu'ils ont formulées sous des formes les plus di verses, par voie de syndicats, d'associations amicales, parfois même en usant de l'arme redoutable de la grève, ont forcé l'opinion publique et ont amené le parlement et le gouvernement à s'en occuper. Le gouvernement a déposé successivement sur le bureau de la Chambre des députés deux projets de loi : l'un du 28 mars 1907, sur l'association et la coalition des fonctionnaires,
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L'autre du 28 décembre 1907, sur l'admission, l'avancement et la discipline.
L initiative parlementaire a donné naissance à la proposition de loi de M. Buisson du 30 janvier 1908 sur le statut des Ibnc-
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tionnaires publics
Diverses questions à étudier. — Nous étudierons à ce sujet les différentes questions suivantes :
1° De la nature juridique de la fonction publique ;
2" Du statut des fonctionnaires publics ;
3° Des droits pécuniaires du fonctionnaire.
4° De la responsabilité des fonctionnaires publics.
i; 1. — De la nature juridique de la fonction publique.
Position de la question. -- Uuelle est la nature juridique de l'acte qui désigne un fonctionnaire public et quel lien le rattache à l'administration ? Est-ce un mandat, un louage de services, un contrat de droit public? Ou est-ce simplement un acte d'autorité 1 La question est très discutée ; nous allons exposer les principaux systèmes actuellement enseignés.
Théorie de M. Berthélemy (1). — Distinclioii fondamentale. — D'après M. Berthélemy il faudrait distinguer deux sortes de fonctions publiques Celles qui comportent le pouvoir de commander ou fonctions d'autorité (préfet, sous-préfet, etc.), et celles qui ne comportent pas < o pouvoir, ou fonctions de gestion \^ingénieurs. comptables, agents-voyers, etc.lT"*^'^'^ .--=.-
Pour les fonctions d autorité, il n'y a pas de contrat entre le fonctionnaire et l'administration. La nomination de ces fonctionnaires est un acte d autorité et non un acte contractuel. Au contraire, pour les fonctions de gestion il y a un véritable contrat
(1) Op. cit.. p. .52 et suivantes. Cette distinction est trns eriti()uée par M. Diiguit Droil conatilulionnel, n" 03^ : 1» pour des raisons de principe; il repousse comme inexacte la distinction des actes d'aulorilé et île gestion. 'Jo pour ses conséquences Les ouvriers et les employés de l'Étal (professeurs, employés des postes, ouvriers des arsenaux, employés des Ministères etc.), collaborent à un service dont {accomplissement est considéré comme indi8pensat)le à la vie même de l'Etat, à sa vie morale, intellectuelle, économique, a sa sécurité matérielle. Il est inadmissible qu'ils puissent faire frréve et cousiituent un syndicat professionnel, instrument par excellence de la frréve U ailleurs, en poussant la thèse de M. Berthélemy à ses dernières conséquences, il faudrait admettre le droit de grève au.x soldats, qui ne lont pas des actes de puissance publique, mais des opérations matérielles (faire re.\ercice, monter la garde, etc.j.
TIIKORIE GK.N'ÉRALE DR LA FONCTION Pl'BLlQdE 243
de louage de services entre l'administration et le fonctionnaire.
Conséquences pra/it/ues. — De cette distinction dérouleraient les conséquences suivantes :
\o Les fonctionnaires de gestion peuvent en cas de renvoi brusque ou injustifié réclcimer une indeinnilé à l'administration devant les tribunaux judiciaires en vertu de I article 1780 du Code civil. Au contraire, une semblable réclamation n'est pas recevable de la part d'un fonctionnaire d'autorité.
' 2'^ Les litiggs qui peuvent s'élever entre l'administration et ses fonctionnaires, à l'occasion de leur nomination et de leur révocation, sont delà compétence des tribunaux administratifs, en ce qui concerne les fonctionnaires d autorité et de la compétence judiciaire pour les fonct'onnaires de gestion (Dans ce sens loi du 21 mars 1905 pour l'adminis ration des chemins de fer)
3" Les fonctionnaires d autorité sont protégés contre les outrages des administrés par les peines portéés""par les articles 222 à 224 du Code pénal . Ces articles ne s'appliquent pas aux fonctionnaires de gestion, notamment aux demoiselles du télépbone^Arrêl Svlviac et Belloche. Cass., 18 février 1905, D. 1903 1.257)
4° Les coalitions et les grèves des fonctionnaires d'autorité softt punis par 1 article 12.3 dli'Code pénal. Ce texte ne s applique pas aux fonctionnaires de gestion. Ces derniers n'encourent aucune peine en faisant grève. Ils s'exposent seulement à être révoqués.
5" Les fonctionnaires d'autorité ne peuvent se syndiquer. Peuvent, au contraire, former un syndicat, les fonctionnaires de gestion dont les fonctions rentrent dans la sphère du commerce, de l'industrie ou de l'agriculture.
Théorie de M. Duguit. — Dislinction proposée — D'après M Duguit, dont M. Jèze a adopté la solution (1), il y aurait lieu de distinguer deux sortes de fonctionnaires : ceux qui sont fonctionnaires publics et ceux qui ne sont que de simples employés. Sont fonctionnaires publics tous ceux qui participent à l'accomplissement d'un service rentrant dans la mission obligatoire de l'Etat. Au contraire, ne sont que de simples employés, ceux qui collaborent à des opérations ne rentrant pas dans une mission considérée comme obligatoire pour I Etat (ouvriers des manu factures de Sèvres, ,,des Gobelins et de Beauvais, par exemple).
La nomination des fonctionnaires serait un acte unilatéral (acte d'autorité). La nomination des employés serait un acte
{i] Pi-incipes ffénérmi.r, p. 20, 40, 4!.
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contractuel, mandat ou louage de services, suivant les emplois.
Conséquences pratiques. — 1° Les litiges se rattachant à la situation des fonctionnaires relèveraient des tribunaux administratifs ; pour les employés, ils seraient de la compétence des tribunaux judiciaires.
2° Les fonctionnaires ne peuvent ni se syndiquer, ni faire ji-rève, tandis que les simples employés auraient ce double droit.
Théorie de M. Hauriou. — Distinction rejetée. — Pour M. Uaiiiiou tous les fonctionnaires et tous les employés de 117tat. (i^> départements et des communes auraient la même condition juridique. Tous seraient dans une situation réglementaire, c'est-à-dire que la nomination de tout fonctionnaire serait dans une situation réglementaire, cest-à dire soumis à des lois et à des règlements spéciaux et non dans une situation contractuelle.
Conséquences pratiques. — 1° Les tribunaux administratifs sont seuls compétents pour tout le contentieux de la fonction.
2° Le fonctionnaire est obligé de subir toutes les modifications législatives et réglementaires qui peuvent être apportées à la fonction publique, soit au point de vue du traitement, soit au point de vue de la quantité ou de la durée du travail (5^ édition, p. 5o2 et suiv.). ,
i; 2. — Statut des fonctionnaires.
Définition. — On entend par statut des fonctionnaires, l'ensemble des règles qui déterminent les conditions relatives au recrutement, à l'avancement, aux mesures disciplinaires et à la cessation des fonctions du fonctionnaire public. L'ensemble de ces règles concourt à former l'état du fonctionnaire. Elles lui procurent une garantie contre l'arbitraire gouvernemental, en servant de base aux recours contentieux contre les mesures qui seraient prises en v" jlation de ces règles.
Etat actuel de la question. — Principe. — En principe, les fonctionnaires publics n'ont pas en France de statut. Aucune loi général^' n'cxI-fM [mui' mettre un frêTii aux abiis du favoritisme jde la part du ^uuvernement. Il en t^st autrement en Allemagne, loù depuis lon^rtemps il existe une loi de ce genre, la loi du 31 mars fi873.
E.vceptions. — Par exception, certains fonctionnaires sont en possession d un statut véritable.
Tels sont :
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\o Les officiers de l'armée de terre et de mer (Loi du 19 mai 1834) ;
2° Les membres delà magistrature assise (Loi du 30 août 1883, art 13 à 16).
3° Les professeurs de renseignement supérieur et de l'enseignement secondaire pourvus d'une chaire iLoi du 27 février 1880).
4° Les membres du Conseil d'Etat (Lois du 24 mai 1872 et du 13 avril 1900, art. 24).
Un grand nombre d'autres fonctionnaires sont régis par des règlements d'administration publique. Tels sont les employés de ministère.
Amélioraiions de détails. — Certaines améliorations de détails ont été réalisées dans ces dernières années. Elles ont été provoquées par les réclamations des intéressés eux-mêmes, puissamment soutenus par l'action des associations professionnelles Nous citerons entr autres : larl. 21 de la loi du 12 juillet 1905 sur le déplacement ou la révocation des juges de paix ; lart. 65 de la loi du 22 avril 1905 sur la communication au fonctionnaire de son dossier, avant d'être l'objet d une mesure disciplinaire ; et enfin, le décret du 13 février 1908 sur le recrutement et l'avancement des membres des Cours et tribunaux.
Projets de réforme. — Le parlement est saisi, nous l'avons dit, d'un projet et d'une proposition de loi sur le statut des fonctionnaires (1 ). Par là on poursuit un double but :
1° Etablir l'unité de règles au lieu de la diversité des règles existant actuellement.
2" Donner pour base à l'état du fonctionnaire une loi. qui liera l'administration et le fonctionnaire au lieu d'un règlement que le gouvernement pouvait modifier à sa guise.
Différents points à étudier. — Nous étudierons les différents points suivants :
a) Le traitement.
b) L'avancement.
1; A signaler dans la proposition de loi de M. Buisson un article 21, qui serait d une haute portée morale s'il pouvait être appliqué : « Aucune i recommandation d'un membre du Sénat, de la Chambre des députés d'un \ Conseil élu ne devra être reçue et prise en considération par aucun de ceux | qui. d'après la présente loi. ont qualité pour faire subir les examens ou | nr)mmer aux emiilois. Il sera fait uiention au dossier des fonctionnaires, j des infrac ious au présent article, et elles pourront donner lieu à des pei- * nés disciplinaires. »
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c) Cessation de fondions.
d) Le contentieux des fonctions publiques.
a) Le recrutement.
Mode de désignation. — Principe. — En principe, le Président dv la République nomme à tous le^ emplois civils et militaii'ps (ait î L. C. 2;i février 1875).
\'^ Itnijiérument : Droit des ajiiÇorilês subordonnées. — Ln premier tempérament à ce principe consiste dans le droit pour les autorités subordonnées : ministres, préfets, maires, de nommer à certains emplois.
2'' temiièranienl : Au/rrs modes dp dpsignafion.n — D'autre pc(rt, certaines fonctions sont ('Icctivcs (députés, se ateurs, conseillers généraux, d'arrondissement, municipaux, maires).
Certaines sont recrutées par voie de cooptation, c'est-à-dire par désignation d'autres membres appartenant au même corps, l'ar exemple, le tribunal des Conflits.
Conditions de recrutement. — Le droit de nomination des fonctionnaires n'est pas toujours absolu. Le plus souvent, les lois ou les règlements y apportent des restrictions en exigeant des candidats certaines conditions d âge, de diplôme, ou de stage. Souvent, l'entrée dans la carrière est subordonnée à l'épreuve d'un concours. Cette garantie du bon recrutement des fonctionnaires tend à se généraliser (1).
b; L'avancement.
Hiérarchie et classement. — Dans la plupart des administrations, les fonctionnaires sont biérarcbisés et à chaque degré de la hiérarchie, les fonctionnaires sont divisés en un certain nombre de classes.
(Ij Pour que cette garantie fût sérieuse il faudrait que le principe une fois posé il n'y eût aucune dérogation possible. Or, il n'en est pas toujours ainsi. Par exemple, au Conseil d'Elat, à la Cour des comptes, à l'entrée dans la carrière se Irouve le concours de l'auditorat. Cependant le gouvernement a la faculté de nommer, sans concours des Conseillers, des maîtres des requîtes de'^ conseillers à la Cour des comptes, qui passent sur le dos de ceux moins protégés, mais plus coinpétenls, qui ont subi avec suicés les rudes épreuves d un concours difticile. Il y a la un abus de favorilisme (jue des faits récents ont mis en lumière La proposition de loi Buisson ten<l à y mettre un terme dans l'avenir en exigeant de tout candidat aux jonctions publiques: I" la production des diplômes; 2" un con cours d'admissibilité et un stage probatoire suivi, s'il y a lieu d'un examen pratique art. S .
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Ainsi, dans la plupart des ministères, on trouve : des directeurs, sous-directeurs, chefs de bureau, sous chels de bureau, rédacteurs et expéditionnaires' ; et chacune de ces fonctions comporte 3 ou 4 classes.
Règles concernant l'avancement. — Pour certaines fonctions, lavancemelit est réglé par des lois ou des règlements. Il en résulte une certaine garantie contre les faveurs injustifiées. II en est ainsi pour les officiers, pour les magistrats, et pour les employés de ministère par l'établissement du tableau d'avancement.
Pour d'autres fonctions, c'est l'arbitraire presque absolu de l'administration qui préside au classement et à l'avancement.
La proposition de loi Buisson assure pour lavenir des garanties à tous lesTonctionnaires sans distinction : 1° par 1 établissement auprès de chaque autorité chargée du personnel d'un Conseil consultatif chargé de défendre les intérêts du personnel (art .3 kli) ; 2'^ par le fonctionnement du tableau d'avancement dressé avec l'assistance de ce Conseil (art. 15 à 20).
c) Cessation de fonctions.
Différentes causes. — Le fonctionnaire public peut cesser ses fonctions de différentes façons :
1° par démission ;
2*^ par suppression d'emploi ;
3° par mise à la retraite ;
4" par révocation.
Révocation. — Principe. — En principe, le fonctionnaire public est révocable ad nutum de la part de l'autorité même qui i a nomme.
Exceptions. — Par exception, certains fonctionnaires sont irrévocables : tels, lesjuges et les conseillers ; d autres ne peuvent être révoqués qu en observant certaines formes particulières ou sur l'avis conforme de certains Conseils ; d'autres ne peuvent être révoqués que par une autorité supérieure à celle qui les nomme (gardes champêtres)
l'rojel de réfornie. — La proposition Buisson organise une juridiction disciplinaire à deux degrés pour l'application des peines disciplinaires pouvant être encourues par le personnel i art. 24 à 26).
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d) Contentieux de la fonction publique.
Juridiction compétente. — La juridiction compétente pour le contentieux de la fonction publique c'est le Conseil d'Etat.
Contentieux des nominations. — La jurisprudence paraît être actuellement établie en ce sens que des fonctionnaires sont recevables à former un recours pour excès de pouvoir contre des nominations faites en violation des règlements, alors même qu'ils ont une simple aptitude et non un dioit acquis à être nommés au poste dont il a été disposé illégalement Le Conseil d'Etat s'est prononcé dans ce sens à plusieurs reprises dans ces dernières années. Notamment le 11 décembre 1903. D P. 1905.3.22; le 18 mars 1904, D. P. 1905 3 73 . les quatre arrêts du ^■- juin 19(i6. D. P. 1908. 3.2, enfin l'arrêt du 15 février 1907. D. P. 1908. 3. 100.
Contentieux des révocations. — Lorsque la révocation n'a pas été faite par 1 autorité compétente ou suivant les formes prescrites par les règlements, le recours pour excès de pouvoir est Certainement recevable. Au contraire, lorsque la révocation est régulière en la forme, aucun recours n'est recevable ni pour brusque congédiement, ni pour renvoi injustifié. (V. cependant : arrêt Villenave, 11 décembre 1903.)
v; 3. — Des droits pécuniaires des fonctionnaires publics.
Deux sortes. — Les droits pécuniaires des fonctionnaires publics sont au nombre de deux :
1° Le traitement.
2" La pension de retraite.
1° Le traitement. — Par son traitement, le fonctionnaire public est créancier, (i,e, l'Etat. C'est un élément de la dette publique. Cette dette est payable terme écbu et par douzième. Elle donne lieu à liquidation et ordonnancement par l'administrateur compétent et à paiement par le comptable.
En cas de cessation de fonctions, le traitement n'est dû que pour la partie du mois écoulé à ce moment.
Les traitements sont sai^ss,abl£S dans une certaine mesure déterminée par des lois spéciales (L. 21 ventôse an IX et 12 janvier 1895).
2" La pension de retraite. — Définition. — La pension de retraite est une sorte de rente viagère servie par 1 Etat à ses fonc-
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tionnaires, après un certain temps de service et sous certaines conditions déterminées par la loi.
Trois sortes. — Les pensions de retraite sont de trois sortes :
1° Les pensions civiles non soumises à retenue ;
2° Les pensions soumises à retenue ;
3° Les pensions de l'armée de terre et de mer.
I. Pensions civiles non soumises à retenue. — Certains fonctionnaires ont droit à une pension, qui est payée sur les fonds généraux du Trésor, sans retenue sur le traitement d'activité. Ce sont : les mi^igtres. les sousrsecrétaire» d'Etat, les q\enj^brps^4u fdfiflfiSJiti4 T^^^^- '^^ préfets et les sous-préfets \ho\ du 22 août 1790 êT décret du 13 septembre 1806).
La situation particulière faite à ces fonctionnaires tient à cette considération que le gouvernement doit conserver à leur égard une indépendance absolue à laquelle pourrait porter atteinte le versement d'une retenue.
Le droit à la pension est subordonné à une double condition : 1° 60 ans d'âge ; 2° 30 ans de services effectifs
Le montant de la pension est égal au sixième du traitement V moyen des quatre dernières années.
Les veuves de ces fonctionnaires n'ont pas droit à une pension, mais elles peuvent obtenir de l'Etat, par faveur, une pension ali^ mentaire.
IL Pensions civiles soumises à retenue. — Loi du 9 juin 1853 (1). — Tous les fonctionnaires civils, autres que ceux dont nous venons de parler, sont régis par la loi du 9 juin l8o3.
Conditions d acquisition de la pension. — L'acquisition de la pension de retraite est subordonnée à la réunion de quatre conditions :
1° Il faut être fonctionnaire ou em_plojé directement rétribué par l'Etat. --*--^-
Cependant il est fait exception au profit de quelques fonctionnaires, qui, quoique institués par l'Etat, ou ses délégués, reçoivent un traitement payé en tout ou en partie sur les londs départementaux ou communaux, ou même sur les fonds particuliers (art. 4j (ingénieurs, membres de l'enseignement, etc.) ;
(1) l'n projet de loi voté au Sénat le 7 mars 1879 tend à faire disparaître une des critiques principales dirigées conire la loi de 1853 : la propriété des retenues serait assurée au fonctionnaire qui ne pourrait plus en être privé en cas de décès ou de cessation de fonctions avant le temps nécessaire à l'acquisition de la pension. De plus, le fonctionnaire aurail le choix entre une pension de retraite et un capital Iransmissible aux héritiers.
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2" Tl faut subir les retenues à I aide desquelles l'Etat pourvoit au service des pensions : retenues de o 0/0 sur le traitement fixe ou éventuel, mais non sur les frais de bureau ou de tournée, retenue du premier douzième du traitement et de toute augn)entation de traitement ( I ) ; enfin, retenues opérées pour congés ou ù titre de mesure disciplinaire.
Le fonctionnaire ne peut, en aucune façon et dans aucun cas, se soustraire à ces retenues.
3° Il faut avoir un certain âge, soixante ans, et avoir un certain temps de service, trente ans. -■-*-'""•'
Cependant, ces deux ÎWHfWPS'conditions sont ramenées à cinquante-cinq ans. pour làge et à vingt-cinq ans, pour la durée du service, à 1 égard de certains fonctionnaires des administrations financières ayant fourni quinze ans de service actif.
Ue plus, après cinquante ans d âge et vingt ans de service séj dentaire, ou après quarante cinq ans d'âge et quinze ans de service actif, une retraite peut être accordée: en cas d'infirmités ; graves résultant de 1 exercice de la fonction, ou en cas de suppression de l'emploi.
Enfin, des pensions sont accordées à titre exceptionnel, sans condition d âge ni de service, aux fonctionnaires qui ont été victimes de leur dévouement dans lexercice de leurs fonctions (art 11, ;? I et 2) ;
4° Il faut, enfin, ayoi.rété admis à faire valoir ses droits à la retraite, par une décision ministérielle Tant que cette décision n est pas intervenue, le fonctionnaire n'a pas droit acquis à sa pension et il ne peut pas la réclamer (lar la voie contentieuse : son droit est purement conditionnel et il peut le perdre par décision ou révocation (art. 19 .
Monlaiit de la pension . — La pension est réglée pour chaque année de services civils à un soixantième du traitement moyen des six dernières années de ser\ice : néanmoins, pour 25 ans de services dans la partie active, elle est de moitié du traitement» moyen avec accroissement pour chaque année 3e service en sus^^ d'un cinquantième du traitement. En aucun cas la pension ne peutexcéder les trois quarts du fraihment moyen (art 1} D ailleurs, un tableau annexé à la' loi de ÎS'iS indique le chiffre maximum des pensions de retraites pour les difilérentes catégories de
(Ij D'après le décret du 28 juillet 1897, cette retenue est opérée par quart sur les quatre premières allocations.
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fonctionnaires ; sauf pour certains agents diplomatiques dont la pension peut s'élever jusqu à 12.000 francs, le maximum est de 6.000 francs.
Droit des veuves et des enfants mineurs. — La pension de retraite du mari est réversible sur sa veuve, à deux conditions : 1" q^u'il n'y ait pas eu de divorce, et qu"en cas de séparation de corps, le jup;emént n ait pas été rendu sur la demande du mari ; 2" que le mariage ait été contracté six ans avant la cessation des fonctions du mari.
La pension de la veuve est du tiers de la pension du mari. L'article H, .^ 1, contient des règles spéciales pour le cas de blessures ou d'accidents graves, nous y renvoyons.
Au cas de décès de la mère, la pension dont elle a profité ou à laquelle elle aurait eu droit, est distribuée aux enfants mineurs.
§ 4. — De la responsabilité des fonctionnaires publics.
Distinction. — Il faut distinguer : les ministres et les autres fonctionnaires.
Pour les ministres, nous renverrons à notre manuel de droit constitutionnel.
Pour les autres fonctionnaires publics, il faut distinguer la responsabilité pénale et la responsabilité civile.
Responsabilité pénale. — Les fonctionnaires publics peuvent être poursuivis pour forfaiture, abus d'autorité ou concussion en vertu des article 166 à 193 du Code pénal.!
îiespoasabilité civile. — Les fonctionnaires publics sont responsables des fautes personnelles qu'ils commettent dans l'exercice de leurs fonctions Les tribunaux judiciaires sont, dans ce cas, compétents, sans qu'on puisse maintenant opposer la garantie administrative de l'article 73 de la Constitution de lan VIII. Ils ne cessent d'être responsables que quand il y a faute de service plutôt que faute personnelle. Mais alors c'est 1 administ ation elle-même qui est responsable.
Division du paragraphe. — iNous allons étudier successivement :
a) La distinction de la faute personnelle et de la faute de service.
h\ La garantie administrative des agents du gouvernement.
f) La responsabilité de l'administration elle-même.
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a) Dislinction de la fnu^J^^^^Wi^^&i^ ^^ ^^ la faute de service.
Critérium de la. distiDCtion. — Il est malaisé de donner un critérium de la distinction de la faute personnelle et de la faute de service.
Constituent des fautes personnelles, non seulement les voies de fait, mais encore les fautes grossières assimilables au dol, qui font apparaître l'homme avec ses passions et ses faiblesses. Constituent au contraire des fautes de services les fautes légères, ayant un caractère impersonnel, non détachables de l'acte administratif, qui tiennent uniquement à ce que l'homme est un être naturellement sujet à Terreur (1).
Exemples. — Le fait par un général commandant l'état de siège d'ordonner la suppression d un journal est bien un acte de la fonction (Affaire Lepelletier, Trib. Confî , 26 juillet 187.3). Au contraire, il y a faute personnelle dans les paroles suivantes d un commissaire de police adressées dans l'exercice de ses fonctions à un ancien magistrat : « le parquet est bien heureux d'être débarassé d'un magistrat tel que vous » \Trih. Coïtfl., 2 avril 1889, Cutto). Il en est de même des propos tenus en classe par un instituteur s ils constituent des infractions pénales et sont entachés d'immortalité (Dijon, il décembre 1907, D. 1908.2.229, et Trib. Confl., 2 juin 1908, D. 19U8.3.57).
b) Garantie administrative des agents du gouvernement.
Ce qu'on entend par la garantie administrative des agents du gouvernement. — La garantie administrative des agents du gouvernement consistait dans la faveur exceptionnelle faite aux « agents du gouvernement » de ne 'jicim'OÎr "être pô'ursiiîvî s* de valïT Tês"*f rîBïïn a ûx j ù dî ci â ires, pour <' des faits relatifs à îëiiTs FonctTons"?, qu'en"vert'u d'une autorisation émanant d'une autorité supérieure.
Etablie par l'Assemblée constituante, maintenue par l'article 73 de la constitution de l'an Vill, elle a été supprimée par le décretloi du 19 septembre 1870.
Fondement de la garantie administrative. — Sa différence avec le principe de la séparation des autorités. —
1; Dans ce sens Laferriére dans ses conclusions dans l'afl'aire Laumonnier Carrol. Trib. da Conflit!;, o mai 1877 ; Hauriou. op. cit., p. 374.
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La garantie administrative a été établie, pour protéger les'agents du gouvernement contre les poursuites malveillantes auxquelles ils sont exposés pour les faits relatifs à leur fonction : protection jugée nécessaire pour leur donner le courage d'accomplir leur devoir sans défaillance.
Elle dillère essentiellement du principe de la séparation de l'autorité judiciaire et de l'autorité administrative en deux points :
1° Le principe de la séparation des autorités est une protection donnée à Vacîe administrait f contre les empiétements de l'autorité judiciaire : la garantie administrative est une protection donnée à la personne du fonctionnaire poursuivi à raison de fautes personnelles commises par lui en cette qualité ;
2* Le principe de la séparation des autorités entraine Yinconi- //êtence absolue du tribunal judiciaire, pour connaître d'un acte administratif, et il a pour sanction le conflit ; — la gai'antie administrative n'établit pas l'incompétence du tribunal, mais une simple ^n de non-recevoir à la poursuite dirigée contre un fonctionnaire en l'absence dT'une autorisation en règle, et nous verrons qu'elle ne peut donner lieu à un conflit d'attribution (I).
Agents qui étaient couverts par la garantie administrative. — La garantie administrative s'appliquait à tous les « agents du gouvernement, autres que les ministres ».
D'après la jurisprudence de la Cour de cassation, il fallait considérer comme agents du gouvernement tous les dépositaires d'une partie de l'autorité du gouvemetnent, agissant en son nom ou sous sa direction médiate ou immédiate, et faisant partie de la puissance publique (Cass.. 3 mai 1838, D. 38.L462).
Tels sont par exemple : les préfets, sous-préfets, maires, ingéniqucs des ponts et cbaLi>sées, cic., eh:.
Actes à raison desquels la poursuite était soumise à la nécessité d'une autorisation. — Pour bien comprendre la portée d'application de l'article 75 de la constitution de l'an VllI, il faut distinguer avec soin les diverses espèces d'actes à raison desquels un agent du gouvernement peut être recherché. Or, ces actes sont de trois sortes :
1" Les actes administratifs qui constituent l'exercice même de sa fonction,
(Ij Ces deux idées, qui sont loin d'être liors de toute controverse, sont magistralement exposées dans le rapport de M Mercier devant le tribunal des conflits. 20 juillet I87.J, Pelletier. Consulter écalement Laferriére, l, p. u85, p. :jyO ; .Vucuc, l, u" 420.
L'article 75 est étranger à cette première catégorie d'actes ; pour ces actes, les tribunaux judiciaires sont incompétents d'une façon absolue, en vertu du principe de la séparation des autorités ; une autorisation du Conseil d Etat n aurait pu avoir pour conséquence de les rendre compétents. Et lorsque, à tort, ils ont été saisis de la connaissance de pareils actes, le conflit doit être élevé par l'administration.
2" Les actes personneis, n'ayant pas le caractère d'actes administratifs et ne constituant pas l'exercice de la fonction de l'agent, mais commis par lui à l'occasion de cet exercice.
C'est à cette seconde catégorie d'acte que s'applique l'article 75. Les tribunaux judiciaires sont compétents pour connaître des conséquences civiles ou pénales de ces actes, mais seulement après qu'une autorisation de poursuivre aura été accordée.
C'est ce qui a été jugé par la Cour de cassation (i) relativement à un préposé des contributions directes qui, pendant qu'il remplissait son service, s'était porté à des voies de fait sur la personne d'un maire.
3° Les actes personne/s (crimes, délits, contraventions, etc.), accomplis par Tagent en dehors de l'exercice de ses fonctions.
L'article 75 ne s'applique pas non plus à cette troisième catégorie d'actes. En les faisant, le fonctionnaire dépouille sa qualité de fonctionnaire, il n'est plus qu'un simple particulier, susceptible, comme tel, d'être poursuivi, sans autorisation préalable.
C'est ce que le Conseil d'Etat a décidé à l'égard d'un maire poursuivi pour avoir fait le commerce des vins sans se conformer aux règles établies pour la perception des contributions indirectes (déci'et du 5 aoiàt 1861, Bactinous). /
(1) Arrêt du 3 mai 1845 (Regnaull . « L'article 75, dit cet arrêt, n'exige pas que les faits aient lieu pour l'exercice des fonctions de l'agent ; s'il en était ainsi, il resterait toujours sans application, puisque le droit de commettre un délit ne peut faire partie d^aucune fonction publique : l'article 75 veut seulement «lue les faits soient relatifs aux fonctions ; cette corrélation des fonctions et du délit imputé à lagent est manifeste dans l'espèce actuelle. » — Mais dans un arrêt postérieur du 31 mars 1864 ((^liéronnot), la Cour de cassation a donné une fausse interprétation en déclarant « que la garantie de l'article 75 n'est que la conséquence du principe /ondanœnlal de la srparalion des pouvoirs, qu'elle n'a pour objet que d'assurer l'indépendance de l'administration à l'égard de l'autorité judiciaire et de protéger non la personne inculpée, mais Vacte administraii/ \ qu"\\ faut essentiellement que les faits soient relatifs aux fonctions, en d'autres termes qu ils soient un acte de la fonction elle-même avec laquelle ils . s'identifient et dont ils constituent l'exercice, bien qu'abusif ».
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Poursuites qui nécessitaient l'autorisation préalable. —
L'autorisation était nécessaire pour tout acte de poursuite devant un tribunal judiciaire, soit au civil, pour faire condamner l'agent à des domniages-intérêts. soit au criminel, pour lui infliger une peine : tel par exemple qu'une citation à la requête d'un particulier ou du ministère public devant un tribunal, citation en conciliation, mise en prévention ou en accusation, etc., etc.
Sanction de l'article 75 de la constitution de lan VIII. — L'article 75 avait une double sanction :
1° La nullité absolue des actes de procédure faits contrairement à son texte ;
2-' Une peine prononcée contre les juges, les officiers de police judiciaire ou les membres du ministère public qui l'ont méconnu (art. 128, 129, C. pén.).
Abrogation de l'article 75 de la constitution de l'an VIII. — Les membres du gouvernement de la Défense nationale s'empressèrent de faire disparaître la garantie administrative qu'ils avaient attaquée d'une faron aussi violente, tant qu'ils formaient l'opposition.
Le décret d^^^j| 9 septembre 1870 est ainsi cornu :
u Art. ter. _ L'article '7:r.rM la rMii^Iiutinn' de l'an VIII est abrogé. Sont également abrogées toutes autres dispositions des lois générales ou spéciales ayant pour but d entraver les poursuites contre les fonctionnaires publics de tout ordre.
« Art. 2. — Il sera ultérieurement statué sur les peines civiles qu'il peut y avoir lieu d'édicter dans l'intérêt public contre les particuliers qui auraient dirigé des poursuites téméraires contre les fonctionnaires » (1).
Conséquences de l'abrogation de l'article 75 de la constitution de l'an VIII. — Les conséquences de l'abrogation de l'article 78 de la constitution de l'an VIII sont appréciées différemment par le tribunal des conflits et par certains auteurs.
1° Jurisprudence du tribunal des conflits.— Distinction fondamentale des actes administratifs etdes actes personnels de l'administrateur. — La jurisprudence du tribunal des conflits repose sur la distinction fondamentale des actes administratifs et des actes personnels de l'administrateur.
D'après cette jurisprudence, les tribunaux judiciaires sont aujourd'hui incompétents, malgré le décret de 1870, pour connaître
1) La loi annoncée par cet article n a pas été rendue.
des poursuites dirigées contre les fonctionnaires pour des actes achnnistralifs, et lorsqu'ils sont saisis d'une poursuite semblable, le conflit doit être élevé. Le décret de 1870 n'a pu avoir pour conséquence de faire disparaître cette incompétence parce qu elle ne résultait pas de l'article 75 de la constitution de l'an YIII mais était une conséquence directe du principe de la séparation des autorités ; or, le décret de 1870 a bien abrogé l'article 75, mais a maintenu intact ce dernier principe.
Le seul effet du décret de 1870 a été de supprimer la fin de nonrecevoir tirée de la nécessité dune autorisation préalable, dans le cas où un agent du gouvernement est poursuivi pour un fait personnel commis par lui, à l'occasion de ses fonctions. Aujourd'hui on peut poursuivre un agent du gouvernement j)our des faits personnels relatifs à ses fonctions sans une autorisation préa-
lableTl).
2° Opinion de certains auteurs. — D'après certains auteurs, le décret du 19 septembre 1870, en abrogeant l'article 75 delà constitution de l'an VIII, a fait une brèche au principe de la séparation des pouvoirs.
Ce décret a attribué désormais compétence aux tribunaux de l'ordre judiciaire pour apprécier et qualifier les actes même admiinstratifs, imputés à un agent du gouvernement et qui donnent lieu à une poursuite criminelle ou à une action en réparation civile.
S'il en était autrement, si les tribunaux judiciaires devaient surseoir à statuer jusqu'à ce que l'acte imputé eût été soumis à l'examen de l'autorité administrative, on ferait revivre, sous une autre forme, la garantie administrative établie par l'article 75, que le décret de 1870 a eu pour but de faire entièrement disparaître (2).
Pour comprendre le vice de cette solution, il suffit de rappeler que la garantie administrative était bien distincte du principe de la séparation des pouvoirs, et que, dès lors, le seul fait de la suppression de la garantie administrative ne peut avoir pour
1) Celle jurisprudence a été affirmée définitivemenl par le tribunal des conflits le 26 juillet 1873 faffaire Lepelletier) sur un rapport remarquable de M. Mercier alors président de la Chambre civile de la Cour de cassation. Celte jurisprudence a été suivie par de nombreuses Cours d'appel : Aix, 10 décembre 1888 ; Nîmes, 24 février 1879. Dans le même sens, Laferrière, i, p. 592 et suiv. ; Aucoe, I, n» 426. Berthélemy, ojo. cit., p 69.
12) Dans ce sens Batbie, Traité de droit administratif. H, p. 491, Ducrocq, Cours de droit administratif, t. III, p. 330 et suivantes, Jacquelin op. cit.
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conséquence de porter atteinte à un principe dont il n'était pas l'application.
Quant à la crainte de voir revivre, sous une autre forme, la garantie administrative de l'article 7o, avec la jurisprudence du tribunal des conflits, c'est une crainte facile à écarter, en faisant observer qu'autre chose est la nécessité d une autorisation, que l'autorité supérieure pouvait refuser arbitrairement, autre chose est l'appréciation par la voie contentieuse de la légalité et de la portée d'un acte administratif par des tribunaux administratifs.
Maintien des règles spéciales de procédure et de compétence pour les poursuites contre les magistrats de 1 ordre judiciaire. — Maintien de limmunité parlementaire. — Le décret du 19 septembre 1870 a laissé subsister les règles spéciales de procédure et de compétence établies par les articles 50o du Code de procédure civile, 479 et 483 du Code d'instruction criminelle pour les poursuites dirigées contre les magistrats et les officiers de l'ordre judiciaire qui leur sont assimilés.
De même le décret de 1870. n'a porté aucune atteinte à limmunjté_^j^rlp.mfin|piT'p d'ordre purement politique, qui couvre les membres des deux Chambres.
c) Responsabilité de l'administration pour les dommages résultant de la fonction publique.
Etat de la jurisprudence. — A défaut de textes, voici le résumé de la jurisprudence actuelle :
1" En principe, les dommages causés par des actes de puissance; publique ne donnent lieu à aucune indemnité. Au contraire, une indemnité est accordée pour les dommages qui résultent du fonctionnement des services publics.
2° Lorsque le dommage est occasionné par les services publics de l'Etat, l'indemnité est due, non en vertu de l'article 1384 du Code civil, mais comme conséquence d'un principe d'équité ; et c'est le Conseil d'Etat qui est compétent pour statuer {Trib. des conflits, arrêté Blanco. 8 février 187.3).
3" Lorsque le dommage est causé dans la gestion du domaine privé de 1 Etat, ou à l'occasion des services publics du département et de la commune, la responsabilité est basée sur l'arti-l cle 1384 du Code civil et les tribunaux judiciaires sont compé-j tents .
Critiques de cette jurisprudence. — La première et la troisième règle admises par la jurisprudence sont acceptées par la
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doctrine. I.a seconde, au contraire, est généralement critiquée, notamment par M. Berthélemy [op. cit., p. 76 et suiv.) pour les raisons suivantes :
1° Lorsque l'Etat cause un dommage à un particulier par des actes de gestion ii agit, non comme puissance publique, mais comme personne morale, à la manière d'un simple particulier. Dès lors, pourquoi ne pas lui appliquer Tarticle 1384 du Code civil ?
2° Il est contradictoire de donner l'article 1384 du Code civil pour base à la responsabilité lorsque le dommage résulte de l'exploitation du domaine privé de l'Etat ou de la gestion des services publics, départementaux et communaux, et de refuser de l'admettre pour le fonctionnement des services publics de l'Etat.
CHAPITRE II. LA SECURITE PUBLIQUE
Définition et division. — La sécurité publique peut s'entendre dans un sens large de tous les services qui ont pour but d'assurer le maintien de l'ordre et de la tranquillité, au dedans comme au dehors.
On peut y faire entrer la justice, la police, l'armée et la marine.
Nous n'avons pas à parler de l'organisation judiciaire dont l'étude doit être renvoyée, soit au droit constitutionnel, soit à la procédure civile. Nous consacrerons, au contraire, un paragraphe spécial aux autres branches de la sécurité publique.
§ 1". — La police.
Distinction fondamentale. — Il y a deux sortes de police : la police administrative et la police judiciaire.
La police administralive a une mission préventive : elle tend, par les"' fègle rn"ënts*q u^elTe édicté, par les mesures d'ordre qu'elle prescrit, par la présence des agents dans les lieux publics, à empêcher dans la limite du possible, que des infractions à la loi ne soient commises.
La police pidiciairje a, au contraire, une mission répressive. Elle n éntrê"en*jêij*que quand un crime ou un délit a été commis, et son rùle consiste à constater cette infraction, à en rechercher
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les auteurs et à en assurer la punition par les tribunaux compétents.
Il ne peut être question ici que de la police administrative. Division de la police admmisti ative — La police administrative se divise à son tour en police générale, en police municipale et en p()lice rurale.
La. police générale comprend l'ensemble des mesures de sûreté édictées pour le pa^'s tout entier.
Elle est exercée par le Président de la République, par le Ministre de l'intérieur, avec pour auxiliaire immédiat la direction de la sûreté générale, les préfets, les sous-préfets, les maires et les commissaires de police.
Elle a pour objet : la police politique, tendant à veiller à la sûreté de TEtat et du gouvernement (survéîriance et expulsion des étrangers, surveillance des éléments révolutionnaires, etc. ), et la. police admi7iist?'a(ive proprement rf«7e, tendant à l'application des lois administratives (mesures sanitaires, internement des aliénés dangereux, police des cours deau, etc.).
ha. police municipale s'entend des mesures prises pour faire régner l'ordre dans les villes ; elle est confiée au maire aidé de ses adjoints et au personnel de la police municipale (1).
La police riii'ale tend à assurer le maintien de la tranquillité dans les campagnes. Elle est exercée par le maire et le garde champêtre (2).
**§ 2. — L'armée.
Division. — Concernant l'armée, il y a lieu d'étudier : 1" son mode de recrutement ; 2° son organisation administrave.
I. — Mode de recrutement
Historique. — Période antérieure à 1872. — Avant la Révolution les armées royales étaient composées de mercenaires, souvent étrangers, recrutés par des racoleurs.
L'obligation au service pour tous les citoyens a été établie par l'Assemblée constituante (décret du 4 mars 1791). En 1814, on supprime cette obligation et la loi du 10 mars 1818, inspirée par le général Gouvion-Saint-Cyr, établit que l'armée se recrute par engagements volontaires et subsidiairement par tirage au sort.
(1) Voir suprà, p. 102.
'2) Voir suprci, p. 102.
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La loi du 21 mars 1832, proposée par le maréchal Soult, met en premier lieu le tirage au sort, et les engagements volontaires comme complément ; le remplacement est autorisé.
La loi du 27 avril 18oo décide que ceux qui seront exemptés du service verseront à l'Etat une somme destinée à alimenter la caisse de dotation de l'armée. Avec ces ressources, des primes d'engagement et de rengagement sont payées pour former un corps de sous-officiers de profession.
En 1868, le maréchal Niel, ministre de la guerre, propose d'établir le service ù'lJtt^tO'lV'e''pWir tous, qui avait permis à la Prusse de se relever et de vaincre l'Autriche à Sadowa. Le Parlement résista.
Il fallut nos désastres de 1870 pour amener cette réforme. Loi du 21 juillet 1872. — La loi du 27 juillet 1872 pose le principe de l'universalité du ser^tCëliiiposè à tous les citoyens. "Mais elle consacre des înégalités choquantes ; tandis que les uns sont astreints à cinq ^ns de présence sous les drapeaux, d'autres, les engagés volontaires, moyennant un versement de quinze cents francs, et ceux qui sont compris à la suite du tirage au sort dans la 2'- portion du contingent, ne font qu'un an ; d'autres ne doivent aucun service, les séminaristes, les fonctionnaires de leaseignement. les soutiens de famille.
Loi du Và.j'îiidet 1889. — La loi du 15 juillet 1889 a ramené la durée du service actif de cinq ans à trois ans ; elle a, en outre, fait un pas vers une plus grande égalité des charges militaires, en n'exemptant de tout service que ceux qui en sont physiquement incapables. Cependant elle laissait subsister une différence dé traiîémenl entre les jeunes gens soumis au service militaire, en ne retenant que pendant une année sous les drapeaux, à titre de dispensés, les soutiens de famille, réels ou présumés, et les jeunes gens pourvus de certains diplômes ou se destinant à certaines carrières (art. 21 et 2.3).
Loi du 21 mar3l905 Son double but — La loidu 21 mars 1905, actuellement en vigueur, a eu, comme la précédente, un double but :
1' Réduire encore la durée du service actif, en la ramenant de trois ans à deux ans.
2° Réaliser une égalité plus absolue des Français au point de vue du service militaire en supprimant toutes les dispenses ([ue la loi de 1889 avait établies pour des raisons d'humanité, dans
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l'intérêt de la haute culture intellectuelle ou pour faciliter le recrutement de certaines carrières.
Principe du recrutement. — Tout Français doit le service njilitaire personnel :
• Pendant deux ans, dans l'armée active ;
i Pendant onze ans, dans la réserve de l'armée active :
'Pendant six ans, dans l'armée territoriale ; Pendant six ans, dans la réserve de l'armée territoriale (art. !")•
Suppression des dispenses. — Ainsi que nous l'avons dit, toutes les dispenses sont supprimées, même celle pour cause de soutien réel de famille. Mais par tempérament à cette dernière mesure, la loi prévoit un secours journalier de 0 fr. 75 par jour, dans la proportion de 8 0 0 du contingent, et en outre des allocations variables, pour 2 0/0 encore du contingent, aux familles des militaires dont le travail est le seul moyen de subsistance des parents (art. 22).
La seule cause d'exemption est l'incapacité physique. Et encore, ceuxqui sont reconnus impropres à un service armé peuvent être versés dans les services auxiliaires (bureaux, magasins, bùpitaux militaires, etc.) pour y accomplir leurs deux années de service actif (art. 19).
Devancement d'appel et sursis. — Devancements cC appel. — La loi prévoit des devancements d'appel de la part des jeunes gens qui veulent faire leur service militaire à l'âge de 18 ans.
Ces devancements d'appel sont autorisés dans la proportion de 4 0/0 du contingent de la dernière classe incorporée. Pour être admis à ce bénéfice il faut :
1° Avoir dix-huit ans ;
2° N'avoir pas subi de condamnations à six mois au moins ;
.3' Etre pourvu du certificat d'aptitude militaire institué par la loi du 8 avril 190.3 ;
4» S'engager pour trois ans.
Après deux ans de service actif, l'engagé est renvoyé dans ses foyers à deux conditions ;
1° Qu'il obtienne le certificat d'aptitude aux fonctions de chef de section ; 2° qu'il s'engage à effectuer tous les trois ans pendant la durée de ses obligations militaires, des périodes de quatre semaines, dans la réserve et de deux semaines dans la territoriale
Sursis. — Des sursis renouvelables d'année en année, jusqu'à
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l'âge de 25 ans sont accordés aux jeunes gens qui justifient pour l'obténTFcf un motif raisonnable, tiré de 1 intérêt de leurs éludes ou de leur carrière. Ils sont accordés par le conseil de révision.
Elèves des Ecoles nationales. — Ecoles civiles. — Les élèves des écoles nationales civiles (école normale, école centrale, école forestière, etc..) jouissent d'une faveur particulière. Ou bien ils font leurs deux années de service avant leur entrée à l'Ecole, et alors, ils servent pendant leur seconde année en qualité de sous-lieutenant de réserve ; ou bien ils font un an de service avant leur entrée à 1 Ecole, et à leur sortie : ils complètent leur deuxième année de service en qualité de sous- lieutenant de réserve (art. 23).
Ecoles militaires. — Les élèves de St-Cyr, de Polytechnique et des écoles de santé militaire sont obligés de faire une année de service dans un corps de troupes, aux conditions ordinaires, avant leur entrée dans ces écoles (art. 23).
Des opérations du recrutement. — Le recrutement ne comporte plus que quatre opérations seulement:
1° Le recensement ;
2° La révision ;
3° L'établissement des listes cantonales :
4° L'immatriculation.
Le tirage au sort a été supprimé comme opération désormais inutile,
1 ° Recensement. — Il est effectué par les soins du maire, qui, dans chaque commune, tous les ans, du i"" au 15 j amo'èf, "'dresse la liste des jeunes gens de la commune qui ont atteint 20 ans révolus dans l'année précédente. Ce tableau est dressÇ*'T**î*îff3re des registres de l'état civil, des déclarations et des renseignements que le maire peut se procurer.
2" Révision. — Conseil de révision. — Le Conseil de révision siège au chef-lieu de canton. Il comprend :
Le préfet, président ; à son défaut, le secrétaire général, et exceptionnellement le vice-président du Conseil de préfecture ou un conseiller de préfecture délégué par le préfet ;
Un conseiller de préfecture, désigné par le préfet.
Un conseiller général et un conseiller d'arrondissement, autres que les élus du canton, désignés par la commission départementale.
Un officier général ou supérieur, désigné par l'autorité militaire.
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Ces cinq membres ont voix délibérative. En outre, sont adjoints au conseil, a\'ec voix consultative : un médecin militaire, un sous intendant militaire et le commandant du recrutement. Attributions. — Le Conseil de révision a pour attributions : l" De revoir les opérations du recensement. 2° De statuer sur lès exemptions, sur les ajournements, sur le placement dans les services auxiliaires et sur les démandes de sursis. .— •
— 'Voies de recours. — Les décisions du conseil de révision sont sans appel Elles peuvent former l'objet d'un recours en cassation devant le Conseil d'Etat pour incompétence, excès de pouvoir ou violation de loi (art. 29).
En outre, elles peuvent être révisées par le Conseil de révision lui-même dans deux cas : 1° erreur matérielle dans les pièces sur le vu desquelles la décision a été prise ; 2" défaut de justification imputable aux fonctionnaires chargés d'établir les pièces ou de les transmettre (art. 29).
3" Etablissement de la liste de recrutement cantonal. — Cette liste, établie par le Conseil de révision, est disposée en sept parties :
1o Les jeunes gens déclarés bons pour le service armé ; 2" Les jeunes gens classés dans les services auxiliaires ; 3" Les engagés volontaires et inscrits maritimes ; 4° Les jeunes gens exclus en raison de leurs condamnations ; 5° Les jeunes gens ajournés d'office ; 6° Les jeunes gens ajournés sur leur demande ; 7° Ceux qui ont obtenu un sursis.
4° Immatriculation. — C'est l'opération consistant à porter le nom des jeunes gens inscrits sur les listes de recrutement can tonal sur le registre matricule tenu parle commandant de recrutement dans chaque subdivision de région.
Ce registre mentionne l'incorporation de chaque homme inscrit ou la position dans laquelle il est laissé, et successivement tous les changements qui peuvent survenir dans sa situation jusqu'à sa libération définitive. Tout homme inscrit sur le registre matricule reçoit un livret individuel dit << livret militaire ■• qu'il doit représenter à toute réquisition de l'autorité civile et militaire. Engagements et rengagements. — La loi admet des engagements pour trois, q!jaTre*ou cTnq années, de l'Age de 18 ans à l'âge de 32 ans.
"X'é's rengagements peuvent avoir lieu, de la part des simples
soldats, comme de la part des sous-officiers, afin de renforcer les effectifs ou les cadres. Ils sont encouragés par des primes, une paye supérieure, des pensions de retraite proportionnelle et l'attribution d'emplois civils réservés aux sous-officiers retraités.
II. — OrganîsatioJi administrative de t armée
Divisions territoriales. — Au point de vue militaire, la France est divisée en 20 régions de corps d'armée ; le 19'^ corps est spécialement affecté yySM^«égie4-i<iw-<liJ pill'ff'mtnts de la Seine et de Seine-et Oise forment le gouvernement militaire de Paris ; le département du Rhône et les com.munesde l'Ain et de l'Isère, rattachées à la place de Lyon, forment le gouvernement militaire de Lyon, qui est confié au général commandant le M" corps.
Chaque région de corps d armée comprend un certain nombre de subdivisions, en général huit.
Des deux éléments de l'organisation militaire. — L'organisation militaire se compose de deux éléments distincts.
Un élément actif.
Un élément administratif.
L'élément actif est chargé du commandement. Dans chaque corps darmée il y a un service d état major, deux divisions d'infanterie, une brigade de cavalerie, une brigade d'artillerie, un bataillon du génie et un escadron du train des équipages,
\^' élément adminislratif est chargé de surveiller l'application des règlement- militiires et de pourvoir aux besoins de l'armée.
La loi du Iti mars 1882 sur l'administration de l'armée pose comme principe général de cette administration, la séparation des services administratifs en : direction, gestion ou exécution et contrôle.
La direction appartient au corps de l'intendance avec sa hiérarchie particulière depuis l'adjoint à l'intendance jusqu'à l'intendant général.
La gestion ou exécution appartient aux officiers d'administration.
Le contrôle est confié à des officiers qui relèvent directement du ministre.
D ailleurs, ces deux éléments, actif et administratif, sont placés sous l'autorité supérieure de 1 état-major général et du ministre de la guerre.
I. — Mode de recrutement
Trois modes. — Le recrutement des troupes de la marine est assuré par trois moyens : l'inscription maritime, les engagements volontaires et la conscription militaire ; nous ne parlerons que de l'inscription maritime.
Inscription maritime. — Origine historique. — C'est une institution cr^,é.e. par Culbeit, et qui astreint tous ceux qui se livrent à la navigation sur mer à servir sur les bâtiments de l'Etat. Cette matière a été réorganisée par la loi du 24 décembre
Troia classes d inscrits maritimes. — Cette loi distingue trois classes d'inscrits : les inscrits provisoires, les inscrits définitifs et les inscrits hors de service (^ari Ô^(T^" — ».-.,*-^,
Pour être inscrit définitif, il faut avoir 18 ans et a.vjojr accompli dix-huit mois de navigation,
Vondition des ntsci-its ((infinitifs. — Les inscrits définitifs sont assujettis au service de 18 à oO ans. En temps de paix ils ne sont appelés qu'à l'âge de 20 ans,
La durée de l'assujettissement se divise en deux périodes :
Une période obligatoire qui est de sept ans
Une période de réserve qui comprend le temps de l'assujettissement postérieur à la période obligatoire pendant laquelle les inscrits ne peuvent être appelés que par décret (art. 20).
La période obligatoire se divise elle-même en deux : une durée de service actif de cinq ans, et une durée de disponibilité de deux ans (art. 2.3).
Compensations accordées aux inscrits. — Comme compensation à ces charges, les inscrits jouissent de différentes faveurs; notamment, après oO ans d âge et 23 ans de navigation, ils ont droit à une pension de demi-solde réversible en partie au profit de la veuve et des orphelins mineurs. Cette pension est servie par la caisse des invalides de la marine, à l'aide d'une retenue sur les
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salaires des marins du commerce. Elle a été réglementée à nouveau par la loi du 14 juillet 1908.
II. — Organisation adminisiralive
Divisions territoriales. — Au point de vue maritime, la France est divisée en o arrondissements maritimes ayant pour chef-lieu chacun des ports militaires (Toulon, Rochefort, Cherbourj^. Lorient et Brest) ; chaque arrondisseme'ril'ë'ét' divisé'^eh sous-afrondissements qîTi se subdivisent à leur tour en quartiers, sous-quartiers et syndicats (Ordonnance du 14 juin 1844).
Autorités. — A la tète de chaque arrondissement se trouve un préfet maritime, ayant rang de vice-amiral commandant en chef une escadre. Il a la direction supérieure de tous les services et établissements de la marine dans son arrondissement. Il a sous ses ordres tous les bâtiments armés de son arrondissement, sauf ceux qui sont placés sous les ordres d'un commandant en chef d'armée, d'escadre ou de division.
Il a sous ses ordres immédiats un major général, un major de la Hotte, un commissaire général, un directeur des constructions navales, un directeur de l'artillerie, un directeur du service de santé et un directeur des défenses sous- marines.
A la tète du sous-ai'rondissement se trouve placé un officier supérieur de l'administration.
(Juant aux fonctionnaires et agents préposés aux autres subdivisions maritimes on les appelle administrateurs de l'inscription maritime dans les quartiers, syndics des gens de mer dans les syndicats (Décret du 7 octobre 1902).
CHAPITRE III. — DES SERVICES D HYGIENE ET DE SALUBKITÉ
Organisation du service. — Le service d'hygiène et de salubrité forme une direction, rattachée au ministère de l Intérieur, depuis le décret du ") janvier IKSÏÏT el'rêûnîê°a la dirë'ctVon'ciê Tassistance publique. Le directeur est assisté d un comité consultatif et d'un inspecteur général.
En outre, dans chaque département, à coté du préfet, siège un conseil départemental d'hygiène ; il existe un conseil semblable auprès du sous-préfet dans chaque arrondissement. Enfin, il peut être créé des commissions d'hygiène dans certains cantons.
HKS SERVICES D HYGIÈNE ET DE SALUBRITÉ
Mesures prescrites. — Il n'existe pas actuellement de loi générale sur Ihygiène et la salubrité, mais un grand nombre de lois particulières que nous étudierons sous les rubriques suivantes :
1° Protection des enfants du premier âge ;
2° Police sanitaire ;
3*^ Réglementation des établissements dangereux, insalubres et incommodes ;
4° Police du travail dans les ateliers et manufactures ;
5° Loi sur la santé publique.
s; 1*^ — Protection des enfants du premier âge.
Loi du 23 décembre 1874. — Cette loi, appeléej^i jRpuîseX» \i V du nom de son principal auteur, tend à protéger la vie et la santé f^ f^ de l'enfant âgé de moins de deux ans, placé moyennant salaire en nourrice, en sevrage ou en garde bors du domicile de ses parents. Cette loi a été complétée par un règletnent d'administration publique du 27 février 1888.
Economie générale. — La loi Roussel impose des obligations aux parents et aux nourrices et une surveillance aux autorités administratives.
Obligations des parents. — Les parents qui veulent mettre un enfant en nourrice doivent en faire la déclaration à la mairie. Cette déclaration est portée sur un registre sp^^îïït.""""' * '"" •'•'"««
Obligations des nourrices. — Toute personne qui veut prendre un enfant en nourrice doit se munir d'un certificat du maire de sa commune, et d'un certificat médical ; un livret lui est délivré gratuitement pour clfaque eufànf. De plus, la nourrice qui a reçu un enfant, doit en faire la déclaration à la mairie de sa commune dans les troisjours ; même déclaration au cas de retrait de l'enfant; si l'enfant meurt, déclaration dans les vingt-quatre heures.
Surveillance de l'autorité. — Une surveillance étroite est exercée sur les nourrices par les soins des maires, de commissions locales, de médecins inspecteurs ; enfin le service est dirigé, dans chaque département, sous l'autorité du préfet, par 1 inspecteur des Enfants assistés, auprès duquel un comité départemental est appelé à donner des avis et à formuler des vœux.
§ 2. — Police sanitaire.
Police sanitaire contre les épidémies. — Les deux textes de la matière sont la loi du 3 mars 1822 et le règlement d'administration publique du 4 janvier 1896. On sait, d'autre part, que des conventions sanitaires internationales ont été signées : à Venise, en 1892 : à Dresde, en 1893 ; à Paris, en 1894 (1), en 1906.
Les seules maladies pestilentielles exotiques qui déterminent lapplication de mesures sanitaires permanentes sont : le choléra, la. fièvre jaune, la peste. D'autres maladies, comme le typhus et la variole, peuvent être l'objet de mesures spéciales exceptionnellement.
Economie générale du décret du 4 janvier 1896.— Les mesures prescrites par le décret sont de trois ordres :
lo Mesures à prendre au départ du navire. — Tout navire provenant d'un pays hors d Europe, ou même de certains pays d'Europe, doit être muni dune patente de santé délivrée par l'autorité compétente du port de départ. La patente peut être nette ou brute (art. 3 à 14, 30 à 34).
2° Mesures à prendre pendant la traversée. — Tout bâtiment à vapeur d'au moins 100 voyageurs, qui fait un trajet dont la durée dépasse quarante-huit heures, est tenu d'avoir à bord un médecin sanitaire. 11 a pour devoir d'user de tous les moyens~pôssibles îp'our "préserver le navire des maladies pestilentielles exotiques et pour empêcher la propagation de ces maladies lorsqu'elles se déclarent à bord (art 15 à 30. 35 à 48).
3° Mesures à prendre à farrivée. — Le navire, à son arrivée dans le port de destination, doit être reconnu par l'autorité sanitaire. S il est suspect, il est soumis à {'arraisonnement, c'est-à-dire à une visite approfondie, et, suivant le résultat de cette visite, diverses mesures sont prises : surveillance exercée à l'égard des passagers, désinfection et même isolement dans des lazarets (art. 48 à 100).
Pour assurer l'observation de ces mesures, des taxes sont perçues, des pénalités sont établies, enfin toute une organisation est constituée.
Autorités sanitaires. — Le littoral est divisé encircqns^riptions
(1^ Voir l'étude détaillée de ces conventions sanitaires dans noire Manuel de droit inter national public, p. 221 et suivantes.
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sanitaires subdivisées en agences (agences principales et agences ordinaires) (art 101 à 126|.
A la tète de chaque circonscription est placé un directeur de la santé, docteur en médecine. 11 a sous ses ordres des agents principaux, des agents ordinaires et des sous-agents échelonnés le long du littoral Auprès du directeur fonctionne un conseil sanitaire ; ce service est placé sous l'autorité supérieure du ministre de Tintérieur Le directeur de la santé est chargé d'assurer l'application des règlements et instructions sur la police sanitaire maritime ; il délivre les patentes de santé pour le port de sa résidence (art. 104.
Police sanitaire contre lesépizooties. — Elle forme l'objet de la loi du 21 juillet ISSl. Dons chaque département il existe un service des épizooties confié à des médecins vétérinaires ; ce service relève du ministre de l'agriculture auprès duquel fonctionne un comité consultatif.
La loi de 1881 impose l'obligation de déclarer au maire l'existence des maladies contagieuses : au propriétaire de l'animal, à celui qui en a la garde et au vétérinaire qui le soigne. Le préfet, averti par le maire, prend, s'il y a lieu, un arrêté portant déclaration cTiiifeclinn. Cette déclaration peut entraîner, dans les localités qu'elle détermine, l'application des mesures suivantes : 1° l'isolement, la séquestration, la visite, le recensement et la marque des animaux et troupeaux ; 2° l'interdiction de ces localités ; 3° l'interdiction momentanée ou la réglementation des foires et marchés, du transport et de la circulation du bétail, etc.
Dans le cas de certaines maladies, l'abatage des animaux contaminés peut même être ordonné par le maire, le préfet ou le ministre suivant les espèces, movennant indemnité (art. 7, 8, 17 à 2.3).
Loi du 12 janvier 1909. — Cette loi a pour but d'organiser le sexvice des épizooties et maladies contagieuses dans chaque département
■~Poûr empêcher la propagation d'épizooties venant de l'étranger, la loi prescrit des visites sanitaires à la fi'ontière ; de plus, elle donne au Gouvernement le droit d'interdire l'entrée en France ou d'ordonner la mise en quarantaine des animaux susceptibles de communiquer une maladie contagieuse et même de prescrire l'abatage, sans indemnité, d'animaux malades ou suspects (art. 26).
*"îj 3. — Réglementation des établissements dangereux, insalubres et incommodes.
Textes. — La réglementation à laquelle sont astreints les établissements dangereux, insalubres et incommodes (fabriques, usines, ateliers etc.), dans un intérêt de sécurité et de salubrité pour les propriétés voisines, a été établie par le décret du lo octobre 1810.
bivlsîon en trois classes des établissements dangereux, insalubres et incommodes. — Le décret du lo octobre 1810 divise en trois classes les établissements dangereux, insalubres et incommodes :
La première classe comprend : ceux qui doivent être éloignés des habitations particulières ;
La deuxième classe comprend : ceux dont l'éloignement des habitations n"est pas rigoureusement nécessaire, mais dont il importe néanmoins de ne permettre la formation qu'après avoir acquis la certitude que les opérations qu'on y pratique sont exécutées, de manière à ne pas incommoder les propriétaires du voisinage, ni à leur causer des dommages.
La troisième classe comprend : ceux qui peuvent rester sans inconvénient auprès des habitations, mais doivent être soumis à la surveillance de la police (établissements seulement incommodes).
La répartition des divers établissements dans les trois classes est opérée par décret du chef de l'Etal rendu dans la forme des règlements daHmlnistration publique.
Ce tableau général résulte actuellement d'un décret du 3 mai 1886, complété par les décrets des 5 mai 1888 et lo mars 1890 (1).
Un point commun aux trois classes d'établissements consiste dans la nécessité d'une autorisation. Mais les formes dans lesjquelles rautorisàlîon peut être délivrée par l'autorité compétente 'varient suivant les diverses classes (2).
(1) Ceclassement subit des modifications fréquentes à raison d'un double courant en sens contraire, résultant des progrès de la scienee et des découvertes nouvelles. D'une part, en effet, des établissements réputés tout dabord dangereux ont ces.'^é de l'être ou le sont à un moindre degré, et, d'autre part, de nouvelles applications de la science à l'industrie donnent le jour à des établissements qui n'avaient pas été prévus et dont le classement n'avait pas été opéré.
(2) A Paris, c'est le préfet de police qui a qualité pour autoriser les trois classes d'établissements.
I. — Etablissements de la 1'^ classe
Définition. — Ce sont ceux qui doivent être éloignés des habitations particulières.
Autorité compétente pour délivrer l'autorisation. —
C'est le préfet ( 1 ) qui a qualité pour délivrer lautorisation, depuis
le décretcTuSo mars 1852 sur la décenlralisation adminislralive.
Formalités qui doivent précéder 1 arrêté préfectoral. —
Il faut :
1° Une demande adressée au préfet désignant le siège de l'établissement, la nature des opérations et un plan en deux expéditions ;
2° Âffichaçie de la demande dans toutes les communes, à o kilomètres de rayon, pendant un mois ; pendant ce délai, toute personne intéressée, et les maires des communes, peuvent former opposition ; il en est dressé procès-verbal par le maire de chaque commune à l'expiration du délai ;
3" EiKjuêle administrative faite par les soins du maire de la commiîne~sur le territoire de laquelle doit être établi le siège de l'établissement (ordonnance du 14 janvier 1815. art. 2) :
i" Avis du Conseil de préfecture, obligatoire seulement quand il y a"éu"3ês oppositions au cours de l'affichage ou de l'enquête ; 5° Avis de la Commission sanitaire de l'arrondissement. Divei-ses solutions possibles de l'arrêté préfectoral. — Il peut intervenir lune de ces deux solutions : 1° Le préfet refuse son autorisation ; 2° Le préfet accorde son autorisation.
Première solution : Le préfet refuse son autorisation (2). — L'industriel lésé peut recourir contre l'arrêté du préfet directement devant le Conseil d Etat, qui statue comme premier et dernier degré de juridiction.
Le délai pour le recours est de trois mois depuis la notification de l'arrêté.
Les tiers qui sont intéressés à ce que l'arrêté préfectoral de refus soit maintenu peuvent interv'enir à l'instance devant le Conseil d'Etat ; et même si le Conseil d'Etat a levé l'interdiction ils peuvent attaquer son arrêt par voie de tierce opposilion.
(1) D'après le décret de 1810, il fallait un décret eo Conseil d'Etat ^art. 2).
(2) On naccorde qu'une autorisation restreinte.
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Deuxième solution : Le préfet accorde son autorisation. — Dans ce cas ce sont les tiers, auxquels cette autorisation peut préjudicier, qui ont la faculté d'attaquer l'arrêté du préfet, et c'est le Conseil de préfecture qui est compétent, sauf appel contre sa décîSîon'd'evâilt le Conseil d Etat.
Il n"v à pas de délai pour le recours devant le Conseil de préfecture, mais il pourrait y avoir déchéance du recours quand l'établissement a fonctionné librement pendant quelques années (trois ans, d'après une jurisprudence constante).
L'appel devant le Conseil d'Etat doit être formé dans un délai de deux mois, depuis la notification de la décision du Conseil de préfecture,
II. — Etablissements de la 2" classe
Définition. — Ce sont ceux dont l'éloignement des habitations n'est pas rigoureusement nécessaire, mais dont il importe néanmoins de ne permettre la formation qu'après avoir acquis la certitude que les opérations qu'on y pratique sont exécutées de manière à ne pas incommoder les propriétaires du voisinage, ni à leur causer des dommages.
Autoiité compétente pour délivrer l'autorisation. — C'est le préfet quia qualité pour délivrer l'autorisation, d'après le décret cïe 1810 même.
Formalités qui doivent précéder l'arrêté préfectoral. —
Elles sont moins nombreuses : on n'exige pas V affichage de la demande et l'avis du Conseil de préfecture n'est jamais obligatoire.
Sur toiis lès autres points, on suit les règles que nous avons indiquées pour les établissements de la première classe.
IIÎ. — Etablissements de la 3° classe.
Définition. — Ce sont ceux qui peuvent sans inconvénient rester auprès des habitations, mais doivent être soumis à la surveillance de la police, établissements simplement incommodes.
Autorité compétente pour délivrer l'autorisation. — C'est le soiis-préfçt 'art. 2, décret de 1810).
Formalités qui doivent précéder larrêtédu sous préfet - Il doit seulement prendre Vavis des maires et de la police locale.
Voies de recours contre l'arrêté du sous-préfet. — Le recours est toujours porté devant le Conseil de préfecture avec faculté d'appel devant le Conseil d'Etat, que l'arrêté accorde ou
IV. — Bègles communes aux trois classes d'établissements
Ces règles communes ont trait : 1° au droit de police de l'administration ; 2° à la compétence des tribunaux judiciaires.
A. — Droit de police de l'adminislralion.
Autorité compétente. — C'est le j9/'é/e/(l) qui a qualité pour prendre des mesures de police relativement aux trois classes d'établissements.
En quoi consiste le droit de police du préfet. — En vertu du droit qui lui appartient, le préfet peut :
1° Ordonner la fermeture d'un établissement non autorisé ;
2° Ordonner la jermelure d'un établissement autorisé, lorsque l'industriel ne se conforme pas aux prescriptions de l'arrêté d'autorisation.
L'arrêté du préfet ordonnant la fermeture d'un établissement peut être attaqué devant le ministre.
Suppression dun établissement de 1" classe fonctionnant régulièrement en vertu dune autorisation, pour inconvénient imprévu. — Pour les établissements de 1"= classe, l'administration est armée d'un droit plus redoutable encore, qui peut causer la ruine d'un industriel. Elle peut ordonner la suppression dun établissement fonctionnant régulièrement, en vertu d'une autorisation, pour inconvénient imprévu. Mais cette mesure ne peut avoir lieu que pàfffecret en Conseil d'Etat, après avoir entendu la police locale, pris l*avîs des préfets et reçu la défense des manufacturiers ou fabricants. La suppression a lieu sans indemnité (décret de 1810, art. 12).
B. — Compétence judiciaire.
Définition. — H y a lieu, suivant les cas, à la compétence du tribunal desimpie police, du tribunal civil d'arrondissement, du tribunal de justice de paix.
1° Compétence du tribunal de simple police. — Le tribunal de simple police est compétent, pour prononcer /'flmen</e con-
il) Le maire, en vertu de son droit de police municipale, conserve le pouvoir de prendre certaines mesures dans l'intérêt de la salubrité : par exemple, il peut interdire Jécoulenient dans un cours d'eau des eaux nuisibles provenant d'un établissement.
tre les industriels qui contreviennent au décret de 1810 en ouvrant sans autorisation un établissement dangereux, insalubre ou incommode, ou bien qui contreviennent à l'arrêté préfectoral qui a soumis le fonctionnement de l'établissement à certaines prescriptions (art. 401. § 15, C. pén.).
5lais si l'industriel soulevait une question préjudicielle, touchant au caractère de l'établissement et à la nécessité de l'autorisation préalable pour son ouverture. le tribunal devrait surseoir jusqu'à ce que le Conseil de préfecture ait statué.
2" Compétence du tribunal civil d'arrondissement. — Le tribunal civil d'arrondissement est compétent pour connaître des actions en indeninité que les propriétaires voisins d'un établissement, Tonctionnalirt en vertu d'une autorisation régulière, exercent contre l'industriel pour préjudice causé au fonds.
L'arrêté d'autorisation ne -met pas Tindustriel à Tabri de ces demandes en dommages, car il ne constitue de la part de l'administration qu'un simple « ^e n empêche » sous la réserve des droits des tiers.
3° Compétence du juge de paix. — Le juge de paix est compétent pour les demandes en indemnité à raison du préjudice causé aux frui/s et recolles, par le fonctionnement d'un établissement régulièrement autorisé.
§ 4. — Police du travail.
Protection des travailleurs. — Le décret de 1810, en réglementant les établissements dangereux, insalubres et incommodes, n'avait en vue que de préserver la sécurité, la salubrité et la commodité des habitations voisines ; il ne s'occupait en aucune façon de l'hygiène et de la sécurité des ouvriers travaillant à l'intérieur de ces établissements. Des lois, d'origine plus récente, tendent au contraire à ce résultat. Ce sont : la loi du 2 novembre 1892, sur le travail des enfants, des filles mirrettfé'§ et dès femfn?s "dan s" les établissements industriels, modifiée en partie par celle du 30 mars 19()0, et la loi du 12 juin 1893, concernant l'hygiène et Ia"s('ciinTtr3es travailleurs dans les établissements industriels.
Réglementation du travail. — Pour étudier rapidement les dispositions de la loi, il convient de déterminer : les établissements et les personnes auxquels elle s'applique, les limitations qu'elle renferme et les mesures qu'elle prend pour en assurer l'observation.
POLICE DU TRAVAIL
Etablissements visés. — La loi ne s'applique qu'aux établissements industriels, laissant hors de sa portée les magasins (l), les bureaux, les travaux agricoles, les professions ambulantes, etc.
i*ersonnes protégées et mesures de protection. — La loi de 1892 s'applique aux enfants de l'un et de l'autre sexe jusqu'à 18 ans, aux tilles mineures de 18 à 21 ans, et enfin aux femmes majeures. Elle ne concerne pas les mâles, à partir de l'âge de 18 ans (2).
Pour les enfants, interdiction de les employer avant 13 ans ; ils ne sont pas encore élevés physiquement et intellectuellement. Cependant, à 12 ans, un enfant aura accès à l'atelier s'il a son certificat d'éludés primaires et s'il présente un certificat d'aptitude physique (art. 2).
Pour les mineurs de i 8 ans et pour les femmes, la durée du travail est limitée à onze heures ; elle a été abaissée à dix heures et demie à partir du 31 iiiars 1902 et à dix heures à partir du 31 mars 1904. "^
Interdiction du travail de nuit (de 9 heures du soir à o heures du matin), pour les enfants, les filles mineures et les femmes, sauf certains tempéraments nécessaires (art. 4).
Sanction. — Pour assurer l'observation des mesures précédentes, un corps d'inspecteurs est organisé : H inspecteurs divisionnaires ayant sous leurs ordres 92 inspecteurs départementaux. Ces inspecteurs ont droit d'entrer à toute heure dans les ateliers, de faire des vérifications et de dresser des procès-verbaux.
Les contraventions donnent lieu à des amendes variant entre o fr. et 1 000 fr. (art. 26 à 36).
Bureaux de placement. — La loi du 14 mars 1904 sur les bureaux de placement contient trois prescriptions principales :
1° Elle autorise l'expropriation moyennant indemnité des bureaux de placement existant.
2" Elle interdit aux bureaux de placement maintenus de recevoir de rétribution d'autres personnes que des employeurs ;
3* Elle nlilige les communes de plus de 10 OOO habitants à entretenir un liureau municipal de placement gratuit.
(1) L.i loi du 30 décembre 1900 sur le travail des femmes dans les magasins oblige les patrons à mettre des sièges à In disposition du personnel.
(2) Cependant ils sont toujours protégés par le décret-loi de 14 septembre 1848 qui fixe à douze heures le maximum de la journée de travail.
* § 5. — Loi relative à la protection de la santé publique.
But de la loi du 15 février 1902. — Depuis longtemps on avait reconnu linsuffisance de notre législation en matière dhygiène et de salubrité. Elle consistait uniquement dans quelques articles de la loi du IG septembre 1807 sur le dessèchement des marais, dans la loi du 13 avril 18n0 sur les logements insalubre^ et dans les pouvoirs Hè police conférés au maire et au "pFéTeî par la loi municipale du o avril 1884 (art. 97 et 99). Le but de la loi cTû 15 février ï 902 a été de doter la France dune législation sanitàTre complète afin d "en rayer les progrès des maladies contagieuses et d'obtenir une diminution de plus en plus grande de la mortalité.
Economie générale de cette loi et division du paragraphe. — La loi de 1902 comporte quatre grandes divisions :
1° Des mesures sanitaires générales ;
2° Des mesures sanitaires relatives aux immeubles ;
•S» De l'administration sanitaire ;
4° Dispositions diverses.
Nous allons, sur chacune de ces matières, donner un résumé succinct de la loi.
a) Des mesures sanilaires générales.
Enumération. — Les mesures sanitaires générales, qui forment lobjet du chapitre I''^ titre I"" de la loi (art. 1 à 10), concernent le règlement sanitaire, les mesures à prendre en cas d'épidémie, les obligations imposées aux particuliers, les travaux d'assainissement pouvant être imposées aux communes, et les mesures relatives au captage et à la protection des eaux de source.
1" Du règlement sanitaire municipal. — Toute commune est tenue d'avoir un règlement sanitaire ayant pour objet : les précautions à prendre pour prévenir ou faire cesser les maladies contagieuses et les prescriptions destinées à assurer la salubrité des maisons et dépendances, des voies privées, closes ou non, des logements loués en garni et autres agglomérations (art. 1^'').
Ce règlement est fait par le maire après avis du Conseil municipal ; il doit être approiIvé"p"ârle pr6fet-»prè«— avrè-tht-Gotrseil départemental d'hygiène (1).
(1; Sur ce point, la lai de 1002 dérobe ;i la loi municipale. Eu eiïet
LOI RELATIVE A L^ PROTECTION DE LA SANTÉ PUBLIQUE
Si dans le délai d'un an à partir de la promulgation de la loi, une commune n'a pas dérèglement sanitaire, il lui en est imposé un d'office parle préfet après avis du Conseil départemental d'hygiène (art. 2) (1).
Les communes peuvent se former en syndicat pour l'exécution des mesures sanitaires et adopter les mêmes règlements.
2" Mesures à prendre en cas d'épidémie. — Distinction. — Au cas d'épidémie, la loi distingue suivant qu'elle est locale ou suivant qu'elle menace tout ou partie du territoire français.
Epidémie locale. — Dans le premier cas, le préfet peut ordonner l'exécution immédiate des mesures sanifaifes~prescrites par le règlement sanitaire de la commune. Au préalable, l'urgence doit être constatée par un arrêté du maire ou, à son défaut, par un arrêté du préfet, que cet arrêté spécial s'applique à une ou plusieurs personnes ou qu'il s'applique à tous les habitants de la commune.
Epidémie générale. — Dans le second cas, si les moyens de défense locaux sont reconnus insuffisants, un décret du Président de la République détermine, après avis du comité consultatif d'hygiène publique de France les mesures propres à empêcher la propagation de cette épidémie. Il règle les attributions, la composition et le ressort des autorités et administrations chargées de l'exécution de ces mesures, et leur délègue, pour un temps déterminé, le pouvoir de les exécuter. Les frais d'exécution de ces mesures, en personnel et en matériel, sont à la charge de l'Etat. Les décrets et actes administratifs qui prescrivent l'application de ces mesures sont exécutoires dans les vingt-quatre heures, à partir de leur publication au Journal officiel (art. 8).
3° Obligations imposées aux particuliers. — Enuméralion. — Les obligations imposées aux particuliers sont relatives à la déclaration des maladies contagieuses, à la vaccination et à la revaccination, et à la désinfection.
Déclaration des maladies contagieuses. — Tout docteur en mé-
d'après la loi du 5 avril 1884 les règlements de police du maire ne sont soumis ni i\ l'avis du Conseil municipal ni à l'approbation du préfet qui peut seulement les suspendre ou les annuler. Cette dérogation s'e.xplique par les pouvoirs considérables que la loi nouvelle accorde aux municipalités.
(i) C'est encore une dérogation à la loi municipale, d'après laquelle la substitution du préfet au maire exige une mise en demeure préalable du maire; tandis qu'ici il suffit de l'expiration d'un certain délai.
decine, officier de santé ou sage-femme est tenu de faire la déclaration des maladies contagieuses dont la liste est dressée par un décret rendu sur rapport du Ministre de l'intérieur, après avis de l'Académie de médecine et du Comité consutatif d'hygiène publique de France. Ce décret a été rendu en 1903. Un arrêté du Ministre de l'intérieur, après avis de l'Académie de médecine et du Comité consultatif d'hygiène publique de France, fixe le mode de la déclaration. Cet arrêté a été publié le 10 mai 190.3 (art. 4 et o).
Vaccination et revaccination obligaloires. — La loi prescrit la vaccination antivariolique, au cours de la première année de la vie, ainsi que la revaccination au cours de la onzième et de la vingt et unième année. Les parents ou tuteurs sont tenus personnellement de l'exécution de cette mesure (art. 6).
Désinfection obtifjatoire. — La désinfection est obligatoire pour tous les cas de maladies dont la déclaration est prescrite par les règlements. Les mesures de désinfection ne sont pas laissées aux soins des particuliers qui ne disposeraient pas des appareils convenables pour cet usage. Ces mesures sont mises à exécution par les soins de l'autorité municipale, dans les communes de 20.000 habitants et au-dessus, et dans les autres communes par les soins d'un service départemental (art. 7 .
4° Travaux d'assainissement pouvant être imposés aux communes. — Lorsque, pendant trois années consécutives, le nombre des décès dans une commune a dépassé le chiffre de la mortalité movenne de la France, le préfet est tenu de charger le Conseil départemental d'hygiène de pttffcéder, soit par lui-même, soit par la commission sanitaire de la circonscription à une enquête sur 1p- '((iidifions sanitaires de la commune. Si l*enqïïêîe oemunlrL* que des travaux d'assainissement sont nécessaires, le préfet, après une mise en demeure à la commune non suivie d'effet, invite le Conseil départemental d'hygiène à délibérer sur l'utilité et la nature des travaux jugés nécessaires. L'affaire peut être soumise au Comité consultatif d'hygiène publique de France, devant lequel le fhâlré est invité à présenter ses ob^errationé. L'avis du Conseil départemental peut être porté devant le Comité consultatif d'hygiène publique de France. Après quoi la commune est mise en demeure de dresser le projet et d'exécuter les travaux. Si cette mise en demeure reste sans effet, un décret rendu en Conseil d'Etat ordonne les travaux et en détermine les conditions d'exécution. Mais la dépense ne pi!ut être mise à la charge de la commune que par une loi (art. 9}.
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5° Mesures relatives au captage et à la protection des eaux de source. — En ce qui concerne le copiage des sources cTenu potable, la loi décide que cette opération pourra être déclarée d'utilité publique par un arrêté préfectoral après enquête, lorsqûelè' deb'ît de la source ne dépasse pas deux litres par seconde L'indemnité d'expropriation est déterminée par le petit jury comme en matière de chemins vicinaux.
En ce qui concerne la protection des eaux de source, la loi édicté de^mesures utiles. Lorsqu'une commune acquiert une source par voie d'expropriation, le décret qui déclare futilité publique pourra déterminer un périmètre de protection contre la pollution de la dite source. Dans l'étendue de ce périmètre il est interdit d'épandre des engrais humains et de forer des puits sans l'autorisation du préfet. La servitude qui frappera ainsi les terrains donnera Heu à une indemnité dont le montant sera déterminé par le jury d'expropriation.
La loi ajoute que le droit à l'usage d'une source implique pour la commune le droit de curer cette source, de la couvrir et de la garantir contre toutes les causes de pollution, mais non celui d'en dévier le cours par des tuyaux ou rigoles (art. 10 1.
b) Mesures sanitaires relatives aux immeubles.
Objet du chapitre II. — Le chapitre II de la loi de 190|^est destiné à remplacer la loi du L3 avril 1 850 sur les logem'enTs msalubres, dont les dispositions étaient reconnues insuffisantes par tout le monde. Ce chapitre se réfère à deux ordres de matières: aux constructions d'immeubles et aux mesures à prendre à l'égard des immeubles insalubres.
I. Construction d'immeubles. — Dans les agglomérations de 20.000 habitants et au-dessus, aucune habitation ne peut être construite sans une autorisation du maire constatant que, dans le projet qui lui est soumis, les conditions de salubrité prescrites par le règlement sanitaire de la commune sont observées.
Si, dans les vingt jours à partir du dépôt de la demande à la mairie, le maire ITa'pas'pfîs de décision, le propriétaire pourra se considérer comme autorisé à commencer les travaux.
Si le maire refuse l'autorisation de bâtir, le propriétaire a le droit de s'adresser au préfet qui pourra l'autoriser à construire (art. H). •^-'M^î
Cette réglementation existait déjà pour Paris, en vertu du
décret du 26 mars 1852 ; mais il n'existait rien de semblable pour les autres communes.
II. Mesures à prendre à l'égard des immeubles insalubres. — On peut résumer ainsi les dispositions de la loi de 1902 : 1° Lorsqu'un immeuble, bâti ou non, attenant ou non à la voie publique est dangereux pour la santé des occupants ou des voisins, le maire, ou à son défaut le préfet, invite la Commission sanitaire à donner son aVis sUr rutilîté et la nature des travaux a exécuter et sur l'interdiction d'habitation partielle ou totale (1) ; 2° Les intéressés sont invités à présenter leurs observations devant la Commission sanitaire et sont appelés aux visites et constatations des lieux. La Commission sanitaire rend son avis.
.> Si cet avis est contraire aux propositions du maire, le préfet peut, s'il le juge convenable, consulter le Conseil départemental d'hygiène. Les intéressés sont également appelés à y faire entendre leurs réclamations ;
4" Conformément à l'avis de la Commission sanitaire ou du Conseil départemental, le maire (2) prend un arrêté ordonnant les travaux de salubrité qui ont été jugés nécessaîfes ou portant interdiction d'habiter. Dans ce dernier cas, l'arrêté municipal doit être approuvé par le préfet (.3) Le propriétaire est mis en demeure de s'y conformer dans un délai déterminé (art. 12) ;
l)° Un recours contre l'arrêté du maire est ouvert aux intéressés devant le Conseil de préfecture dans le mois qui suit la notification de l'arrêté, recours suspensif (art. 1.3) ;
6" A défaut de recours ou s'il est rejeté, les intéressés doivent obtempérer à l'arrêté du maire.
Si les travaux prescrits ne sont pas exécutés dans le délai imparti, les intéressés sont poursuivis devant les tribunaux de simple police qui autorise le maire à faire exécuter les travaux d'office à leurs frais, sans préjudice d'une amende de 1 à 5 francs.
(1) Sur tous ces poinls la loi de 1902 innove. La loi de 1850 ne s'appliquait qu'aux iinrneui)les i)âti.s ; — et seulement à ceux occupés par un locataire et non par le propriétaire lui-même. D autre part, la commission des logements insalubres, que les communes n'étaient pas tenues d avoir, ne pouvaient ag-ir que sur une plainte d'un locataire ; elle ne pouvait pas opérer d'office.
(2) D après la loi de 1850, c'était le Conseil municipal qui ordonnait l'exécution lies travaux jugés nécessaires par la commission des logements insalubres.
f3) D'après la loi de 1850, c'était le Conseil de préfecture qui avait qualité pour ordonner l'inicrdiction définitive et absolue d'habiter.
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En cas d'interdiction d'habitation, s'il n'y est pas fait droit, il n'y a plus contravention mais délit ; la peine encourue est une amende de 16 à 500 francs ; lejribunal correctionnel est seul compétent ; il autorise le maire à faire expulser, aux frais des délinquants, les occupants de l'immeuble (art. 14) (1) ;
1° Le recouvrement des dépenses, que la commune peut avoir à avancer, est garanti par un privilège sur les revenus de l'immeuble qui prend rang après les privilèges énoncés aux articles '2101 et 210;-} du Code civil (art. 15) ;
8° Enfin, pour encourager l'exécution des travaux prescrits, la loi décide que les ouvertures pratiquées pour l'exécution des mesures d'assainissement sont exemptes de la contribution des ^rtes et fenêtres pendant cinq années consé,cuJtJLyes, à partir de l'achèvement des travaux (art. 17). En outre, lorsque, par suite de l'application des mesures précédentes, il y a lieu à résiliation des baux, cette résiliation n'emporte, en faveur des locataires, aucuns dommages-intérêts (art. 17).
c) De l'administration sanitaire.
Des différents organes sanitaires. — Pour assurer l'exécution de ses dispositions, la loi de 1902 a réorganisé sur de nouvelles bases les conseils sanitaires existant déjà : au ministre de l'intérieur, le comité consultatif d'hygiène publique de France; dans chaque département, un conseil départemental dhygiène ; des commissions sanitaires et des bureaux municipaux d'hygiène.
Du comité consultatif d'hygiène publiç[ue de France.— 'Sa comp'osîtion'^ — Cette com position aété modînee"pâr la loi du 29 janvier 1906 (art. "2) modifiée elle même par la loi du 25 novembre 1908. Le comité consultatif comprend des membres de droit, et 22 membres nommés par le ministre de îlnlërieur, 5 sïir présentcTtlSfi de divers corps , 2, dbilt l'-un ou vrier^t l'autre patron, sur présentation du Conseil supérieur du travail, et 15 sans présentation ; il comporte, en outre, des auditeurs. Comme le conseil supérieur de l'instruction publique, il comporte une section permanente (art. 25).
Ses attributions. — Il a pour mission de délibérer sur toutes
(1) Ce droit pour l'administration d'assurer par des moyens directs l'exécution des mesures de salubrité jugées nécessaires est l'innovation la plus importante et la plus heureuse de la loi de 1902. La loi île 1850 ne contenait d'autre sanction qu'une amende dérisoire, le propriétaire préférait toujours subir 1 amende que d'exécuter les travaux ; en sorte qu'en pratique la loi était une vraie lettre morte.
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les questions intéressant Ihygiène publique, l'exercice de la médecine et de la pharmacie, les conditions d'exploitation ou de vente des eaux minérales sur lesquelles il est consulté par le gouvernement.
11 est nécessairement consulté sur les travaux publics d'assainissement ou d'amenée d'eau d'alimentation des villes de plus de o.OOO habitants et sur le classement des établissements classés.
Il est spécialement chargé du contrôle de la surveillance des eaux captées, en dehors des limites de leur département respectif, pour l'alimentation des villes (art. 25}.
Du Conseil départemental d'hygiène. — Sa composition. — Il comprend 1û..roêmbres au moins et lo au plus, parmi lesquels 2 conseillers généraux élus par leurs collègues, 3 médecins, 1 pharmacien, 1 ingénieur en chef, 1 architecte et 1 vétérinaire. A l'exception des conseillers généraux, tous les membres sont nommés par le préfet pour quatre ans, avec renouvellement par moitié tous les deux ans. Le préfet est président de droit.
Ses allribulions. — Nous les avons indiquées au fur et à mesure dans nos développements précédents.
Des commissions sanitaires. — Composition. — Cette composition a été remaniée par la loi du 29 janvier 1906 (art. l*"""). D'après cette loi. la commission sanitaire comprend : ."> membres au moins, 9 au plus, parmi lesquels doivent figurer : "TconsêTTler «^•néral élu par ses collègues et au moins, 1 médecin, ï pharmacieiî."! architecte, ou un technicien d'une compétence analogue, 1 vétérinaire. Sauf le conseiller général, ils sont nommés par le préfet pour quatre ans avec renouvellement par moitié tous les deux ans.
Le sous-préfet est président de droit de la commission sanitaire. Ce qui fait supposer que cette commission correspondra toujours à l'arrondissement bien que la loi ait laissé au Conseil général, dans chaque département, le soin de déterminer la circonscription à laquelle correspond chaque commission sanitaire.
Attributions. — Comme pour le Conseil départemental nous renvoyons sur ce point à nos explications précédentes.
Du bureau d'hygiène. — Enfin, dans les villes de 20.000 habitants et au dessus et dans les communes d'au moins 2.000 habitants, qui sont le siège d un établissement thermal, il doit exister sous le nom de bureau d'hygiène, un service municipal, chargé, sous l'autorité du maire, de l'application des dispositions de la loi de 1902.
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De l'organisation du service sanitaire dans chaque département. — Dans chaque département est organisé un service d'hvgiène publique. L'organisation de ce service est confié au Conseil général qui prend à ce sujet des délibérations définitives. Il délibère notamment sur la division du département en circonscriptions sanitaires, pourvues cbacune d'une commission sanitaire, sur la composition, le mode de fonctionnement, la publication des travaux et les dépenses du Conseil départemental et des commissions sanitaires.
A défaut par le Conseil général de statuer, il y est pourvu par décret rendu en Conseil d Etat (art. 20) (1).
d) Dispositions r/iverses.
Leur objet. — Elles sont relatives aux dépenses et au.x pénalités.
Dépenses. — Les dépenses rendues nécessaires par la loi de 1902, notamment celles causées par la destruction des objets mobiliers, sont obligatoires. En cas de contestation sur leur nécessité, il est statué par décret rendu au Conseil d Etat.
Ces dépenses sont réparttes entre les communes, les départements et l'Etat, suivant les règles établies par les articles 27, 28 et 29 de la loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale gratuite.
Toutefois les dépenses d'organisation du service de désinfection dans les villes de 20.000 habitants et au-dessus sont supportées
1) Règles parliculières à la ville de Parit; et au département de la Seine. — La loi du 1.5 février 1002 avait réglé l'appliratioa à Paris des mesures de protection pour la santé publique. Mais on s"ést vile a perçu que ses dispositions ne pouvaient pas s'appliquer telles qu'elles avaient été édictées. Elle a élé modifiée par la loi du 7 avril 1003, qui a réparti les attributions sanitaires entre les deux préfets de la manière suivante : le préfet de la Seine a tout ce qui cencerne la salubrité des habitations et dépendances, sauf les garnis ; la salubrité dss voies privées ,- le captage et la distribution des eaux; la désinfectiou, la vaccination et le transport des malades. Le préfet de police a la surveillance sanitaire des garnis ; les mesures sanitaires relatives aux maladies contagieuses, les conlrax-entions relatives à la vaccination et revaccination, sans préjudice des attributions résultant des lois antérieures qui sont maintenues. Le préfet de la Seine est assisté de la commission des logement insalubres ; le préfet de police des commissions d'hygiène d arrondissement existant déjà. L'un el l'autre sont assistés, dans la mesure de leurs attributions, du Conseil dhvgiène publique et de salubrité de la Seine qui fait fonction de Conseil départemental d'hvgiène.
par les villes et par l'Etat dans les proportions établies au barème du tableau A annexé à la loi de 1893. Celles d'organisation du service départemental de désinfection sont supportées par le département et par 1 Etat dans les proportions établies au barème du tableau B.
Pour faire face à ces dépenses de désinfection, des taxes seront établies par un règlement d'administration publique.
Pénalités — Enfin, la loi établit différentes peines pour assurer la sanction des règlements sanitaires et des principales prescriptions qu'elle édicté, notamment en ce qui concerne la déclaration des maladies contagieuses, la vaccination et la revaccination, la désinfection, etc.
CHAPITRE IV. — LE RÉGIME DES CULTES
Division. — Nous étudierons ;
§ 1. — La séparation des Eglises et de l'Etat.
§ 2. — Le régime des congrégations religieuses.
§ 1. — La séparation des Eglises et de l'Etat.
Division. — Nous étudierons :
a) La législation antérieure à la loi du 9 décembre 1905.
b) L'économie générale de la loi du 9 décembre 1905.
c) Les conséquences de la loi du 9 décembre 1905.
a) Lèghlalion antérieure à la loi du 9 décembre 1905,
Cultes reconnus. — Textes en vigueur. — Avant la loi du y décembre 1905, qui a opéré la séparation des Eglises et de l'Etat, il existait en France quatre cultes reconnus :
1° Le culte catholque régi par 1p Concordat du 26 messidor an IX et par les articles organiques contenus dans la loi (Tu 1 8 ger- "nïïïïaî an X ;
2" Le culte protestant de l'Eglise réformée, régi par les articles organiques de la loi du 18 germinal an X et par le décret-loi du 22 mars 1852 ;
.3" Le culte protestant de la Confession d'Augsbourg, régi par la loi du 1" août 1879;
4° Le culte Israélite, régi par différents textes : décret du 17 mars 1808, loi du 8 février 18.31, ordonnance royale du 25 mai 1844.
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Organisation du culte catholique, — La France était divisée en archevêchés ou arrondissements métropolitains au nombre de 18, les archevêchés en évéchés ou diocèses, au nombre de 72, les diocèses en paroisses et en succursales.
Les_arçhevêques et les évêques étaient nommés par décret et ^recevaient du pape l'investiture canonique.
Les curés de canton étaient nommés par les évêques avec rarement du gouvernement.
Les desservants des succursales et les vicaires étaient nommés et révoqués par les évêques.
Près de chaque archevêque ou évêque existait un chapitre de chanoines nommés par lui, avoo l'airn'nipnt du ^'ouvprnempnt et formant un conseil consultatif.
Organisation des cultes protestants. — La circonscription essentielle est la paroisse. Elle est administrée par un conseil preshytéral» composé d'un pasteur et de membres laïques érus"pâr les fidèles inscrits sur le registre paroissial.
Au-dessus était le consistoire. Il comprenait le conseil presbytéral du chef-lieu, et dès délégués des conseils presbytéraux de la circonscription. C'était le consistoire qui nommait les pasteurs avec l'agrément du gouvernement.
" Entre les deux églises protestantes existait cette différence que l'Eglise réformée avait un conseil central représentant l'Eglise auprès du gouvernement, tâuïcns 'qïî'é TEglise de la Confession d'Augsbourg, dont les adhérents sont peu nombreux, avait des synodes particuliers formés par le groupement de plusieurs consist^oTrê^'.'
Organisation du culte israélite. — Il avait un consistoire •central avec un grand rabbin et 9 membres laïques élus.
Le grand rabbin était élu par le consistoire central augmenté de délégués des circonscriptions consistoriales. Il y avait neuf consistoires départementaux et trois en Algérie. Ils se composaient d'un rabbin, choisi par le consistoire central, et de 4 membres laïques élus. Enfin, il y avait des rabbins communaux, nommés par les consistoires départementaux et des ministres officiants (Mohel, chargé de la circoncision, Schohet, chargé de tuer les animaux destmés à la nourriture).
Avantages concédés aux cultes reconnus. — Les cultes reconnus jouissaient de deux avantages principaux :
1" Les ministres des cultes reconnus étaient salariés par l'Etat
2° L'Etat et les communes étaient assujettis à des charges par-
ticulières en ce qui concerne les édifices consacrés au culte et le logement de ses ministres.
Droit d'intervention de lEtat dans le fonctionnement des cultes reconnus. — En retour de ces avantages, l'Etat se réservait un droit d'intervention dans le fonctionnement des cultes reconnus, qui se traduisait par les mesures suivantes :
\° Le gouvernement concourait à la nomination des évêqueset des curés, et approuvait lélection des ministres des autres cultes.
2° Il pouvait, par mesure disciplinaire, suspendre le traitement des ministres du culte.
3° Il pouvait déférer au Conseil d'Etat, par voie de recours pour abus, les actes dèTTïTinisfres du culte entachés d'excès de pouvoir, ou contraires aux lois de la iiépublique.
b) Etude de la loi de séparatîoti du 9 décembre 1905.
Historique de la loi (1). — La loi sur la séparation des Eglises et de l'Etat est le résultat d'un long travail parlementaire, commencé en 1881 et terminé en 1905. Trois hommes politiques ont attaché leur nom à cette réforme: à la Chambre, MM. Ferdinand Buisson, président de la Commission, et Aristide Briand, rapporteur, et au Sénat M. Maxime Lecomte, ''rapporteur. Le texte définitif de la loi a été la Tusîon de la proposition élaboi'ée parla Commission de la Chambre, du projet présenté le 10 novembre 1904, par le ministère Combes, et enfin du projet établi par le ministère Rouvîer le 9 février 1905.
La loi a été compTéîeè'pàr trois règlements :
L'un, du 29 décembre 1905, sur la confection des inventaires prescrite par l'article .3 de la loi ;
L'autre, du 19 janvier 1906, sur les pensions viagères et allocations temporaires accordées aux ministres des cultes ;
Le troisième, du 16 mars 1906, sur le fonctionnement des associations cultuelles.
Idée générale de la loi. — L'idée fondamentale de cette loi
(1) Trois incidents ont précipité le vote de cette loi : 1° le conflit élevé en iOOl par le Pape au sujet de la nomination de plusieurs évoques agréés par le gouvernement français Le Pape émit la prétention que le gouvernement avait simplement le droit de lui présenter une liste de candidats [iiobis nominaiil et non de ies nommer lui-même inowinavil ; 2° le conflit élevé au sujet de I evéque de Dijon. convo(|ué devant le St-Office, et de l'évèque de Laval, suspendu par le Pape, au mépris du concordat; 3° la protestation adressée par le Pape aux puissances contre la visite du Président de la République au roi d'Italie dans la ville de Rome.
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a été de briser les liens qui unissaient l'Eglise et l'Etat, et de réaliser, dans une certaine mesure, la formule célèbre du grand mi^nistre italien Cavour « l'Eglise libre dans l'Etat libre ». "Vue d'ensemble de la loi. — On peut ramener à six propositions les dispositions de là loi de 1905 :
1" L'Etat reconnaît la liberté de conscience et la liberté des cultes ;
2° L'Etat ignore les Eglises ;
3° L'Etat ne salarie, ni ne subventionne aucun culte ;
4° L'Etat exerce un droit de police sur les cultes ;
5° Les établissements publics religieux actuellement existants sont remplacés par des associations cultuelles ;
6° Les biens possédés par les établissements publics supprimés sont attribués aux associations cultuelles.
Nous allons développer ces six propositions.
1'" proposition : Proclamation de la liberté de conscience et de la liberté des cultes. — Dans son article 1 *■ la loi proclame la liberté de conscience, c'est-à dire la liberté du for intérieur. Elle garantit le libre exercice du culte, sous réserve du droit de police de lEtat.
Par application de ce principe, l'article 31 prononce des peines contre ceux qui emploient des menaces ou des violences pour déterminer une personne à exercer ou à s'abstenir d'exercer un culte (1).
2* proposition : L'Etat ignore les Eglises. — L'Etat moderne est purement laïque ; il se désintéresse de tout dogme religieux.
Il n'est pas antireligieux, il est areligieux (2).
Voici les conséquences qui en découlent logiquement.
1° L'Etat n'intervient plus dans les nominations des ministres du cunë Désormais, le Pape nommera seul les évéqués ; lès évêqués désigneront à leur tour les curés, sans que le gouvernement ait à s'en occuper.
(1) Ce principe comporte deux autres sanctions : I" sanction civile, basée sur Parlicle 13S2. se traduisant par une condamnation à des dommagesintérêts contre l'auteur d'un délit civil ; 2" sanction administrative, consistant dans un recours pour excès de pouvoir pour violation de la loi ou pour détournement de pouvoir contre tout acte de l'administration contraire à la liberté de conscience ou à la liberté des cultes (Hauriou, op. cit., 6« édition, p. 863 .
(2) Discours de M. Briand à la séance de la Chambre des députés du 9 novembre 1906. — Voir cependant en sens contraire le discours de M. Viviani à la séance de la veille (S novembre 1U06).
2° L'ambassade française au Vatican est supprimée. Son rôle consistait principalement a négocier avec le Saint-Siège au sujet du choix des candidats aux sièges épiscopaux. Par voie de réciprocité le Pape na plus de représentant ofliciel accrédité auprès du gouvernement français.
3» Les ministres du culte cessent d'être. iû.vestis d'un caractère officiel, et ils ne peuvent plus figiarer en cette qualité d'ans Tés cérémonies et dans les réceptions officielles (\).
Les évéques peuvent sortir de France sans autorisation du gouvernement. Le recours pour abus est supprimé. La publication des actes du Saint-Siège n'est plus soumise à aucune autorisation de la part du gouvernement français.
Toutes ces conséquences ne sont pas consacrées expressément par les textes de la loi ; mais elles en découlent logiquement.
4" Il n'existe plus désormais d établissements publics relatifs aux cultes. Les fabriques, consistoires, etc., sont supprimés pour l'avenir (art. '1 in fine).
3'' proposition : L'Etat ne salarie, ni ne subventionne plus aucun cuits. — Conséquences du principe. — Par application de ce principe, il résulte ;
1° Que désormais, les ministres du culte ne recevront plus de traitement de 1 Etat. Le BiidgeT dés cultes est supprîm'êTéTsô'n montant réparfi"'enTre les communes, au fur et à mesure des disponibilités, sous réserve des charges transitoires (art. 41) ;
2" Que les coinmunes ne seront plus tenues de pourvoir au logement des curés ou desservants, ni aux réparations des édinfr- CMii- iii'i's au' culte. ■ -' "■"■ '^ • • '
Il I 4 lui iiii' formellement interdit à l'Etat, aux départements et aux communes d'accorder des subventions au culte (art. 19 in fine).
Tempéraments à titre de mesures transitoires. — Enumération. — Par tempérament au principe et par mesure transitoire, l'Etat accorde aux ministres des cultes des pensions, des allocations et le logement.
J^es jje usions [art. 11). — A ceux qui ont .30 ans de service et 60 ans d'âge, les trois quarts de leur traitement antérieur ;
La moitié, à ceux qui ont 4o ans dàge et 20 ans de service, sans que la pension puisse être supérieure à 1.500 francs.
(1 Dans ce sens consulter le décret dvi 16 juin I!I07 sur les cérémonies publiques abrogeant le décret du 24 messidor an XII.
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Des allQcaUQîi^ {art. 11). — A ceux qui ne remplissent pas les conditions précédentes, dans la proportion suivante :
Traitement entier pendant la 1"'^ année ;
Les deux tiers — 2® —
La moitié — 3^ —
Le tiers — 4" —
La durée est doublée pour les communes de moins de 1.000 habitants.
Logement [art. 14). — Les archevêchés, les évéchés et les presbytères, ainsi que les grands séminaires et les facultés de théologie protestante, sont laissés gratuitement à la disposition des Eglises dans la mesure suivante :
Les évéchés et archevêchés, pendant deux ans, les presbytères et autres bâtiments, pendant cinq ans. Les indemnités de logement incombant aux communes, à défaut de presbytère, restent à leur charge pendant cinq ans.
Exception. — Deux exceptions formelles aux principes précédents concernent les aumôneries et les édifices consacrés au culte.
Aumôneries [art. 2). — La loi autorise le maintien au budget des dépenses relatives à des services d'aumônerie pour assurer le libre exercice des cultes dans les lycées, prisons, asiles, hospices etc.
Edifices consacrés au culte. — Les édifices consacrés au culte, qui sont la propriété de l'Etat, des départements et des communes sont mis gratuitement, ainsi que les objets mobiliers les garnissant, à la disposition des Eglises (art. 12 et 13).
4^ proposition : L'Etat exerce un droit de police à l'égard des cultes. — Voici les principales dispositions concernant la police des cultes ;
a) Publicité des réunions pour la erlcbratiuii du culte, en vertu d'une simple déclaration faite une fois par an (art. 2o).
b) Injerdiction de tenir des réunions politiques dans les églises consacrées au culte (art. 26).
c) Les processions extérieures et les sonneries des cloclies soi> mises au pouvoir réglementaire du maire (art. 27).
d) Interdiction pour l'avenir d'élever ou d'apposer des emblè-V mes religieux en dehors des édifices consacrés au culte et des ci-' metières (art. 28 et 29).
e) Pénalités édictées contre les atteintes à la liherté des cultes^ et aussi contre"Tos"d 1 fTa m aïTorTra Tenàrcl des fonctionnaires pu-
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blics ou les provocations à la désobéissance aux lois de la part des ministres du culte (art. 32 à 33).
5'' proposition : L'exercice du culte sera assuré par des associations cultuelles substituées aux anciens établissements publics religieux. — Idée générale. — A la place des fabriques, consistoires, synodes, etc., qui sont abolis pour l'avenir, seront instituées des associations cultuelles, dont la loi a déterminé les règles de formation, les ressources et auxquelles elle a imposé certaines prescriptions.
"'Condilioûs de formation des associations cultuelles. — Pour être légalement constituées les associations cultuelles doivent remplir les quatre conditions suivantes :
1" Elles doivent avoir jjour objet exclusif de subvenir aux frais, à rentretien et à l'exercice pultlir d'un cuit' .ni. I >! i4 10); I " 2" Elles, doivent se conformer aux rè^lu- d urj^aiii>atioii giMiérale du culte dont elles se proposent d'as.surer Texercice art. 4). Par là le législateur laisse intacte rorganisation particulière de chaque culte et interdit à l'Etat ou aux laïques d'y toucher soit dans le présent, soit dans l'avenir. La loi garantit donc l'organisation monarchique et hiérarchique du culte catholique ainsi que l'organisation démocratique et élective des cultes protestant et Israélite ;
3" Chaque association cultuelle devra comprendre un nombre minimum de membresMrdTÎant"'sûrvajiît fa popùratîônr"" ' -• ^-'- "*~'*T'nTet]ltyr6S',~"dans'Tês communes de 1 .(TOO habitants.
15 >) » 1.000 à 2.000 habitants,
25 » » au-delà de 20.000 habi-
tants.
Tous ces membres doivent être majeurs, de l'un ou de l'autre sexe, français ou étrangers, domiciliés ou résidant dans la circonscription desservie. D'ailleurs, ce sont les statuts de chaque association qui déterminent les conditions auxquelles est subordonnée l'entrée dans l'association. Cependant la loi entend réserver à chaque membre le droit de s'en retirer en tout temps, après paiement des cotisations échues et de celles de l'année courante, nonobstant toute clause contraire (art. 19) ;
Il doit y avoir déclaration avec dépôt de deux exemplaires des statuts à la préfecture où à la sous-préfecture où l'association a son siège social conformément à l'article o de la loi du 1" juillet 1901 sur les associations (art. 18).
Recettes des associations cultuelles. — Elles comprennent :
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1° Les cotisations des membres, conformément à l'article 6 de la loi de^ÏÏOI■ ;
2° Le produit des quêtes et collectes pour les frais du culte ;
3° Les rétributions pour les diverses cérémonies du culte (article 19) ;
4° Les fondations pour cérémonies et serv'ices religieux.
Mesures de précaution prises à tégarcl des associations culiuellesT^—TÔur conténTr les associations cultuelles dans leur sphère particulière, la loi de 1905 a édicté les règles suivantes :
1° Ces associations ont pour but exclusif l'exercice du culte et ne peuvent consacrer leurs ressources à aucun autre objet (art. 19 et -2-2).
2° Les actes de gestion financière et d'administration accomplis par les directeurs doivent être présentés chaque année, au contrôle et à l'approbation de l'assemblée générale des membres de l'association (art. 19) ;
3° Les associations tiennent un état de leurs recettes et de leurs dépenses ; elles dressent chaque année le compte financier de l'année écoulée et un inventaire des biens meubles et immeubles. Lf^ rnntrôle financier est exercé, par radministration des domaines et par l'inspection des finances (art. 21) ;
4° La loi autorise les associations cultuelles à constituer un fonds de réserve avec leurs ressources disponibles, mais elle en TTmilfê'^ft'eteiîient le montant et en détermine rigoureusement l'emploi (art. 22).
L nions d associations. — Les associations cultuelles peuvent former des unions ayant une administration ou une direction centrale. Elles sont soumises aux mêmes règles que les associations ordinaires au point de vue du fonctionnement et du contrôle (art. 20).
Sanction des règles précédentes. — La loi prévoit une double sanction de ses prescriptions : une sanction pénale et une sanction civile.
La sanction pénale consiste dans une amende de 16 à 200 francs, doublée en cas de récidive contre les directeurs ou administrateurs d'une association ou d'une union pour contravention aux articles 18 à 22.
La sanction civile est la dissolution de l'association ou de l'union prononcée par le tribunal civil dans les mêmes cas.
En outre, au cas de contravention aux règles relatives au fonds de réserve de l'article 22-1", le tribunal pourra ordonner le
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versement de l'excédent constaté aux établissements communaux d'assistance ou de tàenfaisance (art. 23).
'**6' proposition. — Attribution des biens actuellement possédés par les établissements religieux. — Mesure préparatoire. — hiveulaire. — n-n vue de préparer le transfert des biens actuellement possédés par les établissements religieux, la loi a prescrit aux agents de l'administration des domaines de procéder à un inventaire descriptif et estimatif contradictoirement avec les représentants de ces établissements (art. 3).
Biens appartenanl aux établissements religieux. — Les biens appartenant à ces établissements seront transférés aux associations cultuelles à charge par elles de paver leurs dettes (art. 4 et 5).
Ce transfert aura lieu par les soins des représentants légaux de l'établissement supprimé dans le délai d'un an.
A défaut de cette attribution, il y sera pourvu par décret.
Au cas de concurrence entre deux associations cultuelles, il sera statué par le Conseil d'uitat siégeant au contentieux (art. 8).
Si aucune association ne se présente pour recueillir ces biens, ils seront attribués par décret aux établissements communaux de bienfaisance de la localité (^art. 9).
Biens appartenant à lEtat et non affectés de fondations pieuses. — Ces biens feront retour à l'jiitat (art. 5).
Biens grevés d'une affectation charitable. — lisseront attribués à des établissements charitables par décision des représentants des établissements supprimés approuvée par le préfet, sinon, par décret en Conseil d'Etat art. 7).
Droit de revendication réservé aux donateurs . — Les donateurs et leurs héritiers en ligne directe peuvent revendiquer les biens donnés ou légués aux établissements supprimés dans un délai de six mois (art. 9^.
Conclusion générale. — (Jue conclure de cette étude de la loi du 9 décembre 1905 quant au nouveau régime des cultes? Est ce bien et réellement un régime de séparation de l'Eglise et de l'rjtat? Pas complètement. Sans doute, la loi nouvelle place le clergé de France sous la dépendance complète et exclusive du Pape, qui nomme seul les évêques, lesquels nomment librement les curés. Malgré tout, l'indépendance n'est pas absolue entre les deux organismes. L Etat ne se désintéresse pas du nouveau régime des cultes. Il collabore au contraire à son nouvel établissement à trois points de vue : 1° en maintenant l'affectation au culte des
LE RICGIMK DES CULTES
édifices consacrés au culte avec le mobilier qui en dépend : 2° par l'organisation des associations cultuelles auxquelles il attribue les biens des anciennes fabrii|ues à charge d assurer l'exercice régulier du culte; S'* parla surveillance qu'il se réserve sur ces associations. En sorte qu'on a pu dire avec quelque raison que s'il n'y avait plus de service public des cultes il y avait toujours un service ^'intérêt public ou d'intérêt général des cultes, obtenu par la coUaltoration de l'Eglise et de l'Etat (Hauriou, op. cil., p. 856).
c) Résultais de l'application de la loi du 9 décembre 1905.
Acceptation de la loi par les protestants et les israélites. — La loi de 1903 a été acceptée sans difficulté parles protestants et les Israélites, qui ont constitué des associations cultuelles, conformément à ses dispositions.
Résistance de l'Eglise catholique. — Difficultés soulevées par la mise à exécution de la loi de séparation. — Elle a. au contraire, rencontré une vive opposition, de la part des catholiques. Elle s'est manifestée :
1° Par la résistance violente à la confection des inventaires dans un grand nombre d'églises, soit à Paris, soit dans les provinces ;
2° Par les protestations énergiques du Pape Pie X, exprimées dans un discours prononcé au consistoire du M décembre 1905 et dans l'encyclique Vehementer nos du 11 février 1906.
3° Par rinterdictio'n"àcfré55fe"pBr4e Pape au clergé de France de former des associations cultuelles, toutes celles que l'on tenterait d'établir étant considérées comme schismatiques. Et cela malgré une tentative faite par un groupe d'hommes éminents du monde catholique français, qu'on a appelés les Soumissionnistes pour amener le Saint-Siège à un essai d'application loyale de la législation nouvelle.
Raisons de cette résistance. — Cette résistance peut être expliquée par trois ordres de considérations :
1'' Par l'atteinte grave portée à la majesté du Saint-Siège par la dénonciation du Concordat par la volonté unilatérale du gouvernement français et par la rupture brutale des relations diplomatiques avec le Vatican.
2" Par l'esprit d hostilité contre le Pape qui a animé certains des membres influents de la majorité du Parlement dans la préparation, dans la discussion et dans le vote de la loi de séparation.
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3° Par la prétention élevée et réalisée par l'Etat de régler tout
iseul, et sans entente avec le Saint-Siège, l'organisation du culte,
\en laissant au Conseil d'Etat le pouvoir d'apprécier la régularité
^de constitution d'associations cultuelles en concurrence, même
au point de vue du dogme (art. 8).
Attitude conciliante du gouvernement. Législation complémentaire. — Pour éviter des troubles regrettables et pour empêcher la fermeture des églises le gouvernement épuisa tous les moyens de conciliation. Pour l'avenir il dut compléter la loi du 9 décembre 1903 par des mesures nouvelles. Ce fut l'objet : de la loi du 2 janvier 1907, du 28 mars 1907 et du 13 avril
*t^i du 2 janvier 1907. — Son but. — Le but de cette loi est de faciliter au clergé catholique l'exercice public du culte.
Moyens d'assurer' l'exercice du culte. — D'après l'article 4 de la loi nouvelle, l'exercice public du culte peut être assuré :
1° Par les associations cultuelles de la loi de 1903 ;
2" Par des associations constituées en conformité avec la loi du 1" juillet 1901 sur le contrat d'association ;
3*^ Par voie de réunions tenues sur initiatives individuelles, moyennant une déclaration faite une fois par an.
Edifices affectés au culte. — Les églises et leur mobilier continueront jusqu'à nouvel ordre, sauf le cas de désaffectation, à être laissés à la disposition des fidèles et des ministres du culte pour la pratique de leur religion (art. 5).
Sort des archevêchés, évêchés, pî^esbytères et séminaires. — Ils ont été recouvrés par l'Etat, les départements et les communes après expulsion ou départ volontaire de leurs occupants, conformément à l article 1". De même, les indemnités de logement incombant aux communes, à défaut de presbytère, ont cessé d'être acquittées.
Enfin, la location des édifices ci dessus appartenant aux départements et aux communes doit être approuvée par le préfet pour éviter une subvention indirecte sous forme de location à prix réduit (art. 1").
Sort des biens des établissements ecclésiastiques. — Les biens des établissements ecclésiastiques qui n'ont pas été réclamés par des associations cultuelles dans l'année qui a suivi la promulgation de la loi du 9 décembre 1903 seront attribués à titre définitif par décret aux établissements communaux d assistance ou de bienfaisance (art. 2) . Ce n'est que la confirmation de l'article 9 de la loi de 1903."
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Loi du 28 mars 1907. — Le clergé catholique n'ayant pas voulu se soumettre à l'obligation de faire les déclarations prescrites par la loi pour les réunions cultuelles, le gouvernement est ailé plus loin dans la voie de la conciliation et a fait décider par la loi du 28 mars 1907, la suppression de cette formalité pour toutes sortes de réunions.
Loi du 13 avril 1908. — Cette loi, complémentaire et interprétative de la loi de 1905 a eu pour but de rendre plus aisée la liquidation définitive des biens des anciens établissements publics des cultes et de consolider l'acquisition par les communes et les établissements de bienfaisance des biens qui leur ont été attribués.
Situation actuelle du clergé catholique. — Ni associations cultuelles, ni associations conçues dans l'esprit de la loi de 1901 n'ont été constituées. Dès lors, les biens des fabriques ont été dispersés, par voie d'attributions aux communes et aux établissements de bienfaisance. Les églises sont laissées aux curés, mais ils n'ont sur eux qu'une jouissance de fait. Ce sont de simples occupants, sans titre juridique. L'Eglise a perdu le patrimoine qu'elle avait et elle n'a plus l'aptitude d'acquérir faute d'une personne morale capable de recevoir pour elle (1).
§ 2. — Des congrégations religieuses.
Définition. — On entend par congrégations religieuses des associations d'hommes ou de femmes, liés par des vœux, habitant en commun, soumis à des règles uniformes d'existence, et poursuivant un but de contemplation, de prédication, d'assistance ou d'enseignement. Les membres de ces congrégations forment le clergé régulier par opposition aux autres ecclésiastiques qui constituent le clergé séculier.
Historique. — Par décret du 1.3 février 1790, l'Assemblée constituante déclare dissoutes toutes les congrégations religieuses : le décret du 18 août 1793 confirme cette suppression. Le Coiicordatet la loi du 18 germinal an X les passent sous silence.
Ln peu plus tard, le décret du 3 messidor an XII, tout en autorisant certaines congrégation? de rcinmi'^, rocôhnaît au Gouvernement le droit d'autoriser dans 1 avenir la création des congrégations d'hommes ou de femmes par décret spécial.
C'est ainsi que furent autorisés : les lazaristes, les missions
(1) Consulter Berthélemy. op. cit., 5' édition, p. 260 et suiv.
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étrangères, les frères du St-Esprlt, les prêtres de St-Sulpice et les frères de la doctrine chrétienne. '
Vinrent ensuite: l'ordonnance du 2 avril 1817, l'ordonnance du 2i mai 1825 et le décret du 31 janvier 1852.
De la combinaison de ces différents textes il résulte qu'avant la loi du 1^' juillet 1901, le régime auquel étaient soumises les congrégations était différent suivant qu'il s'agissait de congrégations d'hommes ou de femmes. Le> conrirépations d'hommes ne pouvaient être autorisées que parline loi. En ce qui concerné îés congrégations de femmes, Ta même réglé s'appliquait. Cependant, on avait admis que les congrégations de femmes pouvaient être autorisées par décret, notamment lorsqu'elles adoptaient des statïïT5*tffjà vérifié?" et enregistrés au Conseil d'Etat et approuvés pour d'autres congrégations.
Economie générale de la loi du 1" juillet 1901. — Autorisation ni'cessaire. — Cette loi refuse aux congrégations le régime de liberti' arcordé aux associations. Une congrégation religieuse ne peut se lonner sans une autorisation donnée par unejoi ; et une fols autorisée elle ne peut fonder un nouvel étaBîïssement qu'en vertu d'un décret rendu en Conseil d'Etat.
La dissolution d'une congrégation ou la fermeture d'un établissement peuvent être prononcées par un décret rendu en conseil des ministres (art. 13).
y?££ime des co>^IJ[,>'éQatio2l^ ait torisées . — Les congrégations autorisées'**cor^tîîuear' "des établ i ssements d'utilité publique. Pour faciliter la surveillance de l'administration à leur égard, la loi leur impose les obligations suivantes :
Toute congrégation doit avoir à son siège la liste complète de ses membres, avec leur nom de famille et leur nom en religion, leurs nationalité, âge et lieu de naissance et la date de leur entrée dans la congrégation.
En outre, toute congrégation doit tenir un état de ses dépenses et de ses recettes, un compte financier de chaque année et un inventaire de ses meubles et immeubles.
Cette liste et cet état doivent être communiqués sans déplacement au préfet ou à son délégué sur toute réquisition (art. 15).
liéfjinie des confjri' gâtions non autorisées. — Les congrégations existant au moment de la promulgation delà loi qui n'ont pas été antérieurement autorisées ou reconnues doivent, dans le délai de trois mois, justifier qu'elles ont fait des diligences nécessaires pour se conformer à ses prescriptions.
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A défaut de cette justification, elles sont réputées dissoutes de . plein droit ; il en est de même des congrégations auxquelles l'au- y^ torisation aura été refusée.
La liquidation des biens détenus par elles aura lieu en justice. Les membres des congrégations dissoutes pourront reprendre les biens qu'ils ont apportés dans la communauté ; les donateurs ou leurs héritiers pourront revendiquer les biens par eux donnés ou légués, sous réserve de pourvoir à l'accomplissement du but assigné à la libéralité. Passé le délai de six mois, sans qu'aucune revendication ait eu lieu, le liquidateur procédera à la vente en justice de tous les immeubles non revendiqués qui ne seraient pas affectés à une œuvre d'assistance. Le produit de la vente, ainsi que toutes les valeurs mobilières, seront déposés à la Caisse des dépôts et consignations pour être répartis entre les ayants droite que le tribunal déterminera (I).
Une pension pourra être accordée sur l'actif resté libre aux membres de la congrégation dissoute qui n'auraient pas de movens d'existence assurés, ou qui justifieraient avoir contribué à 1 acquisition des valeurs mises en distribution par le produit de leur travail personnel (art. 18).
Sanction des règles précédentes. — En dehors de la dissolution, qui est une sanction purement civile, la loi de 1901 a établi des pénalités, des incapacités et des déchéances.
Des pénalités contre les membres des congrégations dissoutes qui tenteraient de se reformer et contre leurs complices.
Des incapacités, en déclarant nuls les actes entre vifs ou testamentaires, accomplis directement ou par personne interposée, et ayant pour objet de permettre aux congrégations légalement ou illégalement formées de se soustraire aux dispositions de la loi.
Des déchéances, en interdisant aux membres des congrégations non autorisées d'enseigner ou de diriger un établissement d'enseignement sous peine d'une amende de 16 à 5.000 francs et d'un emprisonnement de six jours à un an (art. 14 et 8 combinés).
(1; Ce pourra être l'Etat, si ce reliquat, provenant des biens donnés ou légués à la congrégation et non réclamés par le donateur et ses ayants droit, peut être considéré comme bien vacant et sans maître. Ce seront les congreganisles eux-mêmes, si ce reliquat peut être considéré comme le résultat de leur travail ou de leur épargne ( Dans ce sens, Cour d'Aix. 20 mars 1905;.
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Des divisions administratives et des degrés de l'enseignement. — Sous le rapport de linstruction publique, la France est divisée en Académies, qui depuis la loi du 14 juin 1854, sont au nombre de dix- sept.
L'enseignement comporte trois degrés : l'enseignement primaire, l'enseignement secondaire et l'enseignement supérieur. C'est en nous plaçant à ce dernier point de vue que nous étudierons lorganisation de l'instruction publique.
La loi du 10 mai 1808 qui a créé l'Université en France avait attribué à l'Etat un véritable monopole en matière d'enseignement. La liberté n'a été établie que par la loi du 28 juin 1833 ipour renseignement primaire, par la loi du lo mars 1830 pour l'enseignement secondaire et par la loi du 15 juillet 1875 pour "enseignement supérieur,
§ l*r. — Enseignement primaire.
Définition. — L'enseignement primaire s'entend de l'ensemble des connaissances élémentaires qu'il importe à tout homme de posséder.
Division. — Nous nous proposons d'étudier à ce sujet :
10 Les principes généraux ;
2° Les autorités préposées à l'enseignement primaire ;
3" Les conseils de l'enseignement primaire ;
4° Les règles spéciales à l'enseignement public ;
5° Les règles spéciales à l'enseignement privé.
1° Principes généraux.
Loi du 28 mars 1882. — La loi du 28 mars 1882 est la loi fondamentale en matière d'enseignement~pfrmâî'rè ;"éîle a organisé l'instruction nationale comme la loi du 15 juillet 1889, remplacée par celle du 21 mars 1903, a fondé l'armée nationale. Aussi ces deux lois sont-elles considérées comme les deux assises de l'Etat français moderne.
On peut résumer l'ensemble des dispositions de la loi de 1882 en deux propositions :
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[re Proposition: renseignement primaire est obligatoire pour les enfants de 6 « 13 ans. — La loi veut que tous les citoyens aient au moins les premiers éléments de Tinstruction : cela est indispensable sous un régime démocratique et de suffrage universel.
La loi du 16 juin 1881 avait rendu l'école accessible à tous en établissant la gratuité de l'enseignement. La loi de 1882 a complété cette réforme en l'imposant à tous.
2*^ Proposition : renseignement donné dans les écoles publiques est Inique. — Cela ne veut pas dire qu'il soit impie ; cela signilie que l'enseignement religieux doit être donné en dehors de l'école. C'est une sauvegarde de la liberté de conscience. Mais pour permettre aux parents de donner à leurs enfants un enseignement religieux, l'école doit vaquer un jour par semaine en dehors du dimanche.
Economie de la loi de 1882. — Pour assurer l'observation de ses dispositions, la loi de 1882 a créé un organe nouveau, la Commission scolaire ; elle a prescrit certaines mesures, tant aux parents qn'HÏÏS" autorités ; enlin elle a établi des moyens de rigueur.
De la commission scolaire. — Composition. — La Commission scolaire se compose du maire, président, d'un des délégués du canton et, dans les communes divisées en plusieurs cantons, d'autant de délégués qu'il y a de cantons, désignés par l'inspecteur d'Académie, et de membres désignés par le Conseil municipal, en nombre égal, au plus, au tiers des membres de ce Conseil.
A Paris, il y a une Commission pour chaque arrondissement. Elle est présidée par le maire et composée d'un des délégués cantonaux désigné par l'inspecteur d'Académie, et de membres désignés par le Conseil municipal, au nombre de trois à sept par arrondissement.
Attributions. — Les attributions de la Commission scolaire, comme d'ailleurs celles des autres Conseils de l'instruction publique, sont administratives, contentieuses et disciplinaires. Ses attributions administratjyes consistent à assurer le respect de la loi, ses attributions disciplinaires à réprimer sa violation et ses attributions contentieuses, a admettre ou à rejeter les causes dexcuses invoquées par les parents pour les absences des élèves.
Mesures prescrites en vue de l'obligation. — Devoir des autorités municipales. — Chaque année le maire, d'accord avec
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la Commission scolaire, dresse la liste des enfants âgés de 6 à 13 ans et avise les parents de la rentrée des classes (art. 8, § 1),
Devoirs des parents. — Les parents doivent ^uinze^XQJJ^ avant la rentrée des classes, faire connaître au maire dans quelle école ils entendent envoyer leur enfant ou s'ils veulent l'instruire dans la famille (art. 1). La sanction est, qu'en cas de silence, le maire inscrit d'office l'enfant à l'une des écoles publiques, et en avise les parents (art. 8, ^ 2).
En outre, les parents doivent assurer l'assiduité de l'enfant à l'école ; lorsque l'enfant manque l'école, les parents doivent faire connaître la cause de l'absence. La loi indique comme motifs légitimes d'absence : maladie de l'enfant, un décès dans la famille, les difficultés de communication, laissant la Commission scolaire juge des autres circonstances.
Des dispenses d'assiduité peuvent être accordées par la Commission scolaire (art. 15).
Deimrs des directeurs d'écoles. — Ils doivent tenir un registre d'appel constatant toutes les absences des enfants. Chaque mois ils en adressent un extrait à l'inspecteur primaire (art. 10).
Wesures de répression. — A l'égard des parents. — En cas d'absence d'un enfant, par quatre fois dans le mois pendant une demi-journée, sans excuse jugée légitime, le parent responsable est invité à comparaître devant la Commission scolaire qui lui rappelle le texte de loi et lui explique son devoir (art. 12).
En cas de non-comparution, comme au cas de récidive, dans les douze mois, la Commission scolaire inflige au parent la peine purement morale de l'affichage, pendant quinze jours, à la porte, de la mairie, de son nom et du fait relevé contre lui (art. 13),
Si une nouvelle récidive se produit, la Commission scolaire, ou à son défaut l'inspecteur primaire adresse une plainte au juge de paix à l'effet de faire prononcer une amende contre les contrevenants fart. 14).
A V égard des directeurs d'écoles. — Le directeur d'école privée qui n'observe pas les prescriptions de la loi de 1882 peut être frappé par le Conseil départemental des peines suivantes : avertissement, censure, suspension pour un mois au plus, et en cas de récidive, pour trois mois au plus (art. 1 1).
2° Autorités préposées à, l' enseignement primaire .
Énumération. — De nombreuses autorités concourent à l'administration de l'enseignement primaire : recteur, inspecteurs
généraux, préfet, inspecteur d'académie, inspecteur primaire, maire, délégué cantonal. Nous dirons un mot de chacun d'eux. La loi fondamentale de l'organisation de l'enseignement primaire est du 30 octobre 1886.
Inspecteurs généraux. — Ils sont au nombre de six , ils se réunissent en comité consultatif pour étudier toutes les questions qui leur sont soumises par le ministre.
Il n'existe d'inspectrices générales que pour les écoles maternelles ; elles sont au nombre de rjuatre.
Recteur. — Le recteur est l'autorité placée à la tète de chaque aca3emïê, pour diriger tous les services qui touchent à l'enseignement Pour l'instruction primaire il veille par l'intermédiaire des inspecteurs primaires à l'exécution des règlements d'études ; il propose au ministre les réformes convenables, et il lui adresse un rapport annuel (loi du 22 août 1834).
La loi de 1886 a conféré au recteur : le droit d'inspection dans les écoles publiques et privées (art. 9). Des règlements postérieurs ont placé sous son autorité exclusive les écoles normales primaires, la nomination des commissions d'examens, l'approbation des livres en usage dans les écoles publiques, etc.
Préfet. — Le préfet a des attributions comme représentant supérieur de l'Etat dans le département et comme président du conseil départemental.
En sa première qualité, il fait des nominations et prononce des changements de résidence et des révocations, après avis motivé du Conseil départemental, à l'égard des instituteurs titulaires publics et des instituteurs adjoints des écoles primaires supérieures, sur proposition de l'inspecteur d'académie. — Il veille à l'exécution par les communes des obligations et des charges qui leur sont imposées par la loi en matière d'instruction primaire. — Enfin, il ordonnance la plupart des dépenses.
En sa seconde qualité, il convoque le Conseil départemental, il a l'initiative des propositions sur lesquelles il délibère, enfin il est chargé d'exécuter ses délibérations.
Inspecteur d'académie. — Il instruit les affaires relatives à l'eriseignçméut primaire et de plus il tient de la loi des attributions propres très nombreuses dont voici les plus importantes :
A l'égard du personnel, délégation donnée aux instituteurs stagiaires — proposition pour la nominatioii des instituteurs titulaires ; — surveillance exercée sur les inspecteurs primaires, droit de réprimander et même, après avis du Conseil départetemental, de censurer les instituteurs publics.
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A l'égard de renseignement privé, droit d'inspection, droit d'opposition à l'ouverture d'une école libre.
En matière d'examens, droit d'accorder des dispenses d'i\ge, de poursuivre les candidats accusés de fraude, de présider les commissions d'examens, etc. (Décret du 18 janvier 1887).
htspec/eu)' primaire. — il est dans sa circonscription le chef immédiafdïi servTcê^d'ensei^nement primaire.
Il inspecte les écoles primaires publiques et privées ; veille à l'application de la loi de 1882 ; il instruit toutes les affaires relatives à la création ou à la construction des écoles publiques, à l'ouverture des écoles privées, etc. ; il donne son avis sur la nomination et l'avancement des instituteurs et institutrices des écoles publiques, sur les récompenses à accorder ou les peines disciplinaires à infliger au personnel enseignant (Décret de 1887, art, i29).
Maire^. — Le maire a la surveillance des écoles en ce qui concêrhe l'état des locaux, le matériel, l'hygiène et la tenue des élèves, mais non en ce qui concerne l'enseignement lui-même (D. 0. art. 160). Il reçoit la déclaration d'ouverture des écoles privées et peut y former opposition au point de vue du local. Il est chargé de veiller à l'observation de la loi de 1882 ; enfin, il est président de droit de la Commission scolaire.
Délégués canlonmtx . — Ce sont des inspecteurs bénévoles désigneT'partë ConsèTÎ départemental pour trois ans à l'effet de surveiller les écoles publiques et privées du canton Leur inspection ne peut pas porter sur l'enseignement, mais seulement sur l'état des locaux, le matériel, l'hygiène et la tenue des élèves.
3° Conseils de C enseignement primaire.
Enumération. — Les Conseils de l'enseignement primaire sont la Commission scolaire, le Conseil départemental et le Conseil superleur de i insiruciion publique. Nous avons déjà parlé de la commission scolaire, nous ne parlerons que des deux autres Conseils.
Conseil départemental . — Composition. — Le conseil départernenTaTc3mprêri3VIe prélét, président ; l'inspecteur d'académie, vice-président, quatre conseillers généraux élus par leurs collègues ; le directeur de l'école normale, deux instituteurs et deux institutrices élus par leurs collègues ; deux inspecteurs primaires désignées par le ministre.
Attributions. — Elles sont énumérées en détail dans la loi de 1880, nous n'en présenterons qu'un résumé très succinct.
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Au point de vue purement administratif, c'est lui qui dresse chaque année la liste des instituteurs et des institutrices stagiaires admissibles aux fonctions de titulaires. C'est lui qui détermine le nombre, la nature et le siège des écoles primaires publiques de chaque commune du département, etc.
Au point de vue contentieux, il juge contradictoirement les oppositions formées contre l'ouverture des écoles privées.
Au point de vue répressif ou disciplinaire, il prononce l'interdiction à temps ou l'interdiction absolue d'enseigner contre les instituteurs publics et privés ; il prononce l'interdiction, pour une ou plusieurs sessions d'examens, des candidats convaincus de fraude dans les épreuves du brevet de capacité.
Conseil supérieur de l'instruction publique. — C est un Conseil commun aux trois degrés d'instruction ; a l'égard de l'enseignement primaire, il donne son avis sur les livres d'enseignement, de lecture et de prix à interdire dans les écoles. Il statue en appel sur les jugements rendus par les Conseils départementaux prononçant interdiction absolue d'enseigner contre un instituteur public ou libre.
4° Règles spéciales à l'enseignement public.
Division. — Nous dirons seulement quelques mots des établissements et du personnel enseignant.
Etablissements. — Les établissements d'enseignement primaire sont :
1° Les écoles maternelles et classes enfantines ;
2° Les écoles primaires élémentaires ;
.3° Les écoles primaires supérieures et les classes d'enseignement primaire supérieur annexées aux écoles élémentaires, et dites « cours complémentaires » ;
4" Les écoles manuelles d'apprentissage.
Personnel enseignant. — Conditions requises. — Les membres du personnel enseignant doivent être Français, avoir un certain âge, être munis de certains diplômes.
L'âge requis est: 17 ans pour 1 institutrice, 18 ans pour l'instituteur, 21 ans pour le directeur d'une école élémentaire ; 25 ans, pour le directeur d'une école primaire supérieure ou d'une école recevant des internes.
Les diplômes exigés sont : pour les instituteurs et institutrices, le certificat d'aptitude pédagogique ; pour les instituteurs adjoints nommés dans les écoles primaires supérieures, le brevet supérieur ;
pour les directeurs, directrices et professeurs d'écoles primaires supérieures, le certificat d'aptitude au professorat des écoles normales.
Nomination. — Il faut distinguer les stagiaires, les titulaires et les directeurs et professeurs.
Les instituteurs et institutrices .stagiaires sont délégués par l'inspecteur d'académie qui peut retirer cette délégation, sur l'avis motivé de l'inspecteur primaire (Loi de 188G, art. 26).
Les instituteurs titulaires des écoles primaires élémentaires, les instituteurs adjoints des écoles supérieures et les maîtres auxiliaires pour les enseignements accessoires sont nommés par le préfet.
1" Pour être titularisé, un instituteur doit remplir deux conditions : 1° avoir fait un stage de deux ans dans une école publique ou privée ; 2° avoir été porté sur la liste d'admissibilité dressée par le conseil départemental (art. 23).
Sont nommés par le ministre : les directeurs directrices, et professeurs d'écoles primaires supérieures (art. 28).
Peines disciplinaires. — Les peines disciplinaires applicables au personnel enseignant sont : la réprimande, la censure, la révocation, l'interdiction pour un temps qui ne peut dépasser cinq années et l'interdiction absolue (art. 30).
La ri-prirpiuide est prononcée par l'inspecteur d'académie.
La censure également, mais après avis motivé du Conseil départemental.
La révocation est prononcée par le préfet à l'égard des titulaires et par lé ministre à l'égard des directeurs et professeurs des écoles supérieures. Le fonctionnaire peut se défendre devant le Conseil départemental. Le titulaire révoqué par le préfet peut môme interjeter appel dans les vingt jours devant le ministre (art. 31).
L'interdiction à temps et l'interdiction absolue sont prononcées par le Conseil départemental, avec faculté pour le fonctionnaire de se défendre, et sauf appel de la décision devant le Conseil supérieur (art. 32).
")° Règles spéciales à renseignement privé.
Principe de liberté. — L'enseignement primaire est libre,
c'est-à-dire que toute personne, munie des diplômes et ayant l'âge nécessaire pour enseigner ou pour diriger une école publique peut, sans aucune autorisation, ouvrir une école (1). De plus les
(1) Cette règle a reçu une atteinte indirecte de l'article 13 de la loi du
directeurs et directrices d'écoles primaires privées sont libres dans le choix des méthodes, des programmes et des livres, réserve faite pour les livres qui auront été interdits par le Conseil supérieur (art. 0, loi du 27 février 1(S80).
Limitations établies par la loi. — Cependant quelques limitations existent au principe de liberté.
Ainsi, aucune école privée ne peut prendre le titre d'écohî primaire supérieure, si le directeur, ou la directrice, n'est muni des brevets exigés pour les directeurs ou directrices des écoles primaires supérieures publiques.
Aucune école privée ne peut, sans l'autorisation du Conseil départemental, recevoir des enfants des deux sexes, sil existe au même lieu une école publique ou privée spéciale aux filles.
Aucune école privée ne peut recevoir des enfants au-dessous de 6 ans, s'il existe dans la commune une école maternelle publique ou une classe enfantine (art. 36, loi de 1S86).
Ouverture d'une école privée. — formalités. — Four ouvrir une école, il faut faire des déclarations : au maire, qui fait afficher pendant un mois, au préfet, à l'inspecteur d académie, au procureur de la République.
Le maire et l'inspecteur d'académie, d'office ou sur la plainte du procureur de la République, peuvent former opposition dans l'intérêt des bonnes mœurs ou de l'hygiène,
Opposilions . — Dès lors, ou bien aucune opposition ne se produit, ou une opposition s'élève.
Dans le premier cas, l'ouverture de l'école a lieu à l'expiration du délai d'un mois.
Dans le second cas, le Conseil départemental est appelé à se prononcer, sauf appel devant le Conseil supérieur (art. 37, 38, 39 loi de 1886).
Sanction des formalités prescrites. — L'accomplissement des formalités précédentes est exigé sous peine d'amende pour la première contravention, sous peine d'emprisonnement et d'amende en cas de récidive (art . 40).
1" juillet 1901 qui interdit aux membres des congrégations non autorisées de diriger une école ou d'enseigner. De toute façon elle doit être combinée avec la règle qu'aucun établissement nouveau ne peut être constitué par une congrégation autorisée sans une permission du Gouvernement accordée par décret en Conseil d'Etat. La loi du 7 juillet 1!)04 est allée plus loin en interdisant l'enseignement aux congrégations non autorisées et en ordonnant la suppression des écoles congrt^ganistes dans un délai de dix années.
Mesures disciplinaires. — L'instituteur privé peut encourir certaines peines disciplinaires, pour faute grave, inconduite ou immoralité. Sur la plainte de l'inspecteur d'académie, il peut être traduit devant le conseil départemental et là être frappé de censure ou d'interdiction de l'exercice de sa profession à temps ou dune façon absolue, dans la commune où il exerce sa profession ou dans le département, sauf appel, en cas d'interdiction devant le Conseil supérieur (art. 41),
Enfin le directeur d'école privée qui s'oppose à l'inspection des autorités scolaires encourt des peines correctionnelles
;^ 2. — Enseignement secondaire.
Définition. — L'enseignement secondaire peut être défini : l'ensemble des études qui tendent à l'obtention du diplôme du baccalauréat es lettres, es sciences, ou de l'enseignement moderne. '^ -— -•> '- -•'■'- -"-'
Etablissements publics d'enseignement secondaire. —
Ce sont les lycées et les collèges.
Les Iji^cées sont des établissements fondés et entretenus par l'Etat avec le concours des départements et des villes.
Au contraire, les collèges sont entretenus par les communes et subventionnés par I*EfâT |Loi du 15 mars 1850, art. 72).
A cùté des lycées et des collèges de garçons, la loi du 2! décembre 1880 a organisé des lycées et des collèges pour l'enseignement secondaire des jeunes filles.
Le personnel des lycées comprend : l'administration, représentée par le pyûviaenr.^le cen§(^,t^r et l'économe : le personnel enseignant composé du corps des professeurs titulaires, des chargés de cours et des professeurs des classes élémentaires, et le personnel chargé de la surveillance des élèves, le surveillant général et les maîtres répétiteurs.
Autorités et conseils. — Les autorités préposées à l'enseignement secondaire, sont squs l'autorité du ministre de l'instructio^ publique : les inspecteurs généraux, le recteur 3*aca^mie et Tes inspeciéUrs d'académie.
Les conseils qui s'occupent de l'enseignement secondaire sont : le conseil académique et le conseil supérieur de l'instruction publique.
Conseil académique. — Composition. — Il est composé :
du recteur, président ; des ijaspecteurs d'académie de la circonscription,des doyens des Facultés ; d'un professeur élu dans chaque faculté ; d'un professeur élu dans chaque école d'enseignement supérieur, d'uiV proviseur : d'un principal nommé par le Ministre ; de deux professeurs agrégés ou docteurs es sciences ; de deux professeurs licenciés de collège, l'un des lettres, l'autre des sciences, élus ; de deux conseillers généraux et conseillers municipaux des départements et communes qui concourent aux dépenses d'enseignement supérieur ou secondaire désignés par le Ministre (Loi du 27 février 1887).
Ailnbuiions. — Le Conseil académique a des attributions administratives, contentieuses et disciplinaires.
Au point de vue administratif, il donne son avis sur les règlements relatifs aux collèges communaux et aux lycées, sur les budgets et comptes d'administration de ces établissements, sur toutes les questions d'administration et de discipline de ces établissements (art. H, § 1 et 3, loi de 1880).
Au point de vue contentieux et disciplinaire, il est saisi par le ministre ou par le recteur des affaires contentieuses ou disciplinaires qui sont relatives à l'enseignement secondaire public ou libre ; il les instruit et il prononce les décisions et les peines à appliquer, sauf appel au Conseil supérieur dans les quinze jours de la notification (art. M. î> 2 et 4, loi de 1880).
Conseil supérieur de l'Instruction publique. — Composition. — Le Conseil supérieur de l'instruction publique a été réorganisé par la loi du 27 février 1880 et par décret du 11 mars 1897 ; il ne comprend plus en vertu de la loi de 1880 que des personnes vouées à l'enseignement. On peut dire qu'il se compose de trois éléments différents :
1° Alijaistrfid.e.iUjiSJXUC.tion publique, président ; 2" 44 membres élus par les divers Corps ensei^ants ; .3° in iiiinilirL? (Icsigaés par le Présidenï de ia " ITépublique : 9.pai'nii II- riiinllniiiMirHs di' 1 rnivei'sité^(Directeurs du ministère, iii^pf-cti'iiis -.■m'iTiiiA, j'ci'(.'iir-. rie.) ; 4 parmi les membres de I cii-cigni/inont libre. .•-..-*«*i.»*«.«i— — .
) ''= m iif niiMiibres nommés par décret et six conseillers que le miiii-tiv di -iijuc parmi ceux qui procèdent de l'élection forment une sri-imn firi uiaueuie. Cette section a pour fonction d'étudier les programmes et règlements avant qu'ils soient soumis à lavis du Conseil supérieur ; elle donne son avis : sur les créations de lycées et collèges, et sur toutes les questions d'études, d'adminis-
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tration, de discipline ou de scolarité qui lui sont renvoyées par le ministre.
Attributions. — Au point de vue administratif, il donne son avis sur les programmes, méthodes d'enseignement, modes d'examens, règlements administratifs et disciplinaires relatifs aux écoles publiques déjà étudiés par la section permanente sur les règlements relatifs aux examens et à la collation des grades, etc.
Au point de vue contentieux et disciplinaire, il statue en appel et en dernier ressort sur les jugements rendus par les Conseils académiques.
Etablissements privés. — Jusqu'en 1850, l'Etat s'était réservé le monopole de l'enseignement, la loi du 15 mars 1830 a rendu libre l'enseignement secondaire, en même temps qu'elle a confirmé le principe pour l'enseignement primaire.
Conditions et formalités . — Pour ouvrir un établissement d'enseignement secondaire il faut :
1° Etre français ; 2° avoir 25 ans ; 3° être muni d'un diplôme de bachelier ou d'un brevet de capacité délivré par un jury spécial (L. 1.3 mai 1865, art, 6).
, Les formalités à remplir consistent à faire une déclaration à l'inspecteur d'académie.
Dans le mois qui suit, une opposition peut être formulée devant le Conseil académique par le préfet et le procureur de la République, dans l'intérêt des mœurs ou de l'hygiène. Le Conseil académique statue sauf recours au Conseil supérieur.
>; 3. -■ Enseignement supérieur.
Définition. — L'enseignement supérieur est celui qui est donné dans les facultés comme complément de l'enseignement des lycées et collèges.
Etablissements publics . — Nous venons de dire que l'enseignement supérieur est donné dans les facultés. On distingue : les facultés de droit, de médecine, de sciences, de lettres, de théologie, les écoles supérieures de pharmacie et les écoles préparatoires de médecine.
D'autre part, on range dans la catégorie des établissements d'enseignement supérieur un certain nombre d'écoles de haut enseignement telles que : l'école normale supérieure, le collège de France, l'école des hautes études, l'école des langues orientales, etc.
Personnalité des facultés. — Chaque faculté forme une \ry^ pecâonne nioraia.4iSktin,ç,te, Ce caractère est affirmé par un décret ^f^ du 25 juillet 1885 qui détermine les conditions d'acceptation des libéralités faites aux facultés.
Il est plus fortement consacré encore par la loi des finances du 17 juillet 1889 (art. 51), qui stipule qu'à partir du 1^'' janvier 1890, il serait fait recette au budget spécial de chaque faculté, concurremment avec les ressources propres de l'établissement, des crédits ouverts pour le matériel des facultés. Le décret du 29 février 1890, rendu en exécution de cette loi, détermine les éléments du budget des facultés et en trace les règles de comptabilité.
Création des universités. — Historique. — L'organisation ^ de l'enseignement supérieur présentait un vice capital que d'ex- M i cellents esprits avaient depuis longtemps signalé et qui appelait ^-ÙA^ des réformes. Ce vice résidait dans l'isolement dans lequel chaque ' a Jt faculté fonctionnait par rapport aux autres facultés de la mème^^ji^iy ^ académie ; « uniquement appliquées à permettre aux jeunes gens^ de conquérir les diplômes exigés pour certaines facultés des lettres, /l^. kt, des sciences, de droit et de médecine, elles n'étaient presque nulle y v^ part, sauf à Paris et dans une ou deux grandes villes, un foyer d'études et de recherches purement scientifiques. On opposait à cet éparpillement, à cette médiocrité et à cette indifférence de nos établissements d'enseignement supérieur la puissance et la solidarité des corps enseignants de certains pays, de l'Allemagne notamment qui, groupés sous le nom d'universités, se prêtaient sans se confondre, un mutuel appui, grâce à une administration unique » (1).
C'est pour remédier à cet inconvénient que le décret du 24 juillet 1885 a créé un organe nouveau, le Conseil tjénercit'des'fàculiés chargé de la gestion des biens qui pourraient être communs aux facultés. « C'est le premier anneau de la chaîne qui devait rattacher les facultés les unes aux autres » . Le décret du 28 décembre 1885 a fait un pas de plus dans cette voie en conférant au Conseil général des facultés de nombreuses attributions au point de vue pédagogique. Enfin la loi des finances du 28 avril 1893 conférait dans son article 71, la personnalité civile au corps formé par réunion de plusieurs facultés, avec le recteur comme autorité;
ue
ait k/Y
(1) Note sous la loi du 10 juillet ]8n7 dans le Bulletin annote des lois et décrets, de MM. Paul Dupré et Camille. Lyon, Dupont, éditeur.
active et le Conseil général des facultés comme organe délibérant. Les décrets du 9 août 1893 et du 16 août complétaient cette réforme.
Loi du 10 jui//el 1896. — La loi du 10 juillet 1896 consacre d'une façon définitive cette œuvre d'union et de cohésion des facultés si longuement élaborée par la législation antérieure.
Ses dispositions peuvent être ainsi résumées :
1» Le corps des facultés établi près de chaque académie prend le nom d'universilé (art. l'^'").
Le nom seul est changé ; mais l'organisation antérieure subsiste. C'est ainsi que l'université forme, à la place du corps de faculté, une personne morale, ayant pour organe exécutif, le recteur, et pour organe délibérant, le conseil d université.
:2"' Le conseil général des facultés prend le nom de cy|||^eil de TuniiïÊBsitg; (art. 2).
0° Le conseil de l'université est substitué au conseil académique dans le jugement des affaires contentieuses et disciplinaires, relatives à l'enseignement supérieur (art. 8).
i^» Enfin, à partir du l^"" janvier 1898 il est fait recette, au budget de chaque université, des droits d'études, d'inscriptions de bibliothèque et de travaux pratiques acquittés par les étudiants, pour être affectés : aux dépenses de laboratoires, bibliothèques et collections ; à la constitution de nouveaux enseignements, ou à des œuvres dans l'intérêt des étudiants.
Les autres droits (d'examen, de diplôme, etc.) continuent à être perçus au profit du Trésor (1).
Des autorités et des conseils préposés à l'enseignement supérieur. — Les autorités préposées à l'enseignement supérieur sont : le ministre de l'instruction publique, assisté de son collaborateur immédiat, le directeur de l'enseignement supérieur, le recteur et l'inspecteur d'académie ; depuis la loi des finances du .30 mars 1888, il n'y a plus d'inspecteurs généraux pour l'enseignement supérieur.
Les conseils qui s'occupent de l'enseignement supérieur sont le Conseil de l'Université, le Conseil académique et le Conseil supérieur de l'instruction publique.
Conseil de l'université. — Composition. — Ainsi que nous
(1) Consulter le décret du 21 juillet 1897, sur l'acceptation des dons et legs et le décret du 22 juillet 1897 sur le régime financier et la comptabilité des universités.
l'avons dit plus haut, le Conseil de l'Université est désormais substitué au Conseil général des facultés.
'Tfï est donc composé comme lui du recteur, des doyens et directeurs et de deux délégués de chaque école ou faculté, élus par leurs collègues (art. 4 du décret du 25 juillet 1885).
Attributions. — Ses attributions sont administratives, contentieuses et disciplinaires.
Au point de vue administratif, le conseil veille au maintien des règlements d'études, il établit entre les cours des différentes facultés et écoles la coordination nécessaire au bien des études et aux intérêts des étudiants ; il a droit, au cas de vacance dune chaire, de donner son avis, après la faculté intéressée, sur le maintien, la suppression ou la modification de cette chaire, etc. (Décret du 25 juillet 1885).
En outre, le Conseil de l'Université est appelé à délibérer sur toutes les personnes qui intéressent l'Université en tant que personne morale 'Décret du 9 août 1893).
Enfin, au point de vue contentieux et disciplinaire, le Conseil de rUniversilé a hérité de toutes les attributions conférées par les lois antérieures au Conseil académique (L. 10 juillet 1896, art. 3).
Conseil académique. — Par ce qui vient d'être dit, on voit^ que le rùle du Conseil académique est presque entièrement supprimé en matière d'enseignement supérieur. Il na plus que des attributions purement consultatives. Il donne son avis sur les règlements relatifs aux établissements d'enseignement supérieur public sur toutes les questions qui lui son renvoyées par le ministre ; il adresse chaque année un rapport au ministre sur la situation des établissements d'enseignement public supérieur et sur les améliorations qui peuvent v être introduites (L. 27 février 1880, art. 11, ^ 1 et 3j.
Conseil supérieur de l'instruction publique. — Il faut distinguer les attributions de la section permanente et celles du Conseil supérieur lui-même.
La section permanente a pour mission d'étudier les programmes et règlements avant qu'ils soient soumis au Conseil supérieur; elle donne son avis sur les créations de facultés, sur les créations, transformations ou suppressions de chaires ; en cas de vacance d'une chaire, dans une faculté, la section permanente présente deux candidats (art. 4, loi de 1880).
Le Conseil supérieur, au point de vue administratif, est appelé
à donner son avis sur les programmes, méthodes d'enseignement, étudiés par la section permanente, sur les règlements relatifs à la collation des grades.
Au point de vue contentieux et disciplinaire, il statue en appel et en dernier ressort sur les jugements rendus par les Conseils des Universités uirt. 7, n"^ 1 et 2).
De l'enseignement supérieur privé. — Nous avons vu plus haut que renseignement primaire et l'enseignement secondaire ne sont devenus libres que depuis la loi du 13 mars 1830. C'est seulement la loi du 12 juillet 1873, modifiée parla loi du 18 mars 1880, qui a étendu la règle de la liberté à l'enseignement supérieur.
Ouverture d'un établissement. — Conditions. — Pour ouvrir un établissement d'enseignement supérieur il faut avoir au moins 23 ans et être Français, de plus il faut que l'établissement soit administré par trois personnes au moins.
Formalité. — Une déclaration signée par les administrateurs est remise au recteur ou à l'inspecteur d'académie. L'ouverture ne peut avoir lieu que dix jours après ; la liste des profe.sseurs et le programme des cours sont communiqués tous les ans au recteur ou à l'inspecteur.
Personnalité civile. — D après la loi de 1875 un décret en Conseil d'Etat suffirait pour conférer la personnalité juridique à un établissement d'enseignement supérieur. La loi de 1889 s'est montrée plus exigeante et déclare qu'une loi est nécessaire.
Extinction. — En cas d'extinction dun établissement privé revêtu de la personnalité civile, les libéralités qui lui avaient été faites retournent aux donateurs et aux héritiers des donateurs et testateurs. Les biens acquis à titre onéreux profitent à l'Etat pour être employés pour les besoins de l'enseignement supérieur (Loi de 1873, art. 12).
CHAPITRE VI. — INSTITUTIONS DE PREVOYANCE
Intervention de l'Etat. — En matière de prévoyance lEtat
intervient de différentes façons : il frappe d'incapacité le prodigue ;
il assure une pension de retraite à ses fonctionnaires, il réglemente
lies caisses d'épargne privées et les Sociétés de secours mutuels,
lenfin, il dirige une Caisse d'épargne nationale, et trois Caisses
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d'assurances : 1 une pour les accidents (1), l'autre pour les décès, l'autre pour la vieillesse. '
En Allemagne, on est allé plus loin encore ; TEtat ne se borne pas a favoriser et à développer 1 esprit de prévoyance ; il l'impose, en organisant par des lois successives de 1883 et de 1886, l'assurance obligatoire contre les accidents, contre la maladie et contré la vieillesse. La prime d'assurance est supportée dans une égale proportion par 1 Etat, par le patron et par l'ouvrier.
Par la loi du 9 avril 1898 la France est entrée dans cette voie mais avec une très grande réserve. Cette loi met à la charge du patron l'obligation de payer une indemnité aux ouvriers victimes d'accidents môme parleur faute dans leur travail. En cas d'insolvabilité du patron l'indemnité doit être acquittée par la Caisse nationale des retraites sur la vieillesse à l'aide d'un fonds de garantie qui est alimenté par une taxe spéciale de 0,04 centimes additionnels au principal de la contribution des patentes des industriels fixés parla loi, et par une taxe perçue sur les exploitants de mines, à raison de 0,05 centimes par hectare exploité.
Division. — Nous étudierons : 1" les Caisses d'épargne ; 2" les Sociétés de secours miutuels ; 3° les Caisses nationales d'assurances.
§ 1*^"^. — Des Caisses d épargne.
Définition. — On entend par Caisses d'épargne des banques d'une espèce particulière, organisées d'après certaines règles déterminées, dans le but de faciliter l'épargne.
Ces banques rendent l'épargne plus facile en recevant les sommes les plus minimes, en les gardant pour mettre le déposant à l'abri de la tentation qu'il pourrait avoir de les dépenser, s'il les conservait entre ses mains, et en servant un petit intérêt pour chaque somme déposée.
Historique des Caisses d'épargne. — C'est en France que la première idée des Caisses d'épargne lut émise ; mais il fallut qu'elle fût pratiquée avec succès en Angleterre pour que nos banquiers en fissent à leur tour l'expérience, vers.l§18 .Tout d'abord f! les Caisses d'épargne furens des banques privées, UDrement cons-
(l) Cette caisse dont les opérations étaient très limitées jusqu'ici est appelée à prendre un certain développement depuis que le décret du 24 mai 1899 la aulorisi'e à assurer les risques professionnels prévus par la loi du 9 avril 1898 pour les accidents ayant entraîné la mort ou une incapacité permanente du travail.
tituées, sans l'intervention de l'Etat, et s'administrant conformément à des statuts qu'elles établissaient elles-mêmes. Le fonctionnement de ces Caisses d'épargne était très difficile à assurer. Elles ne pouvaient, en effet, trouver des placements avantageux aux sommes d'argent qui leur étaient confiées, parce qu'elles étaient obligées de s en réserver la libre disposition, pour faire face aux demandes de remboursement auxquelles elles étaient exposées à tout instant, et cependant, elles devaient verser un intérêt aux déposants. Dans cette situation, les directeurs des Caisses d'épargne demandèrent à l'Etat de leur venir en aide, en leur facilitant le placement de leurs capitaux. L'Etat y consentit, en subordonnant son intervention à certaines conditions. D'après la loi du 5. juin 1835,. les Caisses d'épargne purent, en recevant un intérêt dé 4D/V/' verser leurs capitaux à la Caisse des dépôts et consignations, (>aisse dépendant de l'Etat, mais, en échange de cette faveur, elles perdirent une partie de leur indépendance. Désormais, elles durent obtenir l'sUiiori^itimi^ju^gouve^^ tituer, et elles furent soumises, quantlTTèur fonctionnement, à des règles particulières. Cette réforme fut insuffisante encore pour donner aux (laisses d épargne françaises le développement que cette institution réalisait dans les pays voisins.
En 1881, l'intervention de l'Etat se manifesta d'une façon plus énergique. Suivant encore une fois l'exemple de l'Angleterre, la France organisa, par la loi du 9 avril 1881, une Caisse nationale postale d'épargne à coté des Caisses d'épargne privées. Cette loi a é!e"m6difiée sur plusieurs points par la loi récente du 20 juillet 189",.
Organisation actuelle. — Les Caisses d'épargne, la Caisse nationale, comme les Caisses d'épargne privées, sont soumises à un certain nombre de règles communes dont les principales sont les suivantes :
1" Le montant des dépôts ne peut pas être inférieur à l.franc, ni supérieure l.oOO francs. — Pour faciliter encore davantage Tépargne aux petites bourses, la Caisse nationale délivre gratuitement à tout requérant un bulletin d^porgne, sur lequel il peut coller des timbras ; lorsqu'il a ainsi parfait la somme de 1 franc il peut présenter ce bulletin à la Caisse d'épargne, qui le reçoit comme une pièce de 1 franc.
2o La clause de sauvegarde met les Caisses d'épargne à l'abri des demandes de remboursement qui pourraient se produire pour des sommes très élevées, à des époques de crise. En vertu de cette
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clause, les Caisses d'épargne ont le droit de n'opérer les remboursements que quinze jours aprrs la demande ; le gouvernement peut même les auturiser, par un décret en Conseil d'Etat, à rembourser les sommes déposées par Tractions de cinquante francs et par quinzaine.
.3" Les sommes déposées dans les Caisses d'épargne sont toutes versées à la Caisse des dépôts et consignations. Elles sont employés : 1° en valeurs de l'Etat ou jouissant d'une garantie de l'Etat; 2° en obligations entièrement libérées des départements, des communes ou du Crédit foncier. Les sommes non employées sont placées en compte courant au Trésor ou déposées à la Banque. Cependant, la partie déposée en compte courant au Trésor ne peut dépasser 100 millions de francs.
4° Chaque Caisse d'épargne privée doit avoir un fonds de réserve et de garantie sur lequel sont imputées toutes les pertes résultant de sa gestion, et qui constitue sa fortune personnelle.
Elle est autorisée à employer cette fortune personnelle en valeurs d'Etat, en obligations foncières et même, dans une certaine mesure, en prêts aux sociétés coopératives de crédit, en acquisition ou construction d'habitations à bon marché.
0° Toute personne — même un mineur non émancipé, sans | l'assistance de ses père et mère ou de son tuteur, et une femme! mariée sans l'autorisation de son mari — peut déposer de l'ar- \ gent dans les Caisses d'épargne et se faire délivrer un livret en son nom.
6° Enfin, toutes les Caisses d'épargne servent un intérêt aux déposants ; cet intérêt, qui était d'abord de .3 à 3 1/2 0/0, a été successivement abaissé, et est actuellement de 2.75 0/0.
Réformes réalisées par la loi du 20 juillet 1895. — On avait adressé deux critiques principales à 1 organisation des Caisses d'épargne en France :
1° Tout d'abord on avait trouvé mauvais le versement au Trésor des sommes déposées, parce que. disait on, l'Etat avait ainsi un moyen trop facile de trouver des ressources pour des opérations inutiles ou hasardeuses ; parce que, d'autre part, l'Etat assumait une lourde responsabilité, pour les remboursements à effectuer aux déposants ; enfin parce que l'intérêt que l Etat servait aux Caisses d'épargne était trop élevé (4 0/0).
2" On ajoutait que le meilleur usage qui pourrait être fait des fonds des Caisses d'épargne serait de les confier à des industriels, à de petits artisans, ou de les prêter à des sociétés de crédit populaire pour en assurer le développement en France.
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La loi du 20 juillet 1895 a tenu compte de ces vœux et a réalisé, dans cet ordre d'idées, des réformes importantes, bien qu'un peu timides encore.
C'est ainsi, nous l'avons vu, que le compte courant que les caisses d'épargne privées ont avec le Trésor ne peut pas excéder 100 millions de francs, que lintérêt à servir par l'Etat sera désormais établi en tenant compte du revenu des valeurs du portefeuille ; enfin, que les Caisses d'épargne ont maintenant la liberté d'utiliser une partie de leurs ressources à des œuvres industrielles.
§ 2. — Des sociétés de secours mutuels.
Définition. — Les sociétés de secours mutuels sont des associations de prévoyance qui se proposent d'attt'indre un ou plusieurs des buts suivants : assurer à leurs membres participants et à leurs familles des secours en cas de maladies, blessures ou infirmités, leur constituer des pensions de retraite, contracter à leur profit des assurances individuelles ou collectives en cas de vie, de décès ou d'accidents, pourvoir aux frais des funérailles et allouer des secours aux ascendants, aux veufs, veuves ou orphelins des membres participants décédés.
Elles peuvent aussi, accessoirement, créer au profit de leurs membres, des cours professionnels, des offices gratuits de placement et accorder des allocations en cas de chômage, à la condition qu'il soit pourvu à ces trois ordres de dépenses au moyen de cotisations ou de recettes spéciales.
C'est la loi du .31 mars 1898, à laquelle nous a.vons emprunté cette définition, qui régit actuellement les sociétés de secours mutuels.
Innovations réalisées par la loi du 31 mars 1898. — La loi du .31 mars 1898 a réalisé des réformes importantes dans la réglementation des sociétés de secours mutuels. On peut les ramener aux trois chefs suivants :
1'' Liberté plus grande accordée à ces sociétés, soit pour se former, soit pour s'administrer.
Le pouvoir discrétionnaire des préfets, qui pouvaient les empêcher d'exister ou leur refuser l'approbation est remplacé par un pouvoir limité, dont l'exercice est soumis au contrôle des juridictions contentieuses ; et au lieu d'une intervention incessante
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de l'administration, une surveillance uniquement destinée à maintenir ces sociétés dans les limites de leur mission.
2*^ Capacité juridique plus étendue reconnue aux mutualités, qui toutes sont désormais pourvues de la personnalité civile et pourront posséder des immeubles dans une mesure variable suivant la c'âTé'gOrre à laquelle appartient la société.
3° Spbère d'attributions considérablement élargie. Au lieu de se cantonner comme autrefois dans la distribution de secours en cas de maladie ou en cas de décès pour assurer l'inhumation convenable de leurs membres, désormais les sociétés de secours mutuels pourront s'occuper aussi de l'assurance contre la yie;illesse, çpntrg les accidents et même contre le chômage.
Règles communes à toutes les sociétés de secours mutuels. — Ces règles ont pour objet des prescriptions de diverses sortes :
i" Dé£of des statuts. — Toute société doit, un mois avant son f oncfid n n erri e ni' déposer à la sous-préfecture en double exemplaire: les statuts de l'association et la liste des noms et adresses des membres qui seront chargés à l'origine de l'administration ou de la direction (art. 4).
2° Comjwsi finit (h l ansociatxon . — Toute société peut comprendre deux groupes de niem'BreTTcles membres participants et des membres honoraires.
Ces derniers paient une cotisation et font des dons à la société sans prendre part aux bénéfices réservés aux membres participants.
Les femmes mariées peuvent en faire partie sans l'autorisation/ de leur mari, les mineurs sans l'autorisation de leurs parents ou} tuteurs, de même les étrangers.
L'administration et la direction ne peuvent appartenir qu'à des Français, majeurs, de l'un et de l'autre sexe, jouissant de leurs droits civils, membi'es participants ou honoraires de la société.
L'élection des directeurs et administrateurs a lieu par vote au bulletin secret des membres de la société réunis en assemblée générale (art. 3 et 6).
Condition juridique. — Toute société de secours mutuels qui satisfait aux prescriptions précédentes, constitue une personne morale ; elle peut ester en justice et obtenir le bénéfice de l'assistance judiciaire aux conditions établies par la loi du 22 janvier 1854.' Union de sociétés. — Les sociétés peuvent former entre elles
is.
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des unions valables pourvu que chaque société conserve son autonomTe et ^ue l'union se réalise pour l'un des objets déterminés par la loi, o'est-à-dire la création de pharmacies, l'admission de participants qui ont changé de domicile, le service des placements gratuits, etc. (art. 8).
Ces unions peuvent être formées par des sociétés libres, ou par des sociétés libres et des sociétés approuvées. D'après la loi du 2 juillet 1904 ces unions peuvent être approuvées et former ainsi des personnes morales.
Dissolution. — La dissolution est ou volontaire ou judiciaire ; elle ne peut plus avoir lieu par mesure administrative.
La dissolution volontaire ne peut résulter que du vote d'une majorité des deux tiers des membres présents représentant la majorité des membres inscrits.
La dissolution judic'iaire ne peut être prononcée par le tribunal, à la requête du mmistère public que pour deux causes : parce que la société a été détournée de son but ; ou bien parce qu'il y a eu fausse déclaration ayant pour objet de dissimuler le véritable caractère de la société.
Diverses sortes de sociétés. — Il existe, d'après la loi de 1898, trois sortes de sociétés de secours mutuels :
1° Les sociétés libres ;
2" Les sociétés approuvées ;
3' Les sociétés reconnues comme établissements d'utilité publique.
Sociétés libres. — Elles se forment sans l'intervention de l'administration, par la libre initiative de ses membres sans autre formalité que le dépôt des statuts dont il a été parlé plus haut.
Elles peuvent recevoir des dons et legs mpbiUeiS, avec l'autorisation du préfet ; quand il y a réclamation des héritiers un décret est nécessaire, le Conseil d'Etat entendu.
La capacité d'acquérir des immeubles est limitée : elles ne peuvent acquérir dimmeubles, sous quelque forme que ce soit, à peine de nullité, sauf les immeubles exclusivement affectés à leurs services. Elles ne peuveut, à peine de nullité, recevoir des dons ou legs immobiliers qu'à la charge de les aliéner et d'obtenir les autorisations ci dessus indiquées (art. I.oj.
Sociétés approuvées. — Ont cette qualité les sociétés qui ont fait approuver leurs statuts par arrêté ministériel.
L'approbation ne peut être refusée que pour deux causes :
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1° Non-conformité des statuts avec les dispositions de la loi ;
2° Si les statuts ne prévoient pas des receltes proportionnées aux dépenses pour la constitution des retraites garanties ou des assurances en cas de vie, de décès ou d'accident.
Le refus d'approbation peut donner lieu à un recours au Conseil d'Etat, sans aucuns frais. '" —— —
" Les soc ii'ti'S approuvées ont une plus grande capacité au point de vue de l'acquisition des immeubles ; elles ont droit à certaines faveurs de la part des communes qui doivent leur fournir des locaux pour leurs réunions, les livrets et les registres nécessaires à la comptabilité et à l'administration. Les actes intéressant ces sociétés sont exempts des droits de timbre et d'enregistrement, sous réserve des droits de mutation pour les transmission de biens entre-vifs ou après décès.
Elles ont la facilité de placer leurs capitaux à la Caisse des dépôts et Consignations, moyennant un intérêt rémunérateur. Enfin elles ont droit à des subventions sur le crédit ouvert à cet effet chaque année au ministère de l'intérieur (art. 17 à 32).
Sociétés reconnues d'utilité publique. — Les sociétés de secours mutuels et les unions peuvent être reconnues d'utilité publique par décret rendu après avis du Conseil d'Etat.
Elles jouissent des avantages reconnus aux sociétés approuvées.
Elles peuvent en outre posséder. acquérir, vendre et échanger des immeubles dans les conditions déterminées par le décret déclarant l'utilité publique.
§ 3: — De la Caisse des retraites pour la vieillesse.
Définition. — C'est une caisse, placée sous la garantie de l'Etat, gérée par la Caisse des dépôts et consignations, qui a pour but de permettre aux travailleurs de se créer une pension de retraite à l'aide de versements modiques.
Créée par la loi du 18 juin 1830. elle a été réorganisée par la ç^/Qi loi du 25 juillet 1886. Elle dépend du ministre du commerce. \ \/q '
Les versements sont aussi minimes que l'on veut, ils peuvent ^ |j être faits à toute époque, ils ne peuvent dépasser SOO francs par -^ epuis Iby.i.
Opérations. — Deux combinaisons sont possibles : rente viagère à capital perdu et rente viagère à capital réservé.
Rente ciagèj e à cojtital iierdu . — Lorsque le déposant déclare, lors déVon premier versement, vouloir acquérir une rente viagère
à capital perdu, à tel âge déterminé (entre 50 et 65 ans), il faut examiner les deux hypothèses qui peuvent se présenter :
Ou il décède, avant l'âge indiqué, et alors, les sommes qu'il a versées à la caisse sont acquises définitivement à cette caisse ;
Ou il parvient à cet âge, et alors il a droit à une rente viagère calculée en tenant compte du capital versé, des intérêts capitalisés et des risques courus par le déposant.
Renie viagère à capital réserré. — Avec cette seconde combinaison, si le déposant meurt avant l'âge indiqué, les versements qu'il a effectués sont transmis à ses héritiers, sans intérêt. S'il parvient à cet ige, il touchera une pension de retraite, moins élevée que dans le premier cas, et à sa mort, le capital passera à ses héritiers.
CHAPITRE VTI. — INSTITUTIONS D'ASSISTANCE
Principes théoriques, — Le rôle de l'Etat en matière d'assistance est très débattu. Il est des auteurs qui estiment que c'est une obligation positive pour l'Etat de venir en aide aux enfants et aux vieillards qui sont dans l'impossibilité de travailler, à ceux qui par suite de chômage, n'ont pas momentanément les moyens de travailler, et enfin à ceux-là mêmes qui n'ont pas la volonté de travailler. L'indigent, de cette façon, aurait un véritable droit à l'égard de la société : le droit d'être secouru. La société, dit-on en substance, est responsable des inégalités choquantes qui font que l'un a en abondance tout ce dont il a besoin pour vivre, tandis que l'autre manque du plus strict nécessaire.
Cette solution est vivement critiquée par les économistes qui appartiennent à l'école classique. D'après eux, l'assistance doit avant tout être une œuvre privée. L'Etat doit se contenter de suppléer à ri'nsuffîsance des ressources des particuliers par des subventions en argent ; il ne doit pas s'imposer le fardeau du service d'assistance publique. De plus l'assistance ne doit pas cesser d'avoir le caractère d un don et d'une libéralité : on ne saurait y voir la source d'une obligation formelle pour l'Etarriî la cause d'un droit pour les individus. Autrement, les particuliers assurés d'être soutenus dans le besoin, et de ne pas manquer, quoi qu'ils fassent, des choses indispensables à l'existence, s'adonneraient à l'oisiveté et ne chercheraient pas à se tirer d'affaires eux-mêmes.
Principes de la législation actuelle. — Dans l'état actuel
I.NSTITCTIONS d'assistance
de la législation charitable en France, on peut dire que l'assistance publique présente deux caractères essentiels : 1° elle est facultative (1) ; 2° elle est communale.
**~PaT e:x6eption, dans quati-e cas,* l'assistance publique est obligatoire : pour les aliénés, pour les enfants assistés, pour l'assistance médicale gratuite, et pour les vieillards. Dans deux cas elle est départementale au lieu d'être communale : pour les aliénés et pour les enfants assistés.
Il faut noter cependant que, même dans les cas exceptionnels, où l'assistance publique est obligatoire, elle ne fait naître aucun droit pour l'individu à 1 encontre de l'administration ; en sorte que, par une anomalie remarquable, il existe une obligation sans droit correspondant.
Division. — Nous étudierons dans trois paragraphes : 1" Le rôle de l'Etat en matière d'assistance ; 2° l'assistance départementale ; 3° l'assistance communale.
** § 1*'. — Rôle de l'Etat en matière d'assistance publique.
Exposé général. — Le rôle de l'Etat en matière d'assistance publique est tout à fait subsidiaire ; on l'aura suffisamment caractérisé en énonçant lès propositions suivantes :
1" Il est chargé de la direction du service de l'assistance publique, rattachée au ministère de l'intérieur (Décrets des o janvier et 4 mars 1889) ;
2° Il accorde des secours dans les cas de sinistres ou de fléaux atteignant une partie de la population (grêle, inondations, incendies, attentats anarchistes, etc.i. Un fonds spécial de secours est institué dans ce but au ministère de l 'agriculture ;
3° Il contribue, d'une façon permanente, aux dépenses du service des enfants assistés, des enfants du premier àge.de l'assistance médicale gratuite ;
(1) En Angleterre, au contraire et dans la plupart des Etats protestants lassislance est considérée comme un devoir pour les paroisses en vertu d'un statut de la reine Elisabeth. Tout d'abord les secours étaient distribués il domicile : mais comme le nombre des assistés augmentait dans des proportions inquiétantes 1 sur 40 habitants . on substitua, au système des secours à domicile, le système d • l'internement dans des maisons où lassisté est astreint au travail et qu'on appelle pour ce motif Workhouses . Cette mesure a eu pour conséquence de réduire d'une façon sensible le chiffre des assistés.
4° Il administre directement certains établissements appelés « établissements généraux de bienj^aisance » (1).
^2. — Assistance départementale.
Enumération. — L'assistance départementale comprend : 1° Le service des enfants assistés ;
2° Le service de protection des enfants du premier âge (iJ) ; 3° Le service des aliénés ; 4° Les dépôts de mendicité.
Remarques. — Il convient de faire trois observations : 1° les dépenses de tous ces services n'incombent pas d'une façon exclusive au département, elles sont réparties entre l'Etat, le départe ment et la commune ; 2° bien que ces services relèvent de l'administration départementale, la part des dépenses qui doit être supportée par le département ne constitue pas une dépense obligatoire de son budget.
I. Service des enfants assistés. — Loi du21 juin i^Oi. — Son but. — Le service des enfants assistés est régi par la loi nouvelle du 27 juin 1904, Cette loi a pour but de combler les lacunes de la législation antérieure, qui tenait dans trois textes : loi du 15 pluviôse an XIII, décret du 19 janvier 1811 et loi du 5 mai 1869. On avait bien suppléé à l'insuffisance de ces textes par des règlements administratifs ; mais des améliorations sérieuses ne pouvaient être apportées à ce service que par voie législative. D'où la nécessité de la loi actuelle .
Points principaux de réforme. — Les points sur lesquels le législateur a innové sont les suivants :
1" La détermination des enfants assistés ; 2° Le régime des pupilles de l'assistance publique ; .3° La réorganisation de la tutelle des enfants assistés ; 4° L'organisation générale du service ; 5° Les règlement des dépenses du service, t" Détermination des enfants assistés. — Enumération . — Les enfants assistés comprennent trois catégories :
(1) Ils sont au nombre de neuf : hospice national des Quinze-Vingts : institution nationale des jeunes aveugles ; institution nationale des sourdsmuets de Paris ; institution nationale des sourdes-muettes de Bordeaux ; institution nationale des sourds-muets de Chambérv ; maison nationale de Charenton ; asiles nationaux du Vésinet et de Vincennes ; hospice national du Mont Genèvre.
(•Ij Voir suprii, p. 207.
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l» Les enfants secourus et en dépôt ;
2" Les enfants en garde ;
3° Les pupilles de l'assistance.
Enfants secourus. — Ce sont des enfants que la mère, non mariée, veuve, divorcée ou abandonnée, ne peut nourrir ni élever, faute de ressources, et pour lesquels est accordé un secours temporaire et révocable en vue de prévenir leur abandon (art. 3 et 7).
En fards.en dépôt. — Ce sont des enfants qui, laissés sans protection ni moyens d'existence, par suite de l'hospitalisation ou de la détention des père, mère ou ascendants sont recueillis temporairement dans le service des enfants assistés (art. 4).
Enfants en garde. — Ce sont des enfants dont la garde a été confiée par les tribunaux à l'assistance publique, par application des articles 4 et ;j de la loi du 1!» avril IS98, au cas de délits ou de crimes commis par ces enfants ou sur ces enfants.
Pupilles de l'assislanre. — Ils diffèrent des catégories précédentes d'enfants à deux points de vue :
1° Ils sont sous la tutelle de l'assistance publique, au lieu d'être seulement sous sa protection ;
2o Ils sont à la charge de l'assistance publique d'une façon permanente, au lieu de l'être d'une façon temporaire seulement.
2° Des pupilles de l'assistance publique. — Quels sont les pupilles de l'assistance publique ? — Les pupilles de l'assistance sont :
1° Les enfants trouvés ;
2° Les enfants abandonnés ;
3° Les orphelins pauvres ;
4'' Les enfants moralement abandonnés de la loi du 24 juillet
Mode d'admission. — La loi nouvelle n'a pas rétabli la pratique des tours organisée par le décret de 1811 et abandonnée en fait. Elle a adopté un système mixte.
Dans chaque déparlement le préfet désigne un ou plusieurs établissements oîx devront être présentés les enfants dont l'admission en qualité de pupille de l'assistance est demandée. Cette demande est formulée par écrit et adressée au préfet (art. 8).
Quant aux conditions mêmes de 1 admission, la loi distingue suivant que l'enfant parait ou non Agé de moins de sept mois (art. 9).
A l'égard des enfants paraissant âgés 4e moins de^sept mois, l'admission a lieu à bureau ouvert, et sans enquête administra-
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tive. Le requérant peut même se refuser à faire connaître le nom, le lieu et la date de naissance de Tenfant.
A l'égard des enfants plus âgés, l'admission définitive est prononcée par le préfet au vu des pièces et des renseignements fournis par le requérant. Pour les enfants, en eflet, la mère ne peut plus exiger le secret d une naissance qui doit être connue.
Régime des pupilles. — Jusqu'à làge de 13 ans, les pupilles de l'assistance sont placés en nourrice à la campagne, sauf lorsque l'état de leur santé exige qu'ils soient maintenus dans un établissement dépositaire (art. 20 et 21).
A partir de l'âge de 1.3 ans, les pupilles sont mis en apprentissage de préférence dans les professions agricoles.
Les pupilles indisciplinés sont placés par décision du préfet dans des écoles professionnelles publiques ou privées (art. 1*', loi du 28 juin 1904).
Les pupilles, coupables d'actes d'immoralité, de violence ou de cruauté peuvent être confiés à l'administration pénitentiaire, par décision du tribunal civil (art. 2, loi du 28 juin 1904),
3° Réorganisation de la tutelle. — La loi nouvelle enlève la tutelle des pupilles de l'assistance publique aux commissions administratives des bospices qui s'en étaient trop désintéressées, pour la confier au j>réfet qui l'exerce par lui-même ou par son délégué, l'inspecteur départemental. Dans le département de la Seine cette tutelle est exercée par le directeur de l'assistance publique de Paris (art. 11).
Le tuteur est assisté d'un conseil de famille formé pariine commission de sept membres élue par le conseil général et renouvelée tous les quatre ans fart. 152).
Les attributions de ce tuteur et de ce conseil de famille sont celles que détermine le Code civil. Cependant, les deniers appartenant aux pupilles sont confiés au trésorier payeur général du département, et, pour la Seine, au receveur de l'assistance publique de Paris (art. lo). Le cautionnement de ces comptables sert de garantie aux pupilles au lieu et place de l'hypothèque légale sur les immeubles du tuteur (art. 14). Ces textes ont été confirmés par la loi du 18 décembre 1906.
4° Organisaiion générale du service des enfants assislés. - Caractère juridique. — Le service des enfants assistés est un service départemental, mais il ne constitue pas une personne morale distincte du département. Ce point, douteux autrefois, ressort très nettement de la loi nouvelle.
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Organes chargés du règlement elde C administration du service. — Dans chaque département, ce service est réglé par le conseil général et il est administré par le préfet et sous son autorité, par l'inspecteur départemental de l'assistance publique.
Dans le département de la Seine, il est administré sous l'autorité du préfet de la Seine, par le directeur de l'assistance publique ;art. 29).
Personnel de C inspection départementale. — Il comprend, dans chaque département :
Un inspecteur, un ou plusieurs sous-inspecteurs, un ou plusieurs commis d'inspection. Ils sonfnbmmés par le ministre de l'intérieur. En outre le conseil général peut créer un ou plusieurs ëniplôis de visiteuses d'enfants (art. 30).
Comptabilité. — L'ordonnateur du service est le préfet et le comptable le trésorier payeur du département (art. .3 1 )
0" Règlement des dépenses. — La loi de 1904 supprime la distinction antérieure des dépenses extérieures et intérieures, qui était une source de complication ; elle répartit les dépenses en deux catégories : les dépenses du service et les dépenses d'inspection et de surveillance.
Les premières seront payées pour i/o par l'Etat, pour 2/5 par le département et pour 1/5 parles communes déduction faite des frais occasionnés par les pupilles n'ayant leur domicile de secours dans aucun département, qui sont intégralementà la charge de l'Etat, ainsi que des recettes provenant du remboursement des départements ou des familles, du produit des amendes de police correctionnelle, du produit et des revenus des dons et des legs applicables au service (art. 45).
Les secondes sont entièrement à lacharge de l'Etat (art. 48).
Notons enfin que le département est substitué aux hospicesi quant au droit de succession ab intestat, qui leur appartenait! auparavant à l'égard des enfants assistés (art. 41). '
*Il. Service des aliénés. — ÙQi^!i3Qjijiiii.,.^3^- — £^conomie générale de la loi. — On peut caractériser lensemble des dispositions générales de la loi de 1838 en disant qu'elles tendent à trois buts : protéger la société contre les atteintes des aliénés, garantir la liberté individuelle des aliénés eux-mêmes, procurer des soins à leur personne et sauvegarder leurs biens.
Obligation des départements. — Chaque département est tenu d'avoir un établissement public d'aliénés ou de traiter à cet effet avec un établissemont public ou privé, soit de ce départementj
soit d'un autre département, pour assurer l'internement de ses aliénés (art. l*""). Mais cette obligation n'est revêtue d'aucune sanction ; il n'y a pas là une dépense obligatoire qui puisse être d'office inscrite au budget du département.
Interneinenl dans un asile. — L'internement dans un asile peut être volontaire, c'est-à dire être efîectué sur l'initiative d'un simple particulier ou bien être ordonné par l'autorité compétente.
Inlevnemenl mlonlaire. — Toute personne peut faire enfermer un individu comrrTeToîFsous les trois conditions suivantes :
1" Adresser une demande d'admission indiquant les noms, profession, âge et domicile du requérant et du fou présumé, et le lien de parenté ou la nature des relations existant entre eux ;
2° Une pièce établissant l'identité de la personne à placer ;
3° Un certificat de médecin, ne remontant pas à plus de quinze jours ; ce certificat n'est pas nécessaire en cas d'urgence (art. 8).
Dans les vingt quatre heures, avis de l'internement, ou un certificat du médecin de l'établissement est adressé au préfet. Par une mesure de précaution spéciale aux établissements privés, le préfet doit dans les trois jours faire visiter l'interné par un médecin (art. 0 et 10). — De plus, que l'établissement soit publicou privé, dans les quinze jours, le préfet adresse un avis de l'internement au procureur de la République du lieu de l'internement et H celui du domicile de l'interné.
Internement d'ojfice. — Les aliénés, interdits ou non, qui compromettent l'ordre public ou la sûreté des personnes, peuvent être internés par décision du préfet de police à Paris et du préfet dans les départements. Bien plus, en cas de danger imminent attesté par le certificat d'un médecin ou par la notoriété publique, les commissaires de police à Paris et les maires dans les autres communes, peuvent prendre toutes les mesures provisoires nécessaires, sauf à en référer dans les vingt-quatre heures au préfet qui statuera (art. 18 et 19).
Mesures pendant [internement — Par surcroit de garantie contre les séquestrations arbitraires, la loi de 1838 prescrit :
1° La tenue d un registre sur lequel, dans chaque établissement, figurent les noms des internés, leur âge, etc., et sur lequel le médecin doit tous les mois consigner les changements survenus dans l'état mental de chaque malade (art. 12) ;
2° Des visites à faire par certaines autorités ; préfet, personnes déléguées par le ministre, prés ident du tribunal, procureur de la République, juge de paix, maire (art. 4).
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Sortie de f asile. — L'interné peut sortir de l'asile : 1° par une décision de l'administration, qui spontanément ou sur la demande des parents, déclare qu'il n'\ a plus lieu de le tenir enfermé «articles 13 et 20) ; 2° par décision judiciaire, non motivée, rendue en chambre du conseil, sur la requête des parents ou du procureur de la République (art. 29).
Protection des intérêts de l'interné. — Une seule personne s'occupe du mineur non émancipé ou de 1 interdit judiciaire, le tuteur ; au contraire, plusieurs personnes peuvent avoir à s'occuper des fous internés dans un asile, sans être interdits :
1° Un cuiateur, chargé de la personne, qui doit veiller à ce que les revenus de l'interné soient employés à le soigner, à ce qu'il sorte de l'asile lorsque sa santé le permettra ;
2° Un administrateur provisoire, préposé à la gestion de ses biens ;
3° Un mandataire ad litem, pour représenter l'aliéné en justice ;
4° Le receveur de l'asile, chargé du recouvrement des deniers. r Dépenses des aliénés. — Les dépenses des aliénés sont supportées en premier lieu par leur famille, et à défaut, par les départements, par les communes et par les hospices, suivant les distinctions établies par la loi de 1838 (art. 2o à 28).
Il suffit de noter que. comme pour les enfants assistés, la part contributive du département ne forme pas une dépense obligatoire de son budget, tandis que la part qui incombe à la commune forme pour elle une dépense obligatoire (L. du 5 avril 1884, art. 137, § 10).
Critiques de la loi de 1838. — La loi de 1838 a soulevé de vives critiques, et depuis longtemps, des réformes ont été proposées pour la modifier : 1° les formalités qu'elle organise en vue de l'internement dans les asiles sont trop simples ; l'exigence d'un certificat de médecin constitue une garantie insuffisante pour sauvegarder la liberté individuelle ; 2'^ il est contraire aux principes de notre droit que la capacité juridique d'un individu soit altérée sans l'intervention des tribunaux judiciaires et par une pure mesure administrative.
Un projet de loi destiné à améliorer la loi de 1878 a été voté en 1907 par la Chambre des députés et est soumis aux délibérations du Sénat.
III. Dépôt de mendicité. — Les dépôts de mendicité sont des établissements où sont internés les individus arrêtés pour
mendicité. Ils tiennent à la fois de l'hospice et de la prison ; leur fonctionnement tend : \" à donner un asile au mendiant ; 2" à le corriger de sa paresse et de ses vices et à le contraindre au travail.
Le décret du 5 juillet 1808 porte qu'un dépôt de mendicité serait ouvert dans chaque déparlement ; mais celte règle n'a pas été appliquée en fait et il nexiste guère plus de 27 dépôts.
Dans les départements pourvus dun dépôt les mendiants, à l'e.xpiralion de leur peine, sont conduits au dépôt par mesure de police. Là ils sont astreints à des travaux faciles : la moitié du salaire qui leur est alloué reste au dépôt, l'autre partie appartient au mendiant ; sur cette dernière portion, une petite somme seulement lui est remise, le surplus est tenu en réserve au compte de l'indigent. L'internement cesse lorsque la réserve est assez forte pour lui permettre de ne pas mendier.
Dans les départements non pourvus d'un dépôt de mendicité les mendiants d habitude encourent des peines portées au Code (art. 275, C. pén.). Mais, en réalité, dans ces départements, la mendicité est tolérée.
!; 3. — Assistance communale.
Etablissements d'assistance communale. — L'assistance communale est donnée par les bureaux de bienfaisance, les hôpitaux, le.s hospices et le bureau d'assistance médicale gratuite. On doit y rattacher l'assistance aux vieillards, infirmes et incurables.
Les bureaux de bien.(aisitlice .sont spécialement destinés à procurer des secoui^Xcromicileaux indigents; les^hôpitaux sont des maisons organisées pour recevoir et soigner des malades : les hospices assurent un asile aux vieillards ou aux infirmes. Quelquefois des "hôpitaux ont un quartier réservé aux vieillards et aux infirmes, on les appelle des hôpitaux-hospices.
Cependant, en raison de la supériorité que présentent les secours à domicile sur les secours hospitaliers, les hospices peuvent alîecter le cjuart de leurs ressources, et même le tiers, avec l'assentiment du Conseil général, au traitement des malades à domicile et à 1 allocation de secours annuels aux vieillards et aux intirmes placés dans li^urs familles (Loi du 21 mai 1873 art. 7).
Remarques — Il faut noter ceci : 1" ras>istance communale n'est pas obligatoire, en ce sens que les communes ne sont pas tenues d'avoir des hospices ou des bureaux de bienfaisance. Ce-
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pendant pour assurer le service de médecine gratuite, la loi de 1893 décide que toute commune est rattachée pour le traitement de ses malades à un ou plusieurs des hôpitaux les plus voisins (art. 3) ; 2'^ les hospices, les hôpitaux et les bureaux de bienfaisance, établis par décret en Conseil d'Etat, forment des personnes morales distinctes de la commune, et distinctes les unes des autres.
Ils ont une organisation administrative et des ressources à peu près semblables que nous allons faire connaître.
Organisation administrative des établissements de bienfaisance. — Les hospices, les hôpitaux et les bureaux de bienfaisance sont administrés par des Commissions adminislvatives ainsi composées : le maire, membre de droit et président de droit, et sr^jnembres, désignés, deux par le Conseil municipal, pour tout le temps qu'il reste en fonctions, et quatre parle préfet, pour quatre ans et renouvelables chaque année par quart. La l^mmission élit un vice président. Enlin un receveur (1) est nommé par le préfet sur la présentation de la Commission administrative ; il ne peut être révoqué que par le Ministre de l'intérieur (Lois du 21 mai 1873 et du o août I879i.
Contrairement au principe posé parla loi du 28 pluviôse an VIIl, l'action et la délibération sont confiées à la Commission administrative. Elle est chargée tout à la fois :
1'' De diriger et de surveiller le service intérieur et extérieur de l'établissement de bienfaisance. C'est ainsi qu'elle nomme son secrétaire, l'économe, les médecins et chirurgiens, — qu'elle ne peut révoquer qu'avec l'approbation du préfet, — elle nomme et révoque les autres emplovés ;
2° De régler par ses délibérations toutes les affaires de l'établis sèment. Certaines de ses délibérations sont exécutoires par ellesmêmes (2), d'autres exigent l'approbation de l'autorité supérieure (3) (Loi du 7 août 1831 sur les hospices et hôpitaux, art. 7 et 8).
(I) D'après lartirle 44 de la loi du2ôdécembrel908, lesétablissemenlscommunaux de bienfaisance n'ont ilroit à un receveur spécial que si le montant de leurs revenus ordinaires excède lOU OUÛ francs.
2 II en est ainsi des baux ne dépassant pas il ans pour les biens ruraux et 0 ans pour les autres, les marches pour fournitures et entretien n'excédant pas 1 an, et les travaux de toute nature ne dépassant pas •ï.OÛO francs. La délibération est exécutoire si dnns les trente jours api'ès la noiillcation officielle, le préfet ne l'a pas annulée.
(3; Il en est ainsi : du budget, comptes, acquisitions, échanges, aliénation, emprunts, dons et legs, etc. En général, l'approbation est donnée par le préfet, après avis du Conseil municipal.
Ressources des établissements de bienfaisance. — Les ressources des établissements de bienfaisance sont :
1° Des subventions de 1 Etat, des départements et des communes .
2° Le produit des don^î ^^ '"gf= ; / 3° Le droit des pauiLms, droit perçu sur les bals, spectacles, I concerts, danses etiêtes quelconques où le public est admis en l^yaiit ;
I ♦• l«es produits des quêtes et collectes faites dans les églises ou ailleurs, et les produits des troncs ; '
5*^ La pQitù»-«qui leur est allouée dans le produit de certaines amendes ;
6° La part qui leur levient dans les bénéfices du Mont-de-plété.
Admission aux secours. — Pour ladmissioiTaux secours, il y a des différences entre les bôpitwuut, les hospices et les bureaux de bienfaisance.
Pour les hôpitaux, aucune condition ni de nationalité, ni de domicile, n'est exigée par la loi du 7 aoiit 1831.
Au contraire, pour être admis dans un hospice ou pour obl;enir le bénéfice des secours à domicile, il faut réunir deux conditions.
1° JEtffi^iç^inc^ : 2° avoir son domicile de secours dans la commune. En ce qui concerne le domicile de secours, il convient d'appliquer, même en notre matière, les règles établies par la loi du 13 juillet 1893, indiquées plus loin et non la loi du 20 vendémaire an II que l'on peut considérer comme abrogée (1).
Assistance médicale gratuite. — Loidu \Y) Juillet 1893. —
Economie oénéraie. — La loi du 13 juiJlet l893 a ororanisé dans chaque commune un service d assistance médicale destine a assurer des soins gratuits à tout français malade, privé de ressources, soit à domicile soit dans un établissement hospitalier. L'obligation de secourir 1 indigent incombe à la commune dans laquelle l'indigent a son domicile de secours ; s il n'a pas de domicile de secours dans une commune, elle incombe au département où il a son domicile de secours, et à défaut de domicile de secours départemental, elle retombe sur l'Etat (art 1*").
La commune, le département ou l'Etat peuvent toujours exercer leur recours, s'il y a lieu, soit l'un contre l'autre soit contre ceux qui sont tenus à l'assistance médicale envers l'indigent malade (sociétés ou corporations ou parents, art. 21).
I Conirà. Berthélemy. op. cit., p. 782.
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^omiciledesecom^ — On acquiert le domicile de secours dans unecornrmîné'll^^ar la naissance ; 2° par la résidence habituelle d'un an postérieurement à la majorité ou à 1 émancipation ; 3° enfin, en ce qui concerne la femme, par le mariage (art. 6).
Le domicile de secoui's dans une commune se perd : i" par une absence ininterrompue d'une année postérieurement à la majorité ou à l'émancipation ; 2° par l'acquisition d'un autre domicile de secours (art. 7).
A défaut de domicile dans une commune, on peut avoir un domicile de secours dans un département, si on résidé pendant une année dans le même département, mais non dans la même commune.
Bureau d'assistance médicale. — Dans chaque commune il existe un bureau d'assistance médicale, investi de la personnalité civile.
La commission administrative du bureau est formée par les commissions administratives réunies de l'hospice et du bureau de bienfaisance, ou par celte dernière seulement quand il n'existe pas d'hospice dans la commune. A défaut d'hospice ou de bureau de bienfaisance, la commission administrative du bureau d'assistance est établie sur le modèle des commissions des bureaux de bienfaisance (Loi du 21 mai 187.3 et loi du 5 août 1879).
Liste d'assistance. — Le bureau d'assistance dresse, un mois avant la première session ordinaire du Conseil municipal, la liste des personnes .admises à l'assistance médicale gratuite. La liste est arrêtée par le Conseil municipal. Cette liste est révisée de la même façon un mois avant chacune des autres sessions du Conseil, et cette révision est de même approuvée par le Conseil municipal (art. 12 et 13).
Un recours en inscription ou en radiation est ouvert aux intéressés devant une commission cantonale (art. 15 à 18) (1).
En cas d'urgence, le bureau d'assislance et même le maire peut admettre provisoirement au bénéfice des secours gratuits un malade non porté sur la liste (art. 19; (2j-
(1) La loi du 1.3 avril 1898, art. 58, permet au préfet de réclamer l'inscription ou la ra liation devant la commission cantonale.
2( Pour bien comprendre le mécanisme de la loi de 1893 qu'il faut combiner avec l'article !«' de la loi du 7 aoiJt ISol sur les hôpitaux, il faut faire deux hypothèses :
l"" cas : Un indigent tombe malade dans une commune où il a son dorai-
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Dépenses. — Les dépenses ordinaires du service d'assistance médicale comprennent : les honoraires des médecins, chirurgiens et sages-femmes ; les médicaments et appareils ; les frais de séjour des malades dans les hôpitaux.
Ressources. — Pour couvrir les frais du service d'assistance médicale, les communes dont les ressources sont insuflisantes sont autorisées à voter des centimes additionnels aux quatre contrihu tions directes ou des taxes d'octroi pour' se procurer le complément des ressources nécessaires (art. 28).
Les départements doivent accorder aux communes qui auront été obligées dé recourir à des centimes additionnels ou à des taxes d'octroi des subventions ; et pour cela ils pourront voter des centimes additionnels aux quatre contributions directes (art. 29).
Enfin, l'Etat concourt au service de l'assistance médicale : par des subventions qu'il accorde aux départements ; par les dépenses occasionnées par le traitement des malades n'ayant aucun domicile de secours, et par les frais d'administration relatifs à l'exécution de la loi (art. 29j.
'Assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables. — La loi du 14 juillet 1905 a organisé l'assistance obligatoire aux vieillards, aux infirmes et aux incurables privés de ressources d'après des règles identiques à celles que la loi de 1893 avait établies pour les indigents malades.
Conditions requises pour être secouru. — Four pouvoir réclamer un secours il faut remplir quatre conditions (art. l'^') :
1" Etre Français.
2° Avoir 70 ans ou être atteint d'une infirmité ou d'une maladie incurable ;
3° Etre sans ressources ;
4" Etre incapable de subvenir par son travail aux nécessités de l'existence.
A qui incombe l'obligation de l'assistance ? — Même solution que pour l'assistance médicale. L'obligation incombe à la
cile de secours. Il sera traité aux frais de celte commune.
20 cas : Un indigent tombe malade dans une commune où il n'a pas son domicile de secours, deux cas à considérer : a, Dans celle commune il y a un liôpital. — L'indigent sera reçu et traité, sans recours possible de cette communn contm la commune de son domicile de secours ou contre le département ou contre l'Etat; h Dans cette «ommune il n'y a pas d'hôpital : le malade sera re(:u dans l'hôpital auquel lu commune est rattachée. La commune avancera les frais ; elle supportera délinitivemenl les Irais des dix premiers jours de maladie ; pour le surplus, elle sera remboursée par le département qui exercera son recours contre qui de droit.
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commune où l'assisté a son domicile de secours ; s il n'en a pas, au département dans lequel il est domicilié ; et sil n"a pas de domicile départemental, à 1 Etat (art 2j.
En ce qui concerne le domicile de secours on suit les mêmes règles que pour l'assistance médicale, sauf que le temps requis pour l'acquisition et la perte du domicile est porté à cinq ans (art. 3).
De l'admission à l'assistance. — Pour ceux qui ont leur domicile de secours dans une commune l'admission à 1 assistance est prononcée par le bureau d'assistance qui dresse à cet effet une liste arrêtée chaque année par le conseil municipal, sauf appel à une commission cantonale. Ses décisions peuvent être déférées à une commission centrale siégeant au ministère de l'intérieur (art. 7-8).
F-*our ceux qui ont un domicile de secours départemental, c'est la commission départementale qui statue sauf appel au Conseil général (art 14i.
C'est le ministre de lintérieur, après avis de la Commission centrale, qui arrête la liste des assistés h la charge de l'Etat.
Modes d'assistance. — La loi a prévu deux modes d'assistance : l'assistance à domicile et 1 hospitalisation.
L'assistance à domicile consiste dans des allocations mensuelles . dont le minimum est fixé à 5 francs et dont le maximum ne peut f être supérieur à 20 francs, à moins de circonstances exception-/ nelles et sous certaines conditions exposées longuement dans y l'article 20 de la loi. (
Lorsque ce mode d'assistance est impossible, l'assisté est placé dans un établissement public ou privé (art. 2! à 26).
"Voies et moyens. — Les dépenses qui résultent de la loi de iOOo, ont le caractère de dépenses obligatoires.
Les communes y pourvoiront : à laide de ressources spéciales provenant des fondations et libéralités, de la participation éventuelle des bureaux de bienfaisance et des hospices, des recettes ordinaires et au cas d insuffisance de subventions du déparlement et de l'Etat.
Lesdépartements y pourvoiront, à l'aide de ressources spéciales et des revenus ordinaires et en cas d'insuffisance à l'aide d'impositions ou de taxes autorisées par la loi et d'une subvention de l'Etat.
D'après le rapporteur de la loi au Sénat, la dépense totale s'élèvera à 66. 766.100 francs annuellement, ainsi répartie :
Communes : 18.083,450 francs.
Départements: Il 083.000 francs.
Etat: 37.600.250 francs.
Ajoutons enfin (jue cette loi n'est entrée en vigueur qu'à partir du l"" janvier 1907.
Assistance publique à Paris. — L'assistance publique est régie à Paris par la loi du 10 janvier 1849, le décret du 15 novembre 1895 et le décret du 28 mars 1896. Il nous suffira de résumer les traits caractéristique de cette organisation spéciale :
1" Tandis que dans les autres communes le service des secours à domicile, le service des hôpitaux et celui des hospices forment des organismes distincts et séparés, à Paris, tous ces services sont centralisés entre les mains d'une seule administration, « V Assistance publique de Paris ».
2^ Tandis que dans les autres communes, pour chaque établissement de bienfaisance, les fonctions d'exécution et de délibération sont exercées par une commission administrative, il en est dilîéremment à Paris. L'action administrative appartient à un agent unique, le directeur de l'assistance publique, nommé par le Ministre de l'intérieur sur la proposition du préfet de la Seine. Auprès de lui est placé un Conseil de surveillance, investi d'attributions purement consultatives.
3" A la différence encore de ce qui existe pour les autres communes, à Paris, il existe une personnalité générale, qui est VAssisiance publique ; et autour de cette personnalité, sans se confondre avec elle, gravite un certain nombre de petites personnalités constituées par les hôpitaux, les hospices et les bureaux de bienfaisance des vingt arrondissements. Ces petites personnalités empruntent à la grande ses organes d'administration et de représentation.
Des Monts-de-Piété. — Définition. — Les monts de piété sont des établissements de bienfaisance ayant le monopole de consentir des prêts sur gage aux personnes nécessiteuses. Ils sont régis par la loi du 24 juin 1851.
Création. — Un mont-de-piélé ne peut être créé que par décret du chef de l'Etat rendu en Conseil d'Etat avec l'assentiment du Conseil municipal (art. I*^""). Tout mont de-piété forme une personne morale, mais il y a doute sur le point de savoir s'il constitue un établissement public ou un établissement d'utilité publique. Ce dernier caractère semble bien lui être attribué par la loi de 1851, mais les conditions dans lesquelles il fonctionne le rattachent plutôt aux établissements publics.
INSTITUTIONS d'assistance 335
Organisation administrative. — L'administration des montsde-piété est confiée à un directeur et à un conseil.
Le directeur est nommé par le préfet, sur présentation du conseil .
Le conseil est présidé par le maire ; ses membres, nommés par le préfet, doivent être choisis : 1/3 dans le Conseil municipal, 1/3 parmi les administrateurs des établissements charitables, 1/3 parmi les particuliers domiciliés dans la commune. Ils sont renouvelés par tiers chaque année.
Dotation. — La dotation de chaque mont-de-piété comprend ; 1° les biens meubles ou immeubles affectés à sa fondation ; 2° le produit des dons et legs ; 3° les bénéfices et bonis constatés par les inventaires annuels ; 4° les subventions de l'Etat, du département et de la commune.
Lorsque la dotation suffit, tant à couvrir les frais généraux qu'à abaisser l'intérêt des prêts à 5 0/0. les excédents de recettes du mont-de piété doivent être attribués aux hospices ou aux autres établissements de bienfaisance par arrêté du préfet, sur l'avis du Conseil municipal.
Mont-de-piélé de Paris. — Le Mont de-piété de Paris est régi par le décret du 8 thermidor au XIII, le décret du 24 mars 1852 et la loi du 25 juillet 1891. Il est administré par un directeur, nommé par le Ministre de l'intérieur, sur une liste triple de candidats présentés par le préfet de la Spine, et par un conseil de surveillance composé de membres de droit le préfet de la Seine, président, et le préfet de police) et de membres nommés par le Ministre de lietérieur et renouvelés par tieis tous les deux ans fart. 14, 15. 16).
La loi de 1891 a autorisé le mont- de-piété de Paris à faire des avances sur certains titres au porteur.
I. — Du service des postes et télégraphes
Le service des postes et télégraphes a subi des fortunes diverses ; après avoir formé un ministère distinct, puis avoir été placé sous 1 autorité d'un directeur générai, il constitue aujourd hui un «oussecrélariat d'Etat rattaché au ministère des Iravau.x publies en vertu du décret du 25 octobre 19ii6.
L'Etat a un monopole pour le transport des correspondances et
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pour 11 transmission des dépêches télégraphiques (arrêté du 27 prairial an IX et décret du 27 décembre I80I) ; cependant sont exceptés du monopole : les journaux, recueils, annales, mémoires, ainsi que tous imprimés, à condition d'être expédiés sous bandes mobiles ou sous enveloppes ouvertes ou en paquets non cachetés faciles à vérifier (Loi du 6 avril 1S7S, art. 7).
L'Etat est responsable, à concurrence d'une somme de 25 francs en cas de perte d une lettre recommandée (L. lo janvier 1873. art. 4), et .à concurrence du montant intégral de la valeur, en cas de perte de '-valeurs déclarées.
LEtat n'est soumis à aucune responsabilité pour les autres lettres ; il en est de même pour les transmissions par le télégraphe.
Depuis la loi du 26 août I808, par suite de l'invention du timbreposte, le tarif des lettres ne varie dans l'intérieur qu'à raison de leur poids.
Le service des téléphones, tout d'abord confié à une société concessionnaire, forme un service publie d'Etat depuis la loi du 26 juillet
Si on recherche les raisons du monopole de l'Etat en matière de postes et télégraphes et téléphones, on en trouve de nombreuses et de déterminantes :
1" L'Etat ne devant pas chercher à réaliser des bénéfices dans l'organisation de ses services, procurera mieux qu'une société privée la rapidité, la régularité et le bon marché des transmissions ;
2" L'Etat est mieux placé que tout autre pour établir des conventions internationales au sujet du transport des correspondances ;
3" L'Etat ne peut confier le secret de ses correspondances à des agents non placés sous son contrôle el sous son autorité.
IL — Protection du commoroe, de l'industrie et de l'agriculture.
La loi intervient pour protéger le commerce, l'industrie et l'agriculture par la constitution des chambres consultatives d'agriculture, des chambres de commerce et des chambres consultatives des arts et manufactures.
Chambres consultatives (^jugriculti^^e. — Il y une chambre consultative d*agf îculïure^^ans "cTiaq'iïè arrondissement. Les membres sont nommés par le préfet parmi les agriculteurs notables et les propriétaires de chaque canton Décret du 26 mars 1852).
Les attributions des chambres d'agriculture sont purement consultatives : elles peuvent être consultées sur les réformes législatives touchant les contributions indirectes, les douanes, les octrois, sur rétablissement des foires et marchés, et des écoles d'agriculture, etc.
Elles constituent des établissements publics.
Chambres de commerre. — Aux termes de la loi de 9 avril 1898,
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art. !'>'■, il y a au moins une chambre de commerce par département. Les chambres de commerre'^nt créées par décret du Président de la République, en Conseil d'Etat. Le décret d institution en détermine les circonscriptions. Lorsque dans un département il n'y a qu'une chambre de commerce, sa circonscription comprend tout le département.
Le nombre des membres des chambres de commerce, variant de J2 à 24. sauf à Paris où il peut être de 40, est déterminé par le décret (Tîinstitulion. Ils sont désignés à l'élection au suffrage universel des commerçants domiciliés et patentés depuis cinq ans, suivant les règles de la loi du 8 décembre 188-3 pour les tribunau.x de commerce (Loi du 19 février 1908;. Les chambres de commerce élisent dans leur sein, un président, un ou deux vice présidents, un secrétaire et un trésorier.
Les chambres de commerce ont des attributions consultatives ; elles renseignent le gouvernement sur tout ce qui touche aux intérêts commerciaux du pays.
De plus, elles ont la gestion de certains intérêts collectifs ; administration des bourses de commerce, entrepôts, magasins de sauvetage, concessions de l'outillage des ports, participation à l'exécution des travaux dans les ports maritimes, etc.
Les chambres de commerce sont des établissements publics. Une taxe particulière est établie pour leur procurer des ressources : le " droit de chambre de commerce )> ajouté au principal de la patente de certains contribuables désignés par l'article 6 de la loi du 19 février
La loi de 1898 a concédé aux chambres de commerce la faculté de correspondre directement entre elles, de se concerter sur les objets rentrant dans leurs attributions et même de se syndiquer en vue de se procurer par des emprunts les ressources nécessaires à des fondations d'intérêt commun (art. 18 et 24}.
Qhambrcs consultatives des arts et manufactures. — Elles sont créées par décret rendu après avis du Conseil d'Etat. Elles se composent de 12 membres élus d'après les mêmes- règles que les chambres de commerce.
Suivant les localités, le sous-préfet ou le maire, fait partie de droit de la chambre et la préside quand il y assiste.
Les attributions de ces chambres sont purement consultatives ; leur avis est obligatoire pour la création d'un Conseil de prud'hommes.
Filles ne constituent pas des personnes morales.
II' SECTION. - VOIES ET MOYENS EMPf.OYÉS POUR ASSURER LE FONCTIONNEMENT DES SERVICES PUBLICS
Division. — Notre section II sera divisée en 6 chapitres :
1" Des travaux publics ;
2° Du marché de fournitures ;
3" De l'expropriation pour cause d'utilité publique ;
4° De la législation spéciale aux mines, minières, etc. ;
5° Des servitudes d'utilité publique ;
6° Des finances publiques.
"'chapitre premier. DES TRAVAUX PUBLICS.
*** Définition. — On entend par travaux publics certains^ tra- ^vaux de construction, d'aménagement ou d'entretien cPûn Immeuble, entrepris dans l'intérêt d'un service public par certaines personnes déterminées. " ' ""~ " ' "^
''"Eléments constitutifs. — De cette définition il résulte que trois éléments doivent se trouver réunis pour qu'un travail ait le caractère de travail public (M. Sauzet à son cours) :
Un élément matériel tenant à l'objet ;
Un élément intentionnel, tenant au but poursuivi ;
Un élément personnel, tenant à celui qui accomplit le travail.
1° Elément matériel. — Le travail doit consister normalement à construire, aménager ou à entretenir un immeuble. De même a le caractère de travail public, lincorporation définitive au sol d'objets mobiliers, comme la pose d'une ligne télégraphique ou téléphonique, de câbles sous marins, de rails de tramways ou de chemins de fer.
Au contraire, constitue un marché de fournitures et non, un marché de travaux publics, la construction de cuirassés ou d'autres bâtiments de guerre ! Il y a également marché de fournitures dans le cas d'un entrepreneur qui s'engage à procurer à l'administration des matériaux pour la construction d'un immeuble, s'il n'en opère pas lui-même la pose ou s'il n'en aflectue qu'une pose superficielle et provisoire, comme dans le cas d'entreprise de décoration d'un monument public en vue d'une fête (1).
(1) fiemarf/ues. — \° La jurispnidenfo des tribunaux administratifs a
2" Elément intentionnel. — Le travail doit être fait dans l'intérêt d'un service public. Ainsi, des travaux entrepris par l'Etat, comme pei"sonne, pour les biens de son domaine privé non aflecté à un service public, ne serait pas un travail public. Par exemple, une route construite par l'Etat dans une de ses forêts pour son exploitation (1 ;.
3° Elément personnel. — Principe. — Enfin, il faut que le travail soit entrepris par certaines personnes morales : Etat, département, communes, établissements publics. Des travaux entrepris par un simple particulier ou par un établissement public, même dans un but d'utilité publique (construction d'une route) n'auraient pas le caractère de travaux publics.
Exceptions. — Par exception on a reconnu le caractère de travaux publics aux travaux exécutés parles associations syndicales autorisées ou forcées, bien qu'elles ne soient pas des établissements publics ; et à certains travaux exécutés par les concessionnaires de mines.
Division. — Nous étudierons :
1° Des différents modes d'exécution des travaux publics ;
2° Les servitudes relatives aux travaux publics ;
S*' Les torts et dommages causés par l'exécution des travaux publics ;
i° Les plus-values procurées par cette exécution.
étendu la notion du travail public dans le cas où un marché de fournitures suppose des travaux à exécuter qui ont le caractère de travaux publics. Dans ce cas elle donne le caractère de travail public à l'ensemble de Topération. Il en est ainsi, par exemple pour les marchés passés avec des Compagnies d'eau, de gaz et d'électricité, parce que les Compagnies se chargent des travaux de pose, de canalisation et d'entretien. Elle est allée jusqu'à donner ce caractère aux marchés passés par l'Administration pénitentiaire pour le service des prisons sous ce prétexte, qu'en même temps qu'il s'engage à fournir la nourriture et l'habillement des détenus, l'entrepreneur prend à sa charge l'entretien des bâtiments ; 2» La loi elle-même comporte cette extension de la notion de travaux publics, en ce quelle reconnaît ce caractère à la série des actes nécessaires à des études sur le terrain soit en vue de l'établissement d'un projet de travail qui ne sera peut-être jamais exécuté loi du 29 décembre i8îJ2) soit en vue d'opérations cadastrales de triangulation ou d'arpentage (loi du 13 aoiU 1900. art. 19 à 22)
1) ("ependant ce serait une erreur de vouloir établir une synonymie entre travail public et domaine public. Kn effet, un travail fait par uii particulier sur le domaine public n'est pas un travail public, pour canalisation d eau ou de paz, par exemple. D'autre part, un travail fat sur ut:e dépendance du domaine privé peut être un travail public : exemple : réparation d'un immeuble affecté à un service public.
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^ 1". — Difiérents modes d'exécution des travaux publics.
Enumération. — Il y a trois modes principaux d'exécution des travaux publics : la régie, la concession et l'entreprise (1).
I. — De la régie
Distinction et définition. — 11 y a deux sortes de régie : la régie simple et la régie intéressée.
La régie simple ou par économie est un procédé d'exécution qui consiste pour l administratiori à faire exécuter elle-même les travaux sous la direction d'un de ses propres agents, tel qu'un conducteur des ponts et chaussées jouissant d'un traitement fixe.
I^g, fégie intéressée, rarement employée, ne diffère de la régie simple qu en ce que le Régisseur auquel s'adresse l'administration pour faire exécuter ses travaux, n'est pas un de ses agents, et, d'autre part, en ce qu'il est rémunéré, non par un traitement fixe, mais par une indemnité proportionnée aux dépenses.
** II. — De la concession.
Définition. — La concession est un contrat ^ar lequel un particulier ou une société s'engage à exécuter et â fMîtrrtenir un travail public, sans recevoir en échangé riucunf nMiiunération en argent deTadministration, mais moyennant le droit de percevoir à son profit des redevances de ceux qui utiliseront ce travail.
Comme exemples, on peut citer la concession des chemins de fer, des tramways, etc.
Caractères. — La concession est un acte contractuel ; et, comme contrat, il présente les caractères suivants : il est synallagmatique, puisqu il engendre des obligations réciproques à la charge du concédant et du concessionnaire ; il est comniulatif eï non aléatoire, puisque la prestation fournie par chaque contractant est certaine ; il est fait i>iiiiilijifiÂ,i'ÂUiLS^, en considération de la personne du cesbionnaire qui ne peut se substituer un fiers. Enfin, c est un contrat administratif, c'est-à-dire qu'il confère à l'administration des droits exorbitants et qu'il relève des tribunaux administratifs.
Formes. — La concession peut être faite au gié de l'adminis-
\\] Certains auteurs ajoutent: liexéculion par les associations syndicales (M. Berttiélemy à son cours).
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tration par voie d'adjudication ou jgar traité amiable. Ce dernier mode est plus généra leinenrmTTplox^é pârcé'qû'if'penmet de choisir le concessionnaire qui présente le plus de garanties.
La concession est accordée par une loi ou par un décret, suivant l'importance des travaux, en ce qui concerne l'Etat (L. du 27 juillet 1870), par délibération du Conseil général, pour le département ( L. du 10 août 1871 , art. 46. >; il ), et, pour la commune, par délibération du Conseil municipal, approuvée dans certains cas, par le préfet ou par décret iL. du "t avril 18H4, art. 11 oj.
Obligations du concessionnaire, — Le concessionnaire est tenu de deux obligations : 1° exécuter ; 2" entretenir les travaux. Il doit exécuter les travaux sTîîvSnt les plaîis "et cran"s~réT^deTais qui lui sont imposés dans le cahier des charges de la concession.
Il doit entretenir les travaux en bon état de façon à les rendre tels à la fin de la concession ; mais, à moins d'une clause contraire insérée dans le contrat, le concessionnaire n'est pas tenu de reconstruire les ouvrages démolis par cas fortuit ou force majeure.
Droits du concessionnaire à l'égard de l'administration. — Le concessionnaire n'a pas d'autres droits vis-à-vis de l'administration que ceux que lui confèrent les clauses de son contrat. Ces droits consistent, soit dans d[es_subyen lions en capital, soit dans la^arantie d'un minimum de bénéfices pour rémunérer les capitaux engagés dans l'affaire.
Droits du concessionnaire à l'égard des tiers. — A l'égard des tiers le concessionnaire est substitué à l'administration pour l'exercice des droits de puissance publique : droit d exproprier, droit d'exercer les servitudes légales d'utilité puBITqué, droit de percevoir des redevances sur les particuliers suivant un tarif homologué par l'administration, droit de police, etc.
Saoctions des obligations du concessionnaire. — Les obligations du concessionnaire sont sanctionnées par la saisie des res'enus, la mise sous séquestre et la déchéance.
La plupart des concessions comportent le droit pour l'administration de saisir l'S rerenus pendant les cinq dernières années de la concessiT)n.~pour assurer le maintien des travaux en bon état.
TIe. ièfiiiêstre est une mesure prise par l'administration à l'égard du concessionnaire qui ne remplit pas ses obligations et qui consiste à faire exploiter les travaux par ses agents.
La déchéance met fin à la concession. Elle a lieu dans deux cas :
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1"* lorsque les travaux ne sont pas commencés dans le délai fixé ; le cautionnement versé est acquis à Tadministration ; 2° lorsque le concessionnaire a manqué aux obligations de son cahier des charges.
Fin de la concession. — Les causes qui mettent fin à la concession sont : l'expiration normale du délai, la résiliation, la déchéance, le rachat et la faillite du concessionnaire.
Contentieux. — Nous avons dit plus haut que la concession était un acte contractuel. Dès lors en raison de sa nature, cet acte devrait relever des tribunaux judiciaires. Mais, par dérogation aux principes, la loi du 28'pluviose an VIII a conféré compétence en cette matière au conseil de préfecture. C'est le tribunal administratif qui est seul juge, sauf recours au Conseil d'Etat, des difficuliés entre le concessionnaire et l'administration, tant sur l'exécution même des travaux que sur les clauses diverses contenues au cahier des charges (subventions, garanties d'intérêts, etc.) (1).
On peut donner de cette exception plusieurs raisons : une raison historique, — il en était ainsi dans notre ancien droit ; l'intérêt d'une juridiction expéditive et peu coûteuse, en cette matière, afin d écarter toute entrave à l'exécution rapide des travaux publics ; le caractère administratif du cahier des charges qui sert de base aux contrats relatifs à l'exécution des travaux publics ; enfin, l'adhésion tacite du particulier qui en traitant avec l'administration, a consenti à se soumettre à la juridiction administrative.
**' III. — De l entre}»' ise ou marché de travaux publics.
Définition. — L'entreprise ou marché de travaux publics est un contrat par lequel une personne s'engage à exécuter des travaux publics moyennant un prix que s'engage à lui payer en échange l'administration.
C'est le mode le plus usuel ; il diffère de la concession, en ce que l'entrepreneur, au contraire du concessionnaire, reçoit de l'administration une somme d'argent comme rémunération de son travail.
(1) Par exception, lor.<qu'il sagit des conventions financières passées entre l'Etat et les grandes Compagnies de chemins de fer relativement à la garantie dintérrt et an partage des hénédces, la décision n'appartient pas au conseil de préfecture, mais au Ministre des travau.\ publics, sauf recours au Conseil d'Etat (Laferrière, Traité de la juridiction administrative, II, p. 126 .
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Caractères. — L'entreprise ou marché de travaux publics est un acte contractuel ; c'est un contrat de louage d'ouvrage. Comme la concession, il estsynallagmatique, conimutatif, intuitu personee, et il constitue un contrat administratif.
Formes. — En principe, le marché est conclu par voie d'adjudication publique, au rabais, avec soumission cachetée (Décret du 10 novembre 1882). ' "
Cette règle présente un double avantage : elle procure à l'administration les plus grandes chances d'économie quant à la dépense ; elle écarte tout soupçon de partialité ou de fraude de la part des administrateurs.
Par exception, dans certains cas, il est permis à ladministration de traiter de gré à gré avec un entrepreneur.
Les principales causes d'exceptions sont : l'urgence, la modicité de la dépense (1), la nécessité de traiter asecun industriel pourvu d'un brevet d'invention, l'échec de l'adjudication, etc.
Formes de l'adjudication. — Conditions pour èlre admis à soumissioniier. — Pour être admis à soumissionner deux conditions sont en général exigées : 1" la jjreuvfi, de.. la capacité professionn^dc établie far ufi «erliikai des hommes de l'art ; 2° la preoTe de la solvabilité attestée par le dépôt d'on cfrutionnemenl provisoire. Ce cautionnement devient définiTtiT'après l'adjudication.
Procédure de l'adjudication. — L'adjudication comporte une série d'opérations que nous allons rapidement examiner :
1° La publication d'un avis, au moins vingt jours à l'avance, faisant connaître : le lieu où l'on peut prendre connaissance du cahier des charges, les autorités chargées de procéder à 1 adjudication, le lieu, le jour et 1 heure de l'adjudication (Décret 1882, art. 2).
2" La formation du bureau. Pour les travaux importants de l'Etat, le burean est "composé du préfet assisté du Conseil de préfecture, l'ingénieur en chef étant présent. Pour des travaux n'excédant pas 15.000 francs, le préfet peut se faire remplacer par le sous-préfet, qui sera assisté du maire du chef-lieu d'arrondissement, de deux membres du Conseil d'arrondissement et d'un ingénieur ordinaire.
.3"* L'établissement de la liste des soumissions Le bureau reçoit les dossiers des candidats effès soumissions qui sont présentées sous enveloppes carhelées. Il délibère sur l'admission des candidats, après vérification de leur dossier.
4° L'examen des soumissions. Ensuite, il prend connaissance des soumissîôn's 'dés candîdat?^. Celui qui propose le rabais le plus élevé est déclaré adjudicataire.
(1) Travaux n'excédant pas 20.000 francs de dépense totale, ou n'excédant pas .ï.OOO francs par an ^arl. 11, décret 1882).
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Si deux concurrents offrent le même rabais, on recommence et si l'é^alilé persiste, on lire au sort.
•i" L'approbation de ladj.usljcaUon par l'autorité compétente : le ministre pour lElat, le préfet pour les autres établissements publics.
Sauclion des rèylea précédentes. — L'adjudication étant prescrite par la loi dans l'intérêt de I administration, si elle n'a pas eu lieu, l'administration, seule, peut invoquer la nullité de ce chef. Cependant, la jurisprudence reconnaît un droit à une indemnité au profit des entrepreneurs qui auraient été lésés par 1 inobservation des formes prescrites par la loi.
Règles de fond. — Diverses sortes de marchés. — Au point de vue des conditions de fond, on distingue trois sortes de marchés de travaux publics :
1° Le marché en hlor nu a lorfait, dans lequel le travail à exécuter par lentrepreneuj-, d une part, et d'autre part le prix ài\ par l'administration, fixé en bloc et en dehors de toute opération de mesurage, est établi d'une façon définitive et invariable, quelles que soient les circonstances.
2" Le marché sur série de prix (1), dans lequel on indique le prix de chaque naTufecTôuvrage, sans en indiquer la quantité ; en sorte que le prix total des travaux nest connu que lorsqu'ils sont terminés et d'après leur métré.
3° Le marché à 1 unité de mesure, dans lequel on fixe le prix de chaque na lure d'où vrageetlà'q.uanti té des ouvrages à exécuter ; par exemple, il y a marché à l'unité de mesure lorsqu'un entrepreneur s engage à construire un immeuble à raison de tant par mètre carré de surface bâtie.
Exécution du marché. — Les conditions d'exécution du marché de travaux publics sont fixées par le cahier des clauses et conditions iji-nérales . Tous les travaux des ponts et chaussées sont actuellement régis par le cahier des clauses et conditions générales du 16 novembre 1866 modifié par l'arrêté du 16 février 1892. Il en résulte un certain nombre de règles que nous allons rapidement résumer.
i" L entrepreneur doit exécuter personnellement son marché ; cela tient au caractère inluilu'^fWSbfi7i''Sn eô'tÛTr(V'''l7A faculté de céder à des sous-traitants une ou plusieurs parties des travaux n'est pas interdite ; mais elle est subordonnée à 1 agrément de l'administration ; d'ailleurs, lentrepreneur demeure responsable du sous-traitant.
(1) La série est un catalogue où sont indiqués pour chaque corps de métier les prix de chaque nature d'ouvrage Ces prix sont surélevés et ce<t sur ces prix que les soumissionnaires proposent à l'afiministralion des rabais de 10, 1.5, 20 0/0.
2° L'entrepreneur est tenu de subir la surveillance des ajrents de l'administration. Cette surveillance s exeFcë~d'aT)ord en ce qui concerne le personnel, au point de vue du choix des commis et chefs d'ateliers, du nombre des ouvriers, du paiement des salaires 1 i. Elle porte en outre sur les matériaux qui ne peuvent être employés qu aprés avoir été vériliés et acceplés. Elle se t'ait sentir enOn au point de vue de l'exécution même des travaux qui doit être conforme aux plans, profils, tracés et ordres de services.
3" Par dérogation au drf)it commun, 1 administration peut imposer à lenlrepreneur des changements au marché ; mais ces changements ne doivent pas avoir pour effet de dénaturer le contrat, lis ne peuvent consister qu'en une augmentation ou en une diminution de la masse des travaux, ou dans l'ajournement des travaux.
Fin du marché. — Le marché de travaux publics peut prendre fin de différentes façons :
I ' Par l'exécution des travaux. — On procède alors à la réception "dêV îravaux' par ^es soins de l'administration intéressée ; réception provisoire daboid, puis, au bout de six mois ou d'un an, suivant la nature des travaux, réception détinitive qui fait cesser la responsabilité dé l'entrepreneur et permet la restitution du cautionnement.
2° Par le décès de l'entrepreneur, conséquence de Yintuitus perso nx ; """""'
3" /'ar la faillite de l'entrepreneur ;
4» Par la résiliation du chef de l'entrepreneur ; elle peut être demandée pâFlul lorsque l'administration augmente ou diminue la masse des travaux au-delà d'un sixième ou prononce l'ajournement des travaux à plus d'un an.
5° Par la résiliation du chef de l' administration, lorsqu'il v a
I , D'après le décret du 26 pluviôse au II. confirmé el étendu par la loi du ■_') juillet 1891, les ouvriers el les fournisseurs de maiériaux ont un privilège sur les sommes dues aux enlreprfneurs : les ouvriers sont d'ailleurs préférés aux fournisseurs. D'autre part, les conditions générales du louage de services entre les ouvriers el les entrepreneurs sont régies par le décret du 1Ù août 1890. Ce décret exifreque les entrepreneurs accordent aux ouvriers un certain nombre d avantages : repos lieljdornadaire. limitation dans l'emploi des ouvriers étrangers, un salaire normal, limitation des heures de travail, hautre part, l'arrêté ministériel du 30 septembre 1899 fait aux entrepreneurs une situation plus rigoureuse que celle qui résulte delà loi du 9 avril 1898 pour les entrepreneurs privés : i" f/enirepreneur public ne répond pas seulement des accidents, mais aussi des maladies occasionnées par le travail ; 2' Il doit les frais médicaux et le demi-salaire, dès le premier jour et non pas seulement après le 4' jour de l'accident.
inexécution ou violation des clauses du marché par l'entrepreneur. Les travaux sont alors mis en régie aux frais de l'entrepreneur par arrêté du préfet ; et le ministre peut ordonner, soit la continuation de la régie, soit une nouvelle adjudication à la folle enchère de l'entrepreneur.
Contentieux. — Il convient de distinguer les difficultés entre l'entrepreneur et l'administration, entre l'entrepreneur et les sous-traitants, et entre l'entrepreneur et les tiers.
1" Rapports entre l enlrepreneur et l administration. — En raison de son caractère contractuel, le marché de travaux publics devrait relever de la compétence des tribunaux judiciaires ; mais la loi du 28 pluviôse an VIII a dérogé sur ce point aux principes, en attribuant au Conseil de préfecture la connaissance de toutes les difficultés qui peuvent naître entre llentrepreneur et l'administration sur le sens et l'exécution des clauses du marché. Nous avons donné plus haut les raisons de cette dérogation (1).
2" Rapports entre l'entrepreneur et les sous-traitants. — Les difficultés qui naissent entre l'entrepreneur et ses sous-traitants (associés, fournisseurs de matériaux, ouvriers, etc) sont de la compétence des tribunaux judiciaires.
3*> Rapports entre l'entrepreneur et les tiers. — Ces rapports sont relatifs aux torts et dommages et aux plus-values résultant de l exécution des travaux publics, nous en parlerons dans les paragraphes 3 et 4.
**!;! 2. — Servitudes légales relatives aux travaux publics.
Double servitude. — Les particuliers ont à subir, en matière de travaux publics, deux sortes de servitudes.
D'abord pour faciliter les opérations nécessaires à l'étude des projets de travaux, ils sont obligés de subir l'occupation temporaire de leur terrain, d v laisser opérer des sondages, et même, de supporter qu on abatte des arbres.
Ensuite en vue de lexécution des travaux eux-mêmes, ils sont astreints à la servitude d occupation tempo.raife, de fouille de ramassage et d extraction de matériaux.
""Cé*s deux servitudes ont été réglementées à nouveau par une loi du 29 décembre 1892.
1) Voir suprù, p. 342.
Conditions d'exercice. — Les différentes servitudes établies par la loi de 1892 ne peuvent sexercer que sous les trois conditions suivantes :
1" Il faut qu'il ne s'agisse pas d'un bâtiment, même sans clô- '■■■ ture, ni d un tëi^aln à Ta fois attenant à une habitation et clos de — " murs ou de clôtures équivalentes (art. 2).
Ainsi un terrain attenant à une habitation, mais non clos, de même qu'un terrain clos, mais non atlenant à une habitation, sont soumis à l'exercice de nos servitudes ( l).
2" Il faut un arrêté préfectoral désignant les terrains sur lesquels ces servitudes s'exerceront.
Il fait connaître d'une façon précise les travaux à raison desquels l'occupation est ordonnée, la nature et la durée d'occupation et la voie d'accès (art. 2). j 'à" Il faut un avertissement donné au propriétaire. fjT^' Un procès -verbal de l'état des lieux est dressé avant le commencement des travaux, contradictoirement, par le propriétaire intéressé et par les agents de l'administration (art. 4, 5. 7 et 8). A la fin des travaux un nouveau procès-verbal est établi ; c'est par le rapprochement de ces deux procès -verbaux qu'on aura les éléments nécessaires pour évaluer le dommage résultant de l'exercice de la servitude.
Péremption de l'arrêté. — Tout arrêté qui autorise des études ou une occupation temporaire est périmé de plein droit s'il n'est suivi d'exécution dans les six mois de sa date (art 8).
Délai maximum d'occupsnîCJn. — Pour que l'occupation temporaire ne dégénère pas en une véritable expropriation, sans les garanties normales de cette grave mesure, la loi décide que l'occupation des terrains ne peut être ordonnée pour un délai supérieur kcinn aiiriSÂ?^
Si roccupàFion 3oit se prolonger au delà de ce délai, et à défaut d'accord amiable, l'administration doit procéder à l'expropriation qui peut aussi être réclamée par le propriétaire dans les formes de la loi du .3 mai 1841 (art. 9).
De lindemnité due pour 1 exercice de ces servitudes. — Personnes qui ont droit à une indemnité. — La loi de 1892
(ly .Mais nous croyons qu'il faudrait interpréter la condition daltenance d'une façon aussi large que le faisait la jurisprudence antérieure du Conseil d'Etat. .Ainsi, serait considéré comme attenant à une habitation un terrain qui serait séparé de l'habitation par une route, pourvu que la clôture e.xistàt de tous côtés.
n'a fait que reproduire sur ce point les dispositions contenues dans la loi sur l'expropriation du 3 mai 1841 ; nous nous bornerons en conséquence à renvover aux explications que nous donnerons plus loin à cet égard.
Par qui C indemnité eut-elle jixte ? — L'indemnité est fixée par une entente amiable entre les intéressés et l'administra tionp,u son déléguer^ '"*'
Si un accord ne peut intervenir, l'indemnité est fixée par le Conseil de préfecture — qui a une compétence générale en ce qui concerne- Ifs travaux publics — conformément aux règles de procédure établies par la loi du 22 juillet 1889.
Le Conseil de préfecture est saisi de l'affaire par la partie la plus diligente.
Il y a lieu à la fixation de l'indemnité à la fin de l'occupation temporaire des terrains ou à la fin de chaque campagne, si les travaux doivent durer plusieurs années.
Règles à suivre pour la fixation de l'indemnité. — La loi nouvelle innove sur la législation antérieure. Jusqu'ici le propriétaire n'était indemnise de la \aleur des matériaux extraits, que dans le cas où son terrain était nwo. carrière en exploitation ; sinon, il n'obtenait que la réparation du dommage résultant de l'ouverture des tranchées et de la privation de jouissance Cette solutiftn était non seulement rigoureuse, mais injuste ; et depuis longtemps on en avait demandé l'abrogation. Ce vœu est réalisé par la loi nouvelle.
Distinguons le cas d'occupation temporaire, d'extraction de matériaux, de ramassage de matériaux.
1° Occupation temfjoraire. — Il y a indemnité pour le préjudice résultant de la privation de jouissance.
2° Extraction de matériaux . — H y a lieu à indemnité :
1° Pour la privation de jouissance ;
2" Pour le dommage fait à la surface, par suite de l'ouverture de tranchées, par exemple ;
3" Pour la valeur des matériaux extraits.
La valeur des matériaux est estimée d après les prix courants sur place abstraction faite de l'existence et des besoins de la route pour laquelle ils sont pris, ou des constructions auxquelles on les destine, mais en tenant compte, ce qui est très juste (1), des frais de découverte et d'exploitation (art. 13).
^1) Car le propriétaire eût été oblige de les faire lui-même pour tirer parti des malériaux enfouis dans son sol.
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Ramassage des matériaux. — Les matériaux qui n'ont d'autre valeur que celle qui réï«ulie du travail de raiiias>age ne donnent lieu à indeuinité que pour le dommage causé à la surface (article 14).
Compensation de l'indemïiité et de la plus value. — La loi nouvelle applique ici la règle générale admise par la jurisprudence du Conseil d Etat en matière de travaux publics, à savoir que la plus-value résultant de 1 exécution des travaux doit venir en déduction de l'indemnité à payer au propriétaire. Mais elle exige comme condition de cette compensation que la plus-value soit :
1° Immédiate ;
2" Spéciale, c'est à-dire propre à l'immeuble, et consistant dans une augmentation de valeur (1) (art. 14).
Constructions, plantations, améliorations. — Les constructions, plantations et améliorations ne donneront lieu à aucune indemnité lorsque, à raison de lépoque où elles auront été faites ou de toute autre circonstance, il peut être établi qu'elles ont été faites en vue d'obtenir une indemnité plus élevée (art. 15).
Nous rencontrons une disposition semblable en matière d'expropriation (art. 52 de la loi du ?> mai 1841).
Garanties établies au profit des propriétaires et d'autres ayants droit pour assurer le paiement de 1 indemnité. — La loi s'est attachée à entourer le paiement de l'indemnité de garanties suffisantes, pour le cas oîi le débiteur de l'indemnité est un entrepreneur ou une autre personne à laquelle ladministration a délégué ses droits.
Ces garanties sont de deux ordres :
1° Un privilège ;
2° Une action subsidiaire à l'encontre de l'administration.
1° Privilège. — Les propriétaires et les autres ayants droit ont, pour le recouvrement des indemnités qui leur sont dues, privilège et préférence à tous les créanciers sur les l'onds déposés dans les caisses publiques pour être délivrés aux entrepreneurs ou autres
^1) N'esl-il pas inique de faire payer à un propriétaire, sous forme de plus-value, en ne lui allouanl (|ue la moitié ou les trois quarts de l'indemnité due, une quote-part des avantaj^' s généraux procurés à tout un quartier par la création ou l'élargissement des voies publiiiues, alors que d'autres propriétaires voisins, (|ue les travaux n'auront pas lésés, bénélicieront dans une proportion égale et peut-ùtrc supérieure des mêmes améliorations ? (Kxposé des motifs de M. .Morel).
personnes auxquelles l'administration a délégué ses droits, dans les conditions de la loi du 2^^ juillet 1891 (1)
2" Action subsidiaire. — Si, malgré le privilège qui leur appartient, les propriétaires et autres ayants droit ne peuvent être désintéressés par l'entrepreneur, une action subsidiaire leur est accordée contre l'administration, qui doit les indemniser intégralement.
Frescription de l'action en indemnité. — L'action en indemnité est prescrite par un délai de deux ans à compter du moment où cesse l'occupation (art. 17). Cette disposition est empruntée à l'article 18 de la loi du 21 mai 1836 sur les chemins vicinaux.
*** S 3. — Torts et dommages causés par l'exécution des travaux publics.
Distinction. — Il faut distinguer : les torts et dommages causés à la propriété et les dommages causés à la personne.
1° Atteintes causées à la propriété mobilière ou immobilière d'un tiers par l'exécution destravaux publics. — Diverses sortes. — Les atteintes à la propriété d'autrui résultant de l'exécution des travaux publics peuvent consister :
1° Dans une dépréciation ou une détérioration (2) ;
2" Dans I occupation temporaire, des fouilles pratiquées, des matériaux extraits ou ramassés ;
.3" Dans l'appropriation délinitive par l'administration du terrain d'autrui, par voie d'expropriation (terrain pris).
Nous ne parlerons ici, ni de l'occupation temporaire, des fouilles et extractions de matériaux, ni de 1 expropriation, mais uniquement des atteintes à la propriété résultant d une détérioration ou d'une dépréciation.
(1, Ce dernier membre de phrase a donné lieu devant la Chambre des d(^piités à une discussion La loi du 25 juillet 1891 porte que les sommes dues nu.x ouvriers pour salaires seront payées par préférence à celles dues aux fournisseurs.
Il s'afrisï-ait de savoir si la loi nouvelle apportait une dérogation à celte dispo.«iti(iri, ou, au conlraire. si ellt- la rom rnuiit.
Il lésulie de cette di.scussion que les (tu\ritrs doivent être lout d'abord payés, puis seronl payé.^^ les propriétaires el autres ayants droit. C'est le sens des terme» de l'arlicle 18, !«' parafiraplie.
(2i Toute celle matière est régie, quant à la compétence, par la loi du 28 pluviôse an VIII et, quant aux règles de fond par la loi du i^ septembre 1807 sur le dessèchement des masais, lérilable Code des tiavaur publics.
Conditions requises pour qu'il y ait lieu à indemnité. Pour que le propriétaire ait droit à une indemnité il faut :
1° Que le dommage soit direct, matériel et actuel (i) ;
2° Qu'il ne provienne pas d un cas fortuit ou d'une force ma jeure ;
8" Qu'il ne soit pas la conséquence de l'exercice d'un droit qu'aurait un propriétaire quelconque 2).
Compétence du Conseil de préfecture. — C'est le Conseil de préfecture et non les tribunaux judiciaires qui sont compétents pour statuer sur la demande d'indemnité, d'après la loi du 28 pluviôse an VIII. Peu importe que les dommages soient permanents ou temporaires, qu'ils émanent du fait de l'entrepreneur ou du fait de l'administration.
Pour justifier cette compétence d'un tribunal administratif on a dit que l'exécution des travaux publics étant ordonnée par l'administration, on peut considérer que les dommages qui en résultent ont lieu sur l'ordre de l'administration et sont la conséquence d'actes d'autorité.
Règles à suivre pour la fixation de l'indemnité. — L'indemnité doit :
1° Etre déterminée en argent ;
2" Être proportionnée au dommage ;
3" Etre compensée à due concurrence avec la plus-value que les travaux oiît pu procurer d'autre part au propriétaire.
Elle est fixée à la suite d'une expertise, d'après les règles de la loi du 22 juillet 188'.}, sur la procédure devant le Conseil de préfecture.
2'^ Dommages causés aux personnes. — Compétence du Conseil de préfecture. — Sur la question de compétence en
(1) Direct, c'esl-à-dire être la conséquence immédiate du travail exécuté, par exemple une modification apportée à l'accès d une maison par des travaux de voirie : doit être considérée comme indirecte et ne donnant pas lieu à indemnité, la diminution du mouvement des affaires pour un quartier par suite de travaux d'embellissement exécutés dans d'autres quartiers d'une ville. Exemple : dommage causé au Palais-Royal par le percement de l'Avenue de I Opéra.
(2) I e Conseil d'Ktat considère que les travaux excèdent l'fxercice du droit de propriété, qu'ils sont exécutes en vertu d'un droit de puissance publique, et doivent donner lieu à indemnité, lors(]ue, accomplis sur le dotiiame de la personne administrative, ils dépassent par leur proportion les travaux que peuvent exécuter les simples particuliers : tels sont les viaducs, tunnels, remblais, etc.
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cas de dommages causés aux personnes par l'exécution des travaux publics, la jurisprudence du Conseil d'Etat a varié.
Jusquen 1863, il admettait la compétence du Conseil de préfecture.
De 1863 à 1872, au contraire, il se prononce pour la compétence des tribunaux judiciaires.
Depuis 1872 et actuellement encore, il est revenu à sa première jurisprudence et il décide que c'est le Conseil de préfecture qui doit connaître des dommages aux personnes. II s'appuie sur les termes absolus de la loi de pluviôse an VIII qui parle des torts et dommages, sans faire aucune distinction et sur l'avantage que présente l'unité de juridiction (I).
Remarque en ce qui concerne la concession. — En ce qui concerne la concession, il est important de distinguer si le dommage causé au particulier provient de l'exécution des travaux ou de l'exploitation. Dans le premier cas. le Conseil de préfecture est compétent ; dans le second cas, la compétence appartient aux tribunaux judiciaires. Le principe est certain, mais la distinction sera souvent délicate à faire dans la pratique [2).
j5 4. - Des plus-values résultant de l'exécution des travaux publics.
Principe général. — L'exécution des travaux publics (travaux de voirie, travaux d'endiguement sur un cours d'eau) a souvent pour conséquence indirecte, d augmenter la valeur des propriétés riveraines. La loi donne à l'administration, au compte
1 Celte question s'est posée récemment devant la Cour de cassation et elle a donné lieu, à huit jours d'intervalle, ù une décision différente. La chambre civile s'est prononcée dans le sens de la compétence du Conseil de préfecture, par arrêt du 1.") novembre 1897, alors que, huit jours avanl. le 8 novembre précédent, la chambre des requêtes avait déclaré les tribunaux judiciaires compétents. Nouvel arrêt dans le même sens de la chambre civil, 7 novembre 190i). M. Berthélemy approuve cette dernière solution, qui d'ailleurs s'impose quand il y a homicide par imprudence résultant de l'exécution des travaux publics : on. cit., p. 622.
(2) La jnris[inidence du Conseil d Etat considère les dommages causés par la trépidation des trains comme résultant de l'ouvrag-e public, non de l'ouvrage brut et im-rle, mais de l'ouvrape en aciivifé, fonctionnant conformément à la destination et aux conditions essentielles de la concession. Pour le doîiimage causé par la fumée des machines i| y a eu divergence entre les tribunaux judiciaires et les tribunaux administratifs. Le tribunal des conflits a tranché la controverse en faveur du tribunal judiciaire (28 juillet 1894) (Laferrière, op. cit., p. 162;.
DU MAUCHÉ DE FÛLRXITURES 3o3
de qui les travaux ont été faits, le droit de réclamer aux propriétaires qui en ont tiré un profit indirect une indemnité de plusvalue.
Celte matière est régie par les articles 30, 31 et 32 de la loi du 16 septembre 1807 sur le dessèchement des marais.
La plus-value peut être réclamée, soit par voie d'exception, soit par voie d'action.
1" Plus-value réclamée par voie d'exception. — La plus- \alue est réclamée par voie d exception lorsque le propriétaire se plaint de torts et dommages causés par l'exécution des travaux ])ublics ou demande une indemnité pour expropriation.
Une compensation s'opère entre l'indemnité réclamée pour dommages causés ou pour expropriation, et la plus-value résultant des travaux, à due concurrence. Sur ce point, il y a deux différences importantes entre l'expropriation et les simples dommages :
l'' Au cas d'expropriation, c'est le Jury qui est compétent pour fixer l'indemnité et apprécier le montant de la plus-value ; dans le cas de simples dommages, c est le Conseil de préfecture ;
2" Au cas de simples dommages, le propriétaire peut être privé de toute indemnité si la plus-value est égale au montant du dommage. Au cas d'expropriation, la plus-value obtenue au reste de la propriété ne peut pas priver le propriétaire de toute indemnité pour la portion que l'expropriation lui enlève.
'1" Plus-value réclamée par voie d'action. — C'est ce qui a lieu lorsqu'il n'y a pas de demande d'indemnité pour expropriation ou pour dommages.
L'indemnité n'est exigible qu'en vertu d'un décret en Conseil d'Etat rendu après enquête.
L'indemnité est fixée par une juridiction spéciale connue sous le nom de Commission de plus-value, composée de sept membres désignés par décret.
Le maximum de l'indemnité est de la moitié de la plus-value.
En fait, l'administration use rarement du droit qui lui appartient de réclamer une indemnité de plus-value />ar voie d'action,
CHAPITRE II. — DU MARCHÉ DE FOURNITURES
Définition. — On entend par marché de fourniture un contrat par lequel une personne s'oblige, movennant un prix
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convenu, à procurer à l'administration des denrées, des matières, des transports, en vue d assurer le fonctionnement d'un service public.
Il diffère du marché de travaux publics en ce que. tantôt il s'anaivse en un contrat de vente (fourniture de denrées ou de matières, etc ), tantôt en un"conlrat de louage n'ayant pas pour objet la création dun immeuble (transport, confection d'effets militairesTïït*??).' "
Caractères. — Les marchés de fournitures passés par l'Etat et •par les colonies sont des contrais adminislratifs comme les marchés de travaux publics. Au contraire, les marchés de fournitures passés par les départements, les communes et les établissements publics sont des contrats ordinaires, soumis au droit commun et rentrant dans le contentieux judiciaire.
Règles particulières aux marchés de fournitures de l'Etat. — Formes. — C'est le. ministre ou un délégué du ministre qui passe les marchés. En principe, ils sont conclus par voie d'adjudication et au rabais ; dans certains cas, cependant, le ministre est autorisé à traiter de gré à gré.
Obligations des fournisseurs. — Les obligations des fournisseurs sont indiquées dans les clauses du cahier des charges de chaque marché. Leur exécution est assurée par des sanctions rigoureuses :
ï° te marché par défaut. C'est la faculté pour l'Etat, quand l'entrepreneur néglige de remplir ses engagements, de faire exécuter le marché par un autre à ses risques et périls, après une simple mise en demeure ;
2° La résiliation du marché prononcée par l'administration, sans in3émmté, après mise en demeure ;
3" Des peines, contre les fournisseurs de l'armée, en temps de guerre (Gr-^pféti., art. 38 etsuiv.).
Faculté de résiliation. — De plus, l'administration a la faculté de renoncer au marché, lorsque les besoins des services publics ont cessé Dans ce cas, le fournisseur a droit, d'après la jurisprudence la plus récente, à une indemnité comprenant la perte éprouvée et le gain manqué.
Contentieux. — Compétence dn Conseil d'Etat. — C'est le Conseil d'Etat (1), statuant cemTn^pi^érîîrër*eî*^ernier degré de
I) Nous verrons plus loin, en éludianl le conlentieux, que la queslion o.sl tri's disruti^e de savoir si, on ceUe matière, le Conseil d'Etat statue
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juridiction, qui est compétent pour trancher les difficultés auxquelles donne lieu l'exécution des marchés de fournitures de l'Etat, entre le fonrnisseuret l'administration (Loi du 12 vendémiaire an VII). Mais il doit se borner à accorder, s'il y a lieu, des indemnités au fournisseur ; il ne pourrait pas énerver l'action administrative, en annulant des décisions touchant le marché par défaut ou la résiliation, ou en prononçant la résiliation du marché à la demande du fournisseur.
Compétence des tribunaux judiciaires. — Les tribunaux judiciaires sont compétents pour statuer :
1" En matière de marchés de fournitures passés par le département bu la commune ;
2" En matière de marchés de fournitures passés par l'Etat, pour les différends entre l'entrepreneur et les sous-traitants.
Compétence du Conseil de préfecture. — Le Conseil de préfecture est compétent pour une certaine catégorie de marchés, tenant à la fois du marché de fournitures et du marché de travaux publics, et que la jurisprudence a assimilés aux marchés de travaux publics (1). Ce sont ; les marchés de distribution et de fourniture d'eau, de gaz, d'électricité dans les villes, à raison des travaux de canalisation qu'ils exigent ; les marchés de balayage et de nettoiement des voies publiques, qui contribuent à leur entretien ; les marchés pour la fourniture et la pose de fils télégraphiques, même des câbles sous-marins, qui nécessitent, aux points datterrissement, des travaux ayant le caractère de travaux publics ; les marchés pour le service des prisons, le travail, la nourriture et l'habillement des détenus entraînent ordinairement les travaux d'entretien des bâtiments pour les adjudicataires ; des entreprises de pompes funèbres qui, d'après le décret du 18 mai 1806 (art. la), doivent être adjugées selon le mode établi en matière de travaux publics.
CHAPITRE m, — DE l'eXPROPRIATION POUR CAUSE
d'utilité publique.
Notions préliminaires. — L'expropriation pour cause duti-
comme premier et dernier dep:ré de juri(Jiclion, ou bien s'il est juge d'appel des decl.-inns que le minisire rendrait comme juge de piemier ressort. L'opinion indiquée au texte est généralement admise aujourd'hui en jurisprudence et en doctrine. En ce sens. Laferrière. ojt. cit., I, 414. (4) Laferrière. 11. p. 123.
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lité publique constitue l'atteinte la plus grave, qui puisse être porti'e - au nom de la prédominance de Tintérêt général sur lintérèt privé — au droit de propriété des particuliers.
Elle consiste dans le droit pour ladministration de priver un
Tp
particulier diiWë'tHmyy UUl lUl {l])15m'll(Jilim d'ê'ëë Uppropner
'^ "' — j f ^ n%Ylr-ii nn n 1 nia i iimuh
moveniiant um^ indemnité.
Cêne*reslrir-1ion aij principe de l'inviolabilité du droit de propriété a été formellement consacrée dans toutes les constitutions qui se sont succédé en France depuis 1789. Seule la constitution de 1(S7;'> qui nest pas précédée duu exposé de principes théoriques de droit constitutionnel, — n'en fait pas une mention expresse.
Il est curieux de noter que la déclaration des droits de l'bomme et du citoyen du 26 août 1789, ainsi que les constitutions de l'époque révolutionnaire qu'elle a directement inspirées, se montraient gardiennes plus soucieuses du droit de propriété que le Code civil de 1804 et la loi actuelle (1) sur l'expropriation. Ces ^ diverses constitutions n'admettaient, en effet, l'expropriation que
t<( lorsque la nécessité ptib/ù/ue. légalement constatée, l'exige évidemment ». tandis que le Code civil (art. 545) et la loi du 3 mai 1841 permettent l'expropriation pour cause d'iili/ité publique.
Historique. — La loi actuellement en vigueur en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique est la loi du 3 mai
Antérieurement, l'expropriation pour cause d'utilité publique a été successivement régie par les lois suivantes :
i° Loi du 28 pluviôse an V/lf, article 4, combinée avec la loi du 16 septembre 1807 sur le dessèchement des marais. — Sous l'empire de ces lois, la déclaration d'utilité publique résultait d'un simple arrêté préfectoral. L'indemnité due aux intéressés était fixée par un arrêté du Conseil de prélecture, après expertise. Tout se passait adminislrativement, sans l'intervention des tribunaux judiciaires. On était exproprié « par la préfecture » (2). Les abus qui en résultèrent amenèrent un changement de législation.
2° Loidu 8 mars 1810. — Cette loi fut inspirée par Napoléon I" lui-même qui rédigea à cet effet une note célèbre datée du château de Sehœnbruim. Désormais un décret du chef de l'Etat est néces-
1) Conslitution de 1791 (titre II : Constitution de J793 (art. 19) ; Constitution de l'an III (art. .3o8i.
2 Simonet, p. .521.
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saire pour la déclaration d'utilité publique, et c'est aux tribunaux judiciaires quest confiée la mission de prononcer rêxpropriation et de fixer 1 indemnité. Ce système, qui avait l'avantage de sauvegarder les droits des intéressés, offrait un double inconvénient : les tribunaux fixaient des indemnités trop fortes ; ils retardaient la solution des affaires.
.3" Loi du 'juillet. I8|3. — (blette loi enleva la fixation de l'indemnité aux tribunaux judiciaires pour la confier à un jury composé de prQpc.it;t.aii^(?s. On pensa qu'en leur qualité deconiriDuâ^ Wes ils sauraient ménager les finances publiques en fixant des indemnités raisonnables. Il n'en fut rien en fait, i^a qualité de propriétaire l'emporta sur celle de contribuable; il y eut même tant d'abus dans l'exagération de la valeur de la propriété qu'une réforme devint bientôt nécessaire. Elle a été réalisée parla loi du 3 mai 1841.
Division de la matière. — Nous traitons de l'expropriation pour cause d'utilité publique dans les quatre paragraphes suivants :
I. Qui peut exproprier et choses susceptibles d'expropriation? IL Procédure ordinaire de l'expropriation ;
m. Faveurs spéciales faites au propriétaire dans la procédure ordinaire ;
IV. Exceptions à la procédure ordinaire de l'expropriation
s; I". — Qui peut exproprier? Choses susceptibles d'expropriation.
1° Qui peut exproprier. — Peuvent exproprier :
1" L'Etat, le département et la commune ;
2" Les concessionnaires de travaux publics de l'Etat, du département et de la commune ;
3° Les associations syndicales autorisées.
1''*' Caléf/ovie : l' PJtat, le département et la commune.
Ils peuvent exproprier, non comme personnps morales, mais en tant quuuités administratives constituées gardiennes de l'intérêt général (1 ),
2" Catégorie : les concessionnaires des travaux publics, de I Etal, du département el de la commune.
1) On reconnaît cependant h la commune le droit d'exproprier non pas seulement pour elle-même, mais aussi pour ses établissements publics communaux hospices, hôpitaux, etc.^.
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Ils ne font qu'agir comme représentants de l'Etat, du département et de la commune ; en sorte que celte 2*' catégorie peut être confondue avec la première.
3* Catégorie : les associations syndicales autorisées ou forcées.
Pour les associations syndicales autorisées ou forcées, le droit de recourir à l'expropriation est une concession exorbitante, car elles ne représentent (\\x'un intérêt collectif de plusieurs propriétaires et non un i?îté}'êt général .
D'abord accordé aux associations formées pour les opérations de drainage (loi du 10 juin 1854. art. 4), ce droit a été étendu par la loi du 21 juin 1865 à toutes les associations syndicales autorisées ou forcées (art. 18 et art 26) (1).
2° Choses susceptibles d'expropriation. — La loi du 3 mai 18'il et les lois qui l'ont précédée ne s occupent que des immeubles et non des meubles. C'est qu'en général on peut se procurer des meubles de même nature et valeur que ceux qu'un particulier possède, sans avoir besoin de recourir à l'expropriation. Nous verrons d'ailleurs plus loin que des lois particulières ont organisé une véritable expropriation en matière mobilière, dans certains cas oIj l'utilité publique l'exige. ' ' "' '
En ce qui concerne les immeubles, on peut se demander si l'expropriation s'applique à toute espèce d'immeubles, aux immeubles par nature, par destination et par l'objet auquel ils s'appliquent (!2).
Pour les immeubles par nature, la réponse affirmative est évidente. Quan'Taux immeubles par destination, il faut distinguer : ceux qui sont attachés à perpétuelle demeure au fonds sont expropriés avec le fonds, comme accessoires, mais ne peuvent pas l'être d'une façon distincte et séparée. Ceux qui sont ailectés à un immeuble pour l'exploitation du fonds ne doivent pas être compris dans l'expropriation de ce fonds : ils ne peuvent pas a fortiori être l'objet d'une expropriation spéciale.
Quant aux immeubles par l'objet auquel ils s'appliquent, ils
(1; La loi du 29 juillet 1880 porte également que les travaux pour l'élablissetnenl de roules et de canaux, pour I exploitation des mines peuvent être reconnus dutililé publique par un décret en Conseil d Elal
\2> On peut cependant recherclier si le tréfonds, peut 6tre exproprié indépendamment de la superficie. Cette question s'est posée en pratique à l'occasion du percement de tunnels. La Cour de Paris avait statué dans le sens de la négative en invoquant l'article .ï.'i2 du Code civil . La Cour de cassation a admis au contraire raf/irmalive pour cette raison qu'on peut acquérir par prescription un souterrain (art. .'i."):^, G. civ.). \
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sont compris dans rexpropriation qui frappe le fonds : quelquesuns, tels que l'usufruit, l'action en revendication ou en résolution, peuvent même faire l'objet d une expropriation distincte. Au contraire, ne peuvent être expropriés séparément les droits insaisissables, tels que les servitudes prédiales, ou des droits incessibles, tels que lusage et l'babitation.
*" % 2. — Procédure ordinaire de l'expropriation.
Idées maîtresses qui ont guidé le législateur. — On peut ramener à quatre principales, les idées maîtresses qui ont inspiré le législateur et qui expliquent les diverses formalités requises pour l'expropriation :
1" Ne permettre l'expropriation que lorsque l utilité publique en aura été constatée d'une façon non équivoque';"
2° Exiger rinter.mntion des tribunaux judiciaires, institués gardiens de la propriété privée, lorsque le propriétaire refuse une cession amiable ;
?>■' Assurer toute garantie au propriétaire pour la fixation de l'indemnité en confiant ce soin, en cas de contestation, à un jurv composé de citoyens indépendants ;
4° N'autoriser la prise de possession de l'immeuble exproprié par l'expropriant, qu'après îe ^liemeiiLjiréalable de lindeninité.
Tableau des diverses phases de la procédure d'expropriation. — Elles sont au nombre de six :
1° Déclaration d'utilité publique ;
2» Arrêté de cessibilité ;
3° Transmission de la propriété de l'exproprié à l'expropriant ;
40 Fixation de l'indemnité ;
5° Paiement de l'indemnité ;
6° Prise de possession par l'expropriant.
Première Phase : Déclaration d'utilité publique.
A utorité compétente. — L autorité compétente pour déclarer l'utilité publique des travaux qui nécessitent l'expropriation n'est pas dans tous les cas la même : c'est tantôt le pouvoir législatif, tantôt \e pouvoir exécutif {Loi du 27 juillet 1870, art. l"j (1).
^l Celle loi a abrogé le sénatus-consulle du 2.5 décembre 1852 d'après lequel un décret en Conseil d Rial suffisait pour loule espèce de travaux la loi de 1870 a reproduit une distinctiiiM que faisait déjà la loi du 3 mai
Une loi est nécessaire :
l'^^ôur tous Ips c/rands tra eaux publics (routes nationales, canaux, chemins de fer, canalisation de rivières, bassins et docks, entrepris par l Elai ou par des cuinpao;i.ies particulières) ;
2° Pour travaux quelconques dont la r/é/Je/ise doit être suppor^ té^ en jout ou en partie par le Trésor.
Un décret rendu en la forme des règlements d'administration publiqv^ suf^:
"T^rour les travaux publics de moindre importance entrepris par l'Etat (canaux et chemins de Ter d'embranchement de moins de 20 kilomètres) ;
2" Pour les travaux entrepris par les associations syndicales autorisées ou forcées et par les concessionnaires de mines.
Un décret simple est suffisant d'après la jurisprudence :
Pour tous les travaux du département '^l) ou de la commune.
Formalité qui doit précéder la loi ou le décret déclarant l'utilité publique. — l""* enquête. — La loi ou le décret qui déclare les travaux d'utilité publique doit être précédé d'une enquête administrative dont les règles sont indiquées par les ordonnances des 18 février 1834 et 15 février 1835 pour les travaux de l'Etat et des départements, et par l'ordonnance du 23 août 1835 pour les travaux de la commune.
a) Travaux de l'Etat et du département.
Avant vroiet. — L'enquête s'ouvre sur un avant-projet où l'on fait connaître Ife tracé général de la ligne des travaux, les dispositions principales des ouvrages les plus importants, et l'appréciation sommaire des dépenses.
A lavant-projet est joint, dans tous les cas, un mémoire descriptif indiquant le but de l'entreprise et les avantages qu'on espère en retirer.
Çonunjssion d'emjuéte. — Il est formé au chef-lieu de chacun des départémeiits que la ligne des travaux devra traverser, une commission de_ne^uf membres au moins et de treize au plus, pris parmi les principâu'x'])ropri6Tâûr5s de terres, de bois, de mines, les négociants, les armateurs et les chefs d'établissements industriels.
Les membres et le président de cette commission seront désignés par le préfet dès l'ouverture de l'enquête (art. 4,i.
-Ôr^'^'/we de l'enqw'te. — Ues registres destinés à recevoir les observations auxquelles p'ourra donner lieu l'entreprise projetée, sont
1 Cependant pour 'es chemins de fer d'intérêt local une loi est nécessaire loi du 1! juin 1880 .
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ouverts, pendant 1 mois au moins et 4 mois au plus, au chef-lieu de chacun dég'departem'ènl et des arrondissements que la ligne des travaux doit traverser.
Hôlc de la commission d' enquête . — A l'expiration de ce délai la commission d'enquête se réunit et examine les déclarations consignées aux registres. Elle entend les ingénieurs des ponts et chaussées et des mines employés dans le département et les personnes qu'elle juge utile de consulter, puis ; elle donne son avis motivé.
Le procès^yçxbAl de la Commission d'enquête est transmis, avec les registres" et les autres pièces, au Préfet, qui l'adresse avec son avis, à l'administration supérieure, dans les quinze jours qui suivent la clôture du procès- verbal .
b) Travaux d'intérêt communal.
és^nt-projet. — L'enquête s'ouvre sur un projet où Ion fait connaître le but""de l'entreprise, le tracé des travaux, les dispositions principales des ouvrages et l'appréciation sommaire des dépenses (art. 2, ord 22 août 1833).
Ouverture de l'enquête. — Commissaire délégué à cet effet. — Le projet est déposé à la mairie pendant quinze jours, pour que chaque habitant puisse en prendre connaissance. A l'expiration de ce délai un commissaire, désigné par le préfet, reçoit à la mairie pendant trois jours consécutifs les déclarations des habitants, sur l'utilité publique des travaux projetés ^art. 3j.
Puis, le commissaire adresse le registre des réclamations au maire avec son avis motivé. Si le registre d'enquête contient des déclarations contraires à l'adoption du projet ou si l'avis du commissaire lui est opposé, le Conseil municipal doit les examiner et émettre son avis par une délibération motivée dont le procès-verbal est joint aux pièces.
Dans tous les cas, le maire transmet le dossier au sous-préfet ; celui-ci à son tour le fait parvenir au préfet, avec son avis motivé (art. 4) .
Le préfet adresse les pièces de l'affaire au Ministre de l'intérieur, avec son avis motivé, pour, sur son rapport, être statué par décret sur la déclaration d'utilité publique (art. o).
** 2" Phase : Arrêté de cessibilité.
Définition. — On entend par arrêté de cessibilité, l'arrêté par lequel le préfet détermine les propriétés particulières auxquelles l'expropriation est applicable.
Si la loi ou le décret n'a pas désigné les localités ou territoires sur lesquels les travaux doivent avoir lieu, avant l'arrêté de cessi-
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bilité, le préfet doit rendre un premier arrêté faisant cette désignation .
Autorité compétente pourp e ndre l'arrêté de cessibilité. — C'est \e préfet, comme délégué du pouvoir exécutif, qu'il s'agisse de travaux exécutés pour l'Etat, le département ou la commune.
Importance de l'arrêté de cessibilité. — L'arrêté de cessibilité est une formalité essentielle à l'expropriation ; on ne peut s'en passer, alôr^lmmîê IquêTàTôr ou le décret ferait la détermination des propriétés particulières, sur lesquelles devrait porter l'expropriation (art 2. loi de 1841).
Formalités qui doivent précéder l'arrêté de cessibilité. — 2'' Enquête (1). — On peut les ramener à cinq :
1° Dépôt et la mairie de la localité, où doit avoir lieu l'expropriation^cfu /^/tin /^arce/Za/re des terrains ou des édifices dont la cession paraît nécessaire, avec indication des noms de chaque propriétaire tels qu'ils sont inscrits sur la matrice des rôles.
Ce plan parcellaire est levé par les soins des ingénieurs ou autres gens de l'art chargés de l'exécution des travaux (art. 4 et 5).
2* Avertissemeii donné coliectivenient aux parties intéressées du dépôt dM plan à son de trompe ou de caisse dans la commune, par voie d'affiche à la principale porte de léglise ou de la mairie, et par l'insertion dans l'un des journaux publiés dans l'arrondissement ou, s'il ne.n existe pas, dans l'un des journaux du département (art 6).
3" Pendant un délai de huit jours depuis cet avertissement, le maire reçoit les déclarations et les réclamations ; il les mentionne dans un procès-verbal qu'il rédige (art 7).
4" A l'expiration du délai de huitaine, une commission d'enquêle se réunit à la sous-préfecture sous tcT présidence du sous préfet ; elle est composée : du maire, de quatre conseillers généraux
/ (1) Différences entre la i" et la 2" enquête. — 1" La première enquête
/porte sur l'utilité que peut présenter au point de vue général l'exécution des travaux : la seconde enquête porte au contraire sur la détermination des immeubles à exproprier. — •2.'^ La première enquête est ré.ie par des ^ ordonnances de 1834 et de 183.3, la seconde enquête par la loi de 1841. — i 3« Le tril)unnl peut se refuser à prononcer l'exproprialion si la 2" enquête n'a pas eu lieu : il ne peut au contraire le faire pour cause d'absence de la première entiuète. En effet, l'article 14 delà loi du 3 mai 1841 chariae le tribunal d'examiner seulemeut si les formalités prescrites par l'article 2 du titre 1<^' et par le titre 2 ont été remplies. Or, ce n'est pas un de ces textes, mais l'article 3 du litre l"" qui prescrit la première enquête.
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ou d'arrondissement et de l'un des ingénieurs chargés de l'exécution des travaux (art 8i.
5° Un nouveau délai de huit jours est ouvert aux propriétaires pour présenter leurs observations. A l'expiration du délai, le procès -verbal delà commission est transmis par le sous-préfet au préfet (art. Set 9).
C'est alors seulement que le préfet peut rendre son arrêté de cessibililé.
Si la commission proposait quelque changement au plan proposé par les ingénieurs, elle devrait en donner avertissement aux propriétaires d'après les règles précédentes : ceux-ci auraient un nouveau délai de huit jours depuis l'avertissement pour présenter leurs observations lart 10)
Dans cette même hypothèse où la commission propose de modifier le plan projeté, le préfet devrait surseoir à l'arrêté de cessibilité et en référer à l'administration supérieure, laquelle ou bien statuera définitivement, ou bien ordonnera une nouvelle enquête (art. M).
Travaux d'intérêt purement communal. — Lorsque l'expropriation est demandée par une commune et dans un intérêt purement communal, ou lorsqu'il s'agit de l'ouverture ou du redressement des chemins vicinaux, les articles 8, 9 et 10 de la loi de 1841 ne s'appliquent pas. La commission d'enquête est remplacée par le Conseil municipal. Le maire transmet son procèsverbal, avec l'avis du Conseil municipal, au sous- préfet, qui l'adresse à son tour au préfet avec ses observations.
Seulement, l'arrêté de cessibilité doit être rendu par le préfet, en Conseil de préfecture (art. \-).
3 Phase : Transmission de la propriété de l'exproprié à lexpropriant.
Deux modes. — La transmission de la propriété de l'exproprié à l'expropriant peut être effectuée de deux façons : |o Par vole de cession amiable ; '1" Par voie de jugement d'expropriation.
1° De la cession amiable.
Définition. — La cession amiable est un contrat par laquelle propriétaire, dont les terrains sont compris dans le plan parcel-
laire dressé à fin d'expropriation, déclare consentir à céder à l'expropriant la propriété de ces terrains.
Objet de cession amiable. — Quelquefois, en même temps qu'il consent à la cession amiable, le propriétaire accepte les offres d'indemnité qui lui sont faites par l'administration : alors tout sera terminé par le paiement de l'indemnité, qui sera suivi de la prise de possession de l'immeuble exproprié.
Quelquefois, au contraire, le propriétaire, tout en consentant à une cession amiable, refuse les offres d'indemnité qui lui sont faites : alors l'indemnité devra être fixée, comme nous le dirons plus tard, par le jury d'expropriation.
Forme de la cession amiable. — La cession amiable est faite dans la forme notariée, ou dans la forme des contrats administratifs. "^' *
Comme tous les actes faits en vue de l'expropriation, ainsi que nous le dirons plus loin, elle est visée pour timbre et enregistrée gratis.
Adhésion des incapables favorisée par la loi. — La cession amiable est une solution heureuse, car elle rend plus rapide la procédure. Aussi la loi a facilité cette solution en simplifiant les formalités pour l'adhésion des incapables auxquels peuvent appartenir les biens désignés pour l'expropriation.
Ainsi, les tuteurs, les envoyés en possession provisoire et, d'une faron générale.'îes' représentants des incapables peuvent consentir pour les mineurs, interdits, absents ou autres incapables, la cession amiable, en vertu d'une autorisation du tribunal donnée sur simple requête (1), en la Chambre du conseil, le ministère public entendu.
Ces dispositions sont applicables aux majorats et aux immeubles dotaux.
Enfin, les administrateurs des établissements publics peuvent, au nom de ces étabTîssèiiienls, consentir une cession amiable en vertu d'une autorisation du conseil d'administration, approuvée par le préfet en Conseil de préfecture.
Le maire pour la commune, en vertu d'une délibération du Conseil municipal, également approuvée par le préfet en Conseil de préfecture.
(l) Daprès la circulaire ministérielle du 23 juillet 1843, la requête peut ('■tre présentée au tribunal par les parties elles-mêmes, sans ministère d'avoué.
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Le préfet pour le département, en vertu dune délibération du t^onseil général.
J^e Ministre de» finances pour l'Elat (art. 13).
***2° Du jugement dC expropriation .
Cas où il est nécessaire. — Lorsqu'une cession amiable n'intervient pas, l'expropriation est opérée en vertu d'un jugement rendu par le tribunal civil d'arrondissement du lieu de la situation des immeubles.
Procédure à suivre. — Le préfet transmet au procureur de la République près le tribunal compétent, la loi ou le décret dé claratifd utilité publique, l'arrêté de cessibilité et les autres pièces constatant l'accomplissement des formalités exigées par la loi.
Dans les trois jours, le procureur de la République doit requérir, et le tribunal prononcer l'expropriation (art. 13, m fine eï art. 14).
Mission du iribunaL — Le tribunal n'a pas à apprécier l'op- v/ \| portunité ou l'utilité des travaux : son rôle consiste uniquement f / à examiner si les formalités protectrices du droit de propriété, exigées par la loi, ont été accomplies par l'autorité administrative ; par exemple, s'il y a eu déclaration d utilité publique par décret, ou par une loi, si l'arrêté de cessibilité existe et s'il a été a A précédé des formalités exigées par la loi (art. 14;. I
Mentions contenues dans le jugement. — Dans son jugement le tribunal :
1° Prononce l'expropriation ;
2'^ Cbrnmetun de ses nîembres pour être directeur du jurv d'expropriation, et un suppléant pour le remplacer au cas 'dè'"bë-' soin. — En cas d'empêchement de ces deux magistrats, il est pourvu à leur remplacement par une ordonnance du président du tribunal civil.
Dans le cas où le propriétaire à exproprier consent à une cession amiable, mais refuse d'accepter L'indemnité offerte par l'administration, le tribunal n'a pas à prononcer l'expropriation ; il donne acte de la cession amiable et nomme le magistrat directeur du jury (art. 14).
Publicité du jugement d'expropriation et de la cession amiable. -^ Le jugement d'expropriation et la cession amiable doivent être portés à la connaissance du public, à son de trompe ou de caisse, et par voie d'affiche, suivant l'article 6 ; un extrait doit en être inséré dans l'un des journaux de l'arrondissement,
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OU, à défaut, dans un de ceux du département. Ils doivent, en outre, être iranscrUs au bureau du conservateur des hypothè-
' De plus, le jugement d'expropriation doit èire jinni fié au propriétaire, au domicile qu il a dû élire dans l'arroMÎsgËrnent de la situation des biens ; à défaut de cette élection de domicile, h signification aura lieu en double expédition au maire ou au fermier, locataire ou régisseur de la propriété (art. 15 et 16).
Voie de recours contre le jugement d expropriation. — Une seule voie de recours est ouverte contre le jugement d'expropriation : )e pourvoi en cassation, et seulement pour incompétence, excès de pouvoir ou vices de forme du Jugement.
Le délai pour le pourvoi est de trois jours, à partir de la signification du jugement.
Il est porté directement devant la chambre civile de la Cour de cassation
'** Effets du jugement d'expropriation et de la cession amiable. — X" A I égard du proprictaire [effet attributif). — Le jugement d'expropriation et la cession amiable ont pour effet d'enlever au propriétaire son droit de propriété pour l'attribuera l'expropriant. Le droit du propriétaire est ainsi transformé en un droit à une indemnité pécuniaire (1).
Aussi, dès le jugement d'expropriation ou la cession amiable, les risques de la chose sont à la charge de l'expropriant.
L'indemnité sera due, quand même la chose viendrait à périr postérieurement ; cl l'indemnité sera fixée d'après sa valeur à ce moment, sans tenir compte des dépréciations fortuites qui pourraient se produire dans la suite.
IMais l'exproprié reste en possession jusqu'au paiement de l'indemnité. Il en résulte des conséquences importantes : il continue ù prescrire, il a l'exercice des actions possessoires, il fait les fruits siens.
2" A l'égard des litulaireu de droits réels [usufruit, usage, servitudes, etc.). — Leur droit sera également transformé, comme celui du propriétaire, en un droit sur l'inden^nité.
3" Eu ce qui concerne l' action en revendication ou Faction en résolution. — Ces actions continueront à pouvoir être exercées
(1) Mt"^me après la loi du 22 mars 185o, c'est en vertu du jup:ement d'expropriation ou de la cession amiable, et non en vertu de la transcription de ces deux actes, que l'exproprié cesse d'être propriétaire à l'ég'ard des tiers.
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contre l'exproprié, malgré le jugement d'expropriation ou la cession amiable ; mais seulement pour l'indemnité et non évidemment pour l'immeuble (art. 18).
i" A /égard des locataires et des fermiers (effet résolutif]. — Les baux consentis sur l'immeuble exproprié par le propriétaire sont résolus de plein droit (Ij moyennant une indemnité au profit du locataire el du fermier.
Ij" A l égard des créanciers hypothécaires et privilégiés. — Lesi créanciers hypothécaires ou privilégiés sur l'immeuble doivent^ inscrire leur droit dans la quinzaine qui suit la transcription duj jugement d'expropriation et de cession amiable (2). A defaul^ d'inscription dans ce délai, l'immeuble exproprié est affranchi des' privilèges et hypothèques qui le grevaient.
Cependant, même dans ce dernier cas. les femmes, les interdits et les mineurs conservent le droit de se faire payer à leur rang d hypothèque sur le montant de lindemnité, tant qu elle n'a pas été payée ou que l'ordre n'a pas été réglé définitivement entre les créanciers (3).
On peut se demander ce que devient le droit de suite des créanciers hypothécaires ou privilégiés. Il consiste dans le droit de faire fixer le montant de l'indemnité par le jury d'expropriation.
*** 4*" Phase : Fixation de l'indemnité.
Personnes qui ont droit à une indemnité. — La loi de 1 84 1 divise en trois classes les personnes qui ont droit à une indemnité :
f" Classe : le propriétaire inscrit sur la matrice cadastrale.
2" Classe : les personnes que le propriétaire doit faire connaître à l'administration, sous peine de rester chargé envers elles des indemnités qu'elles peuvent réclamer.
(1 Cet effet résolutif est ua droit, tant pour l'expropriant que pour les fermiers et les locataires. L'expropriant ne pourrait pas l'éviter en déclarant que son intention est de maintenir les baux (Cass., 2 août 1863.
2) On pourrait être tenté de soutenir que l'article 17 de la loi du :{ mai 1841 a été modifié par l'article 3 de la loi du 23 mars 1855, et que, depuis cette dernière loi, le cours des inscriptions est arrêté par la transcription même du lugement ou de la cession amiable, et non par l'expiration du délai de quinzaine qui suit : ce n'est pas la solution qui a prévalu, avec riaison, parce qu'une loi qui rè^ledes matières spéciales ne peut être abrogée par une loi {.'énérale postérieure. Legi speciali per generalem non derof/altir.
(3) C'est un cas particulier de survie du droit de iiréfèrence au droit de mile.
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Ces personnes sont : 1° les fermiers ou locataires ;
2° Les titulaires d'usufruit, d'habitation ou d'usage, tels qu'ils sont réglés par le Code civil :
3° Les titulaires de servitudes réelles résultant des titres mêmes du propriétaire actuel, ou d'autres actes dans lesquels il serait intervenu .
Le propriétaire doit les faire connaître à l'administration dans le délai de huitaine, à partir de la notification du jugement d'expropriation ou de la cession amiable.
3' Classe : les personnes qui doivent se faire connaître ellesmêmes à l'administration, sous peine de perdre tout droit à l'indemnité.
Ce sont: I'' le véritable propriétaire non inscrit sur la matrice cadastrale ;
2° Les sous-locataires ;
3" Les titulaires de servitudes réelles non mentionnées dans les titres mêmes du propriétaire actuel, ou non consenties par lui.
a) Tentative de fixaiion de C indemnité à t amiable.
Offres d'indemnité faites par l'administration. — Qui a
qualité pour faire ces offres ? — L'autorité compétente pour faire des offres d'indemnité varie suivant la qualité de l'expropriant :
Si c'est au nom de l'Etat que l'expropriation a lieu, c'est le Ministre des finances ;
Si c'est au nom du département, c'est le préfet en vertu d'une délibération du Conseil général ;
Si c'est au nom de la commune, c'est le maire en vertu d'une délibération du Conseil municipal.
A qui les offres sont-elles notifiées ? — Les offres d'iiidemnité sont notifiées aux propriétaires et à tous autres intéressés qui auront été désignés ou qui seront intervenus dans le délai fixé plus haut. Elles sont en outre affichées et publiées (art. 23).
Dans la quinzaine qui suit, les propriétaires et autres intéressés sont tenus de faire connaître leur acceptation ou, s'ils n'acceptent pas, d'indiquer le montant de leur prétention (art. 24).
Pour faciliter l'acceptation des offres par les incapables dontles biens sont compris dans l'expropriation, la loi a posé ici les mêmes régies exceptionnelles que nous avons fait connaître pour la cession amiable {\ ). Le délai pour eux est porté à un mois.
(1) Voir su^rà, p. 304. De plus, la loi du 6 décembre 1897, article 1"-,
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Acceptation des offres. — Si les offres de l'administration sont acceptées, tout sur ce point est terminé.
Refus des offres. — Si les offres faites par l'administration ne sont pas acceptées dans les délais prescrits, l'administration citera les propriétaires et les autres intéressésdevant le jury d'expropriation (art. 28).
*** i)) Fixation de l' imleminlè par le jurij d expropriation.
Quand y a-t-il lieu à faire fixer l'indemnité par le jury d'expropriation? — H y a lieu à l'aire fixer l'indemnité par le jurv d expropriation, soit au cas de jugement d'expropriation, soit au cas de cession amiable, lorsque les offres d'indemnité n'ont pas été acceptées.
Formation du jury d'expropriation. — Comme pour le jury criminel, il faut distinguer: la liste annuelle, la liste de chaque session, la liste de chaque affaire.
\jdi liste annuelle comprend trenie-six à soixante-douze électeurs a
avant leur domicile dans l'arrondissement. "^' *i^
Pour le département de la Seine le nombre des jurés est de six O^^"*^ cents.
Cette liste est dressée chaque année par le Conseil général du département pour chaque arrondissement (art. 29). ,
La lisje de chaque session est composée de seize jurés titulaires jL~ et de quatre jurés suppléants, _^ Q
Elle est dressée, toutes les fois qu'il y a lieu de recourir à un 'V jury spécial par la première chambre de la Cour d'appel, pour les départements qui sont le siège d'une Cour, et dans les autres départements, par la première chambre du tribunal du chef-lieu judiciaire, non en séance publique, mais en la Chambre du conseil.
Ne peuvent être choisis comme jurés : 1° les propriétaires, fermiers, locataires des terrains et bâtiments désignés dans l'arrêté de cessibilité ;
2" Les créanciers ayant inscription sur lesdits immeubles ;
3° Tous les autres intéressés
La liste de chaque affaire comprend douze jurés ; elle est dres-
(locide que lorsque l'indcmnilé due pour rexpropriatiou des biens appartenant il lElat ne dépasse pas 5 000 francs, les préfets peuvent, sur la proposition du directeur des domaines, accepter les offres d'indetnnité. Le ministre des finances n'interviendra plus qu'au cas de désaccord entre les services intéressés sur le prix de cession.
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sée après que l'administration et la partie adverse ont exercé les deux récusations auxquelles elles ont droit.
** Fonctionnement du jury. — C'est le sous préfet, après s'être concerté avec le magistrat directeur du jury, qui convoque les jurés et les parties, en leur indiquant, au moins huit jours à l'avance, le lieu et le jour delà réunion. La notification aUx parties leur fait connaître le nom des jurés (art. 31)
Au jour fixé par la convocation, il est procédé pour chaque affaire à la formation du jury, par les soins du magistrat directeur du jury ; il est assisté d un greffier du tribunal civil.
Le m agiMrat directeur du jury pi'QnQi;içe une aœÊndfîjde JOO à 300 francs contre le juré qui, ?ans motifs légitimes, manque à l'une des séances ou refuse de prendre part à la délibération. Il statue en dernier ressort sur l'opposition qui serait formée par le juré condamné
Il prononce également sur les causes d'empécl^p.m,^;;^ que les jurés proposent, ainsi que sur les exclusions ou incompatibilités, dont les causes ne seraient survenues ou n'auraient été connues que postérieurement à la formation de la liste dressée par la Cour ou le tribunal lart. 32).
Les jurés ainsi rayés de la liste sont remplacés par les jurés supplémentaires, dans l'ordre d'inscription. En cas d insuffisance, le magistrat directeur du jury choisit sur la liste annuelle les personnes nécessaires pour compléter le nombre de seize jurés (art. .33).
Lors de l'appel des jurés, ainsi que nous l'avons déjà dit, l'administration a le droit d'exercer d[eux récusations péremptoires ; la partie adverse a le même droit. Dans le cas où plusieurs intéressés figurent dans la même affaire, ils s'entendent pour l'exercice du droit de récusation, sinon le sort désigne ceux qui doivent en user. Si le droit de récusation n'est point exercé, ou s'il ne l'est que partiellement, le magistrat directeur du jury procède à la réduction des jurés au nombre de douze, en retranchant les derniers noms inscrit? sur la liste (^art. 34).
Lorsque le jury est constitué, chaque juré prête serment de remplir ses fonctions avec impartialité (art. 30).
Le jury fonctionne sous la direction du magistrat directeur du jury. H lui soumet \" le tableau des offres et demandes d'indemnité ; 2'^ les plans parcellaires et les titres ou autres documents produits par les parties à l'appui de leurs offres et demandes (art. 37).
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Les parties peuvent présenter oralement des observations ; les débats sont publics. Le jury peut ordonner toutes les mesures d'instruction qûll jugera convenables (art. 38).
La clôture de l'instruction est prononcée par le magistrat directeur du jurv. Les jurés se retirent immédiatement dans leur cbambre pour délibérer sous la présidence de l'un d'eux qu'ils désignent à l'instant même.
Pour délibérer valablement, il faut, mais il suffit, que les jurés soient au nombre de nciiL^...
La décision du jury est prise à la majorité absolue des voix. En cas de partage, la voix du président du jurv est prépondérante (art. 38).
*" Règles à suivre par le jury pour la fixation des indemnités. — l*^ L'indemnité doit être fixée e/7 argenl d'une manière certaine: le jury ne pourrait pas. par exemple, allouer, même pour partie de l'indemnité, des travaux à effectuer, ou une cession de terrains ou de matériaux, ou des récoltes, ou des bois, etc., ù moins que l'exproprié n'y consente formellement (1).
2° L'indemnité allouée par le jury ne peut, en aucun cas, être inférieure aux offres de l admimsiration, ni supérieure à la demande de la partie intéressée (art. 39 in fine).
3° Le jury prononce des indemnités distinctes en faveur des parties qui les réclament à destrt¥éfe"dlT!Wents. comme propriétaires. ^ fermiers, locataires, usagers et autres intéressés (art. 39)..^^-'^'*^uiiKis 0
4» Dans le cas d'usufruit^ une seule indemnité est fixée par le jury, eu égard à la valeur totale de l'immeuble ; le nu propriétaire et l'usufruitier exercent leurs droits sur le montant de l'indemnité au lieu de les exercer sur la cbose. L'usufruit se transforme ainsi en quasi usufruit \ l'usufruitier est propriétaire de l'indemnité avec la faculté d'en disposer librement, à charge de la restituer à la fin de l'usufruit au nu propriétaire. Pour assurer cette restitution, la loi soumet l'usufruitier à la nécessité de fournir .caution ; elle en dispense cependant, conformément aux règles du Co3e civil, les père et mère pour la jouissance légale des biens de leurs enfants mineurs (art. 39) (2).
5° Lorsquaucune contestation ne s'élève sur le fond du droit, le
I) Ducroc({. t. II, n" 831 in fine ; Cass.,cti. civile, 19 mars 1872, l"^ janvier 1874.
(2) Cette oblisalion de fournir caution existe, mémo lorsque l'usufruitier en a été dispense par son titre. Au cas où il ne pourrait trouver de répondant, l'article 602 du Code civil recevrait son application.
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jury est juge de la sincérité des titres et de l'effet des actes qui seraient de nature à modifier V évaluation de l'indemnité (art. 48).
Par exemple, pour obtenir une indemnité de oO.OOO francs, le propriétaire produit devant le jurv une promesse d'achat s'éle- " vaut à cette somme, le jury appréciera si cette promesse est réelle ou simulée.
6" Lorsqu'il y a litige sur le fond du droit ou sur la qualité des réclamants, et toutes les fois qu'il s'élève des difficultés étrangères à la fixation du montant de l'indemnité, le jury fixe l'indemnité indépendamment de ces litiges et de ces difiicultés, comme si elle était due, et renvoie les parties à se pourvoir devant le juge compétent (art. 39 et 49) (1).
Ainsi, une personne prétend avoir une servitude de passage sur l'immeuble exproprié, le propriétaire conteste l'existence de ce droit. Le jury n'est pas juge de l'existence de la servitude ; le litige devra être tranché par le tril)un al compétent, mais le juge ne surseoira pas à la fixation de l'indemnité jusqu'au jugement du litige. II iixera pour le propriétaire du ïonAsnne^ indemnité aller-, native, une pour le cas où la servitude serait reconnue existante, une autre pour le cas où elle serait écartée par le tribunal et une indemnité lii/potlièlique, pour le réclamant de la servitude au cas où sa prétention serait accueillie par le tribunal.
7° En cas d'expropriation partielle l'indemnité doit comprendre non seulement la valeur intrinsèque du terram exproprié, mais aussi le dommage causé à l'ensemble de la propriété, qu'on lui fait subir.
Si l'exécution des travaux pour lesquels l'expropriation a lieu doit procurer une augmentation de valeur immédiate et spéciale au restant de la propriété, cette augmentation sera prise en considération dans l'évaluation du montant de l'indemnité (art. 01).
Sur ce point, la loi de 1841 n'a fait qu'appliquer lej principe posé par la loi du 16 septembre 1807 sur le dessèchement des marais, qui permet à l'administration de réclamer une indemnité de
'1) Pour bien comprendre la portée des alinéas o et G, prenons deux exemples : le piopriétaire réclame une indemnité de oO.OOO irancs pour un immeuble, I Administration n en ofl're que iO 000 francs : à l'appui de cette prétention le propriétaire invoque une promesse de vente de oO COQ fr. Le jury sera jug-e de la sincérité de cet acte — Au contraire, une personne réclame une indemnité comme locataire, en invoquant un bail ; l'expropriant conteste ce bail, le jury ne sera pas compétent, ce sera le tribunal judiciaire.
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plus-value aux propriétaires qui subissent un dommage à raison de l'exécution de travaux publics.
Mais il y a une différence importante entre le simple dommage et l'expropriation : au cas do dommage, l'existence d'une plusvalue résultant des travaux a pour effet de priver le propriétaire de toute indemnité si elle est égale au dommage causé ; elle peut même permettre à l'administration de réclamer au propriétaire une indemnité de plus-value par voie d'action, si elle est supérieure, d'une façon notable, au préjudice causé.
Au cas d'expropriation, au contraire, l'existence d'une plusvalue a seulement pour conséquence de diminuer le montant de l'indemnité : elle ne peut pas avoir pour effet de priver le propriétaire exproprié de toute indemnité et encore moins de le soumettre à l'obligation d acquitter une indemnité à l'administration pour le profit qu'il retire de l'exécution des travaux (I).
8" Enfin, les constructions, plantations et améliorations ne donnent lieu à aucune indemnité, lorsque, à raison de l'époque où elles auront été faites, ou de toutes antres circonstances dont l'appréciation lui est abandonnée, le jury acquiert la conviction qu'elles ont été faites dans le but d'obtenir une indemnité plus élevée (art. 52) (2).
Décision du jurij. — La décision du jury, signée des membres qui y ont concouru, est remise par le président au magistrat directeur qui la déclare exécutoire et statue sur les dépens. La taxe des dépens ne comprend que les actes faits postérieurement à l'offre de l'administration.
Si l'indemnité fixée par le jury ne dépasse pas l'offre de l'administration, les parties qui 1 auront refusée seront condamnées aux dépens. Si l'indemnité est égale à la demande des parties, l'administration sera condamnée aux dépens. Si l'indemnité est
(1) On peut se demander si la compensation de la plus-value doit èlre faite tant à l'encontre de la valeur de la bande de terrain exproprié qu'à l'ég-ard de la dépréciation causée à Tensemble de la propriété ; ou au contraire si elle doit avoir lieu seulement à l'ég-ard de la dépréciation subie, le prix du terrain devant toujours être payé à l'exproprié. En lS3i) la Cour de cassation avait adopté cette dernière solution dans un arrêt du 29 août (S. 183'.». 1 .704). lin 1870 elle a admis la première solution (Cass., 28 juillet 1870, S. 1881.1.377), avec cette réserve seulement que la compensation ne doit pas avoir pour conséquence de priver le propriétaire de toute indemnité La nouvelle jurisprudence est critiquée avec raison. Berthélemy, op cil., p. "}(')■)
i2 C'est pour cela qu'il est utile de connaître la date exacte de l'arrêté de cessibilité.
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à la fois supérieure à l'offre de l'administration et inférieure à la demande des parties, les dépens seront compensés de manière à être supportés par les parties et Tadministration, dans les proportions de leur offre ou de leur demande avant la décision du jury. Tout indemnitaire, sauf les incapables, doit être condamné aux dépens, quelle que soit l'estimation du jury, s'il n'avait pas fait connaître à l'administration dans le délai légal le montant de ses prétentions (art. 40).
Recours contre les décisions du jury d'expropriation. — Une setile voie de recours est ouverte par la loi contre les décisions du jury et l'ordonnance du magistrat directeur du jury : le pourvoi en casgatipn ; et seulement pour violation des règles de la loi sur la formation de la liste du jury, sur le droit de récusation, sur le nombre des jurés présents à la délibération, ou pour violation des six premières règles que nous avons fait connaître pour la fixation de l'indemnité (art. 42). Le délai pour le pourvoi en cassation est de quinze jouf^ à partir de la décision.
Il est porté, comme le pourvoi, contre le jugement d'expropriation, directement devant la chambre civile (art. 42).
Si la Cour casse la décision du jury, elle renverra l'affaire devant un autre jury choisi dans le même arrondissement.
Elle pourra même, suivant les circonstances, renvoyer l'appréciation de l'indemnité à un jury choisi dans un des arrondissements voisins, quand même il appartiendrait à un autre département (art. 43).
5' Phase : Paiement de l'indemnité.
L'indemnité est exigiblei...,paxtjf. de l'ordonnance qui a rendu exécutoire la décision du jury. Elle est payée par l'expropriant suivant les règles de la comptabilité publique. Si c'est l'Etat qui use de l'expropriation, par ordonnance du Ministre des finances ; si c'est le département, par mandat de paiement délivré par le préfet ; si c'est la commune, par mandat de paiement délivré par le maire de la commune.
Toutes les fois qu'il existera des inscriptions sur l'immeuble exproprié ou s'il existe d'autres obstacles au versement des deniers entre les mains des ayants droit, tels par exemple qu'une saisiearrêt, l'administration consignera la somme à la Caisse des dépôts et consignations, pour être ultérieurement distribuée ou remise aux créanciers hypothécaires ou aux opposants, selon les règles (lu droit commun (art. 04).
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Si l'indemnité n'est ni acquittée ni consignée dans \essix mois de la décision du jury, les intérêts courront de plein droit à l'expiration de ce délai (art. 55).
6'' Phase : Prise de possession.
L'expropriant ne peut prendre possession des immeubles expropriés, bien qu'il en soit devenu propriétaire dès la cession amiable ou le jugement d expropriation, qu'après le paiement de l'indemnité hxée par le jury.
C'est là une garantie importante que la loi donne au propriétaire qui n est privé dp la chose que quand il a déjà reçu l'indemnité qui lui est due. Ce principe était déjà posé par le Code civil, article 545 ainsi conçu :
« Nul ne peut être contraint de céder sa propriété, si ce n'est pour cause d'utilité publique et moyennant une juste eLpréalahle. iJJii^.nimlé. ') Opendant, si le propriétaire ou autres intéressés refusent de recevoir le paiement de 1 indemnité, la prise de possession a lieu après offres réelles et consignation.
Les offres réelles ont lieu au moyen d un mandat égal au montant de l'indemnité délivré par l'ordonnateur compétent et visé par le payeur. Si les ayants droit refusent de recevoir le mandat, il y a lieu à la consignation de la somme à la Caisse des dépôts et consignations (art. 53).
Après paiement ou consignation de l'indemnité l'administration entre en possession en vertu de l'ordonnance du magistrat directeur du jury qui a rendu exécutoire la décision du jurv.
Si le propriétaire refusait de livrer la possession, il y serait contraint manu militari.
Règles communes à tous les actes faits à l'occasion de l'expropriaiton. — Les plans, procès-verbaux, certificats, significations, jugements, contrats, quittances et autres actes faits en vertu de la loi sont visés pour timbre et enregistrés gratis, lors- (ju'il y a lieu à l'enregistrement ; — ^
Il n'est perçu aucun droit pour la transcription des actes au bureau des hypotbêqùes.*'^*'*-'*-'^-^^- -
Bien mieux, les droits perçus sur les acquisitions amiables faites antérieurement à l'arrêté de cessibilité sont restitués, lorsque dans le délai de deux ans. à partir de la perception, il sera justifié que le.-^ immeubles acquis sont compris dans cet arrêté. La restitution des droits ne pourra s'appliquer qu'à la portion del'immeu-
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ble qui aura été reconnue nécessaire à l'exécution des travaux (art. 08).
^ 3. _ Faveurs spéciales faites au propriétaire dans la procédure d'expropriation.
But de la loi — Outre la garantie résultant de l'intervention des tribunaux judiciaires pour prononcer l'expropriation et celle, très précieuse aussi, qui résulte de la règle du paiement préalaô/e de l'indemnité, la loi accorde certaines faveurs spéciales au propriétaire : pour le prémunir contre les retards de l'administration à faire prononcer l'expropriation dont l'utilité aura été déclarée, contre les retards de l'administration à faire fixer par le jury le montant de l'indemnité, contre les inconvénients d'une expropriation partielle, et enfin pour lui permettre d'effacer les conséquences d'une expropriation qui n'a pas été utilisée par l'administration.
^ 1° Réquisition d expropriation par le propriétaire. —
(ju^/^ Lorsqu'un ,çLB s.'.éjc.oule depuis l'arrêté de cessibiiité, sans que i'ad- • f>^AAiJr -roînistration ait poursuivi l'expropriation, tout propriétaire, dont
•*- les terrains sont visés par l'arrêté du préfet, pourra présenter une
requête au tribunal civil de l'arrondissement de la situation des lieux, pour quîl rende un jugement d'expropriation.
Cette requête sera communiquée par le procureur de la République au préfet, qui devra, dans le plus bref délai, envoyer les
^j^^t-jf^^-' -pièces. Le tribunal statuera dans les trois jours (art. 14).
rOn comprend l'intérêt considérable que le propriétaire a de sortir, relativement au sort réservé à son immeuble, d'un état d'incertitude qui paralyse son administration.
2' Réquisition du règlement de l'indemnité par le propriétaire et les autres intéressés. — Si, dans les six mois du jugement d'expropriation, l'administration ne poursuit pas la fixation de lindemnité, le propriétaire et les autres intéressés peuvent exiger qu'il soit procédé à la dite fixation (art. o5). 3" Réquisition de l'emprise totale au cas d expropriation partielle. — Le propriétaire peut requérir l'emprise totale de son immeuble :
1° S'il s'agit d'un terrain bâti, lorsque l'expropriation touche une partie quelconque du bâtiment ;
2° S'il s'agit d un terrain nonôâli, seulement lorsque trois conditions se trouvent réunies :
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a) Lorsque le terrain est réduit au quart de sa contenance totale :
b) Que, dans le cas précédent, le propriétaire ne possède aucun autre terrain contigu ;
c) Une la parcelle ainsi réduite est inférieure à dix ares (art. 50j. -"^v-v-
Le propriétaire doit faire lajréquisition de l'emprise totale dans le^délai de quinzaine, à partir de la notification qui lui a été faite des offres de radmlnlstraiion, par une déclaration formelle adressée au magistrat directeur du jury (art. 50).
Daprès la jurisprudence de la Cour de cassation, il n'y a pas dans ce cas expropriation proprement dite, mais bien plutôt une sorte à' acquisition imposée à l'administration par le propriétaire en vertu de la loi.
Il en résulte qu'il n'y a pas lieu de résilier les baux et d'accorder une indemnité aux locataires (Cassation, 19 mars 1872).
La loi elle-même en a tiré cette autre conséquence qu'il n'y avait pas lieu dans ce cas au profit du propriétaire à l'exercice du droit de préemption (art. 62) (1)
4<> Droit de préemption. — C'est le droit pour le propriétaire exproprié d'acquérir, par préférence à toute autre personne, les terrains qui lui ont été enlevés pour des travaux d'utilité publique, lorsque ces terrains ne reçoivent pas cette destination.
A cet eiïet, l'administration fait connaître, par un avis qui est affiché et inséré dans les journaux, les terrains que l'administration est dans le cas de revendre, Dans les trois mois de cette publication, les anciens propriétaires qui veulent réacquérir la propriété desdits terrains sont tenus de le déclarer.
Le prix des terrains rétrocédés est fixé à l'amiable, ou, à défaut d'entente, par le jury d'expropriation. Il ne peut en aucun cas excéder la somme moyennant laquelle les terrains ont été expropriés.
Dans le mois de la fixation du prix, les propriétaires doivent passer le contrat de rachat et payer le prix sous peine de déchéance
(1) Autres conséquences : l" la portion de l'immeuble dont l'emprise est opérée sur la réquisition du propriétaire arrive entre les mains de 1 administration prrevée des charges réelles qui y sont établies ; 2'^ la loi du 23 mars 185.5 doit recevoir son application pour cette portion de I immeuble ; .3" les crt-anciers hypothécaires, qui ne trouveraient pas suffisante l'indemnité, pourraient requérir la mise aux enchères ; Simonet, op. cit., p. 543.
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de leur privilège (art. 60, 61). Ce contrat constitue de la part de 1 administration une nliénalion forcée; aussi est elle dispensée des conditions ordinaires d'autorisation.
Reste à trancher deux questions très débattues :
l""*" Question coit/rorersée : Ouand s'ouvre le droit de préennption? — Le Conseil d'Etat semble subordonner l'ouverture du droit de préemption à la déclaration de l'administration que l'immeuble e.xproprié n'a pas été employé aux travaux auxquels il était destiné (Conseil d Etat, 0 mars 1S72j. Quelques arrêts de la Cour de cassation et de Cours d'appel statuent dans le même sens (Cass., 0 décembre 1861, Agen, 10 décembre l86o) Au contraire, un arrêt de la Cour de Paris du 20 avril 1865 et certains auteurs décident que le droit de préemption appartient sans restriction au propriétaire par cela seul, qu'en fait, l'administration n'a pas usé des terrains expropriés.
2'' Question controversée : A qui appartient le droit de préemption? — Cette question se pose, lorsque l'expropriation n'est que partielle et que l'exproprié a vendu, postérieurement, le restant (le l'immeuble. Est-ce à celui qui était propriétaire au moment de l'expropriation que le droit de préemption appartient, ou au contraire, est ce à celui qui a acquis la portion non expropriée de l'immeuble ?
J/opinion qui l'emporte en jurisprudence et en doctrine, est que le droit de préemption appartient à celui qui était propriétaire au moment de l'expropriation, à moins qu'il n'ait cédé expressément son droit (dans ce sens, Cass., 29 mai 1869).
Notons, en terminant que toutes les difficultés auxquelles peut donner naissance l'exercice du droit de préemption sont de la compétence des tribunaux judiciaires.
^4. — Exceptions à la procédure ordinaire de l'expropriation.
Quatre sortes d exceptions. — Il y a quatre sortes d'exceptions à la procédure ordinaire de l'expropriation : les unes sont relatives à la règle de la fixation de f indemnité par le grand jury ; les aut-es. à la règle du paiement préafable de l'indemnité ; d'autres, aux formalités relatives à la désif/ziation des lexrains ; d'autres enfin, au principe de i'inlerrentio/i de i autorité judiciaire.
1° Exceptions à la règle de la fixation de l'indemnité
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par le grand jury d'expropriation. — Petit jury (1). — 1° Expropriation en matière de chemins vicinaux. — f^orsquil y a lieu crexproprlation en matière Je chemins vicinaux, lindemnité est déterminée par un pel it j uriide qiiajxe. m&nabKes . En étudiant les chemins vicinaux nous avons fait connaître les règles qui pi'ésident à la composition et aux fonctionnement de ce petit jury, ainsi que les autres particularités que présente l'expropriation en cette matière. Nous renvoyons aux explications que nous avons données.
2" Expropriation poursuivie par une association syndicale autorisée ou forcée. — Toutes les règles de l'expropriation en matière de chemins vicinaux s'appliquent à l'expropriation poursuivie par une association syndicale autorisée ou forcée, notamment la fixation de l indemnité par le petit jurtj. Mais à la différence de ce qui a lieu pour les chemins vicinaux, la déclaration d'utilité publique doit résulter d'un décret. """"
2^ Exceptions à la règle du paiement préalable de l'indemnité. — 1" Expropriation^ au cas d'urgence^ pour toute espère de traraux. - Lorsqu'il y a urgence, l'administration est autorisée à prendre possession des immeubles expropriés avant le paiement de l'indemnité. La garantie du paiement préalable de 1 indemnité est remplacée par la consignation d'une somme égale au montant de l'indemnité.
Pour qu'il en soit ainsi, trois conditions sont nécessaires :
1" Il faut qu'il s'agisse de terrains non bâtis ;
2" Il faut qu'il y ait décret spécial déclai'ant \ urgence ;
3» Il faut la consignation préalable d'une somme fixée parle tribunal.
(!) Le pelit jury de quatre membres, organisé par la loi du 21 mai 18.36 sur les chemins vicinaux, trouve encore son application dans dautres hypothèses, notamment :
1" D'après la loi du 7 avril l87o, sur la conservation des tombes des soldats morts pendant la dernière guerre, en cas d'expropriation ou d'occupation temporaire de terrains situés hors des cimetières dans les<(uels se trouvent une ou plusieurs tombes militaires, l'indemnité sera fixée par le petit jury (art. 4).
2» D'après la loi du 11 juin 1880, relative aux chemins de fer d'intérêt local et aux tramways, lorsque, pour rétablissement de tramwavs, il y a lieu à expropriation pour l'élargissement d'un chemin vicinal, cette expropriation est efTecluèe suivant les règles ctahlies pour les chemins vicinaux (art. .31). C'est le petit jury qui fixe I indemnité
^'> Expropriation en vue du captage d'eau de source iloi du l.o février 1002, art. W.
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'1" Expropriation, an cas d'urgence, -ponr travaux de fortification. — La loi de 1841 a lai?sé subsister sur ce point les dispositions prescrites par la loi du 30 mars 1831, sauf en ce qui concerne le règlement définitif de l'indemnité.
L exception consiste aussi en ce que la prise de possession de rimmeublo exproprié est autorisée avant le paiement de l'indemnité : cette garantie est remplacée par la consignation d'une somme d'argent ; il faut également que l'urgence soit déclarée par décret.
]Mais il y a, entre cette deuxième exception et la précédente, trois différences importantes :
1° Les règles particulières de l'expropriation pour travaux de fortification reçoivent leur application sans qu'il y ail à distinguer (es terrains bàiis des terrains tujn bâtis : tandis que la première exception n"a lieu que pour les terrains no7i bâtis.
2° En cas d'expropriation pour travaux de fortification, c'est par un seul et même jugement que le tribunal prononce Ve.rpropriallon et fixe la somme à consigner. — Tandis que, dans le cas précédent, le tribunal doit rendre deux jugements successifs, l'un sur l'expropriation, l'autre sur le montant de la somme à consigner.
3° Dans le cas précédent, le tribunal peut, pour s'éclairer, charger un juge-commissaire de se transporter sur les lieux et de dresser un procès-verbal descriptif : mais c'est pour lui une pure faculté. Au contraire, dans le cas d'expropriation pour travaux de fortification, la_Joi exige qu'une expertise soit faite, sous la direction du juge-commissaire, par un expert nommé d'office par le tribunal.
3° Exceptions aux formalités ordinaires pour la désignation des terrains. — Expropria lion pour travaux militaires et Iravau.r d<' la marine, autres que les travaux de fortification. — Lorsqu'il y a lieu à expropriation pour les travaux militaires et de la marine, autres que les travaux de fortification (tels, par exemple, que la construction dune caserne), les formalités prescrites par les titres I et II de la loi de 1841, pour la désignation des terrains à exproprier et qui précèdent la déclaration d'utilité publique ou l'arrêté de cessibilité, ne sont pas exigées
Pour remplacer les garanties résultant pour la propriété privée de l'accomplissement de ces formalités, la désignation des terrains est faite, non par arrêté du préfet mais par décret. Il n'y a pas, comme d'ordinaire, arrêté de cessibilité mais décret de cessibilité (art. 7o, loi de 1841). - •
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*** 4° Exceptions au principe de l'intervention judiciaire. - Expropriation dans la forme administrative ou expropriation indirecte. 11 y a expropriation sans l'intervention judiciaire, dans la forme adininistralwe, ou expropriation indirecte, dans les cas suivants :
1° Alignemeiti. — Nous avons vu que le plan général d'alignement apour'eïîet d'exproprier les propriétaires riverains des terrains non bâtis, qu'il a compris dans les limites de la route. L'indemnité due aux riverains est lixée par le jury d'expropriation tel qu'il est organisé par la loi de 1841.
2° Reconnaissance et fixation de la largeur des chemins vicinaux . — Nous savons que la délibération du Conseil général ou de la Commission départementale, portant reconnaissance ou fixation de la largeur des chemins vicinaux, a pour effet d'exproprier, sans autre formalité, les propriétaires des terrains noîi bâlis compris dans les limites de ces chemins. Bien plus, à la différence du cas précédent, l'indemnité n'est pas fixée par le jury d'expropriation, mais par le juge de paix, d après le rapport d experts désignés, l'un par le prëTet;'î*Sïrtï'& par le propriétaire ; en cas de désaccord, un tiers expert est désigné par le juge de paix (art. 15 et 16, loi de 1830) (1).
3° Occupations prolongées. — En cas d'occupation de terrain pour 1 exécution aes travaux publics, l'occupation prolongée au delà de cinq ans peut dégénérer en expropriation, ainsi que nous l'avons vu plus haut.
4° Empiétements commis par erreur dans l'exécution d'un travail jmblic. — Lorsque, dans l'exécution d'un travail public, un empiétement est commis par erreur au détriment d'un propriétaire,ce propriétaire se trouve dépossédé et il a simplement le droit de réclamer indemnité à l'administration devant les tribunaux judiciaires. La jurisprudence est fixée en ce sens.
5° Concession de mines. — D'après la loi du 21 avril 1810 sur les mîîTUb, auLUiiii eApluitation de mines ne peut avoir lieu, même de la part du propriétaire du sol sur lequel la mine est découverte, sans une concession résultant d'un t/écre/ en Conseil d'Etat,
Bien plus, la concession de la mine peut être faite à une personne autre que le propriétaire du sol.
Lorsqu'une concession est ainsi faite à un tiers, le propriétaire
'\) L'article !7 dit bien que le tiers e.<cpert doit être nofnmé par le Conseil de préfectvre ; mais, en pratique, c'est le juge de paix qui le désigné.
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du sol est exproprié de la propriété du dessous, moyennant une redevance dont le montant est fixé par le décret même de concession (1).
Celte expropriation présente ce caractère particulier qu'elle opère transmission de propriété, au prolit non pas de TEtat, du département ou de la commune, mais au prolit d un simple particulier. Ce n'en est pas moins cependant une expropriation pour cause d'utilité publique, parce qu'elle est opérée, non dans l'intérêt privé du concessionnaire, mais pour assurer dans un intérêt général une exploitation meilleure de la mine.
4" Expropriation en matière purement mobilière. — Cette matière est réglée par des lois ou des décrets spéciaux .
Nous pouvons citer :
1° Le droit pour l'autorité militaire de requérir les chevaux, mulets, voitures, les denrées et subsistances nécessaires à l'armée.
L'indemnité n'est pas préalable : elle est fixée par l'autorité militaire sur les propositions d'une Commission mixte composée d'éléments militaires et civils (Loi du 3 juillet 1877).
2° Le droit de préemption qui appartient à l'autorité militaire sur les plans, cartes, mémoires trouvés dans la succession des officiers généraux supérieurs ou assimilés.
L'indemnité est fixée par les tribunaux judiciaires en cas de désaccord (Arrêté des consuls, 13 nivôse an X, art. 3).
3" Le droit pour les salpètriers commissionnés par l'Etat d'enlever des matériaux de démolition sous l'obligation de rendre, au môme lieu, une même quantité des mêmes matériaux (Loi du L3 fructidor an V. art 2 et 3. Loi du 10 mars 1819, art. o et 6),
4o Enfin le droit pour l'administration d'ordonner l'abatage des animaux atteints de maladies contagieuses ou la destruction de viandes malsaines (Loi du 3 mai 1822, art. 5. Loi du 28 juin l8t)G. Décret du 30 septembre 187 h.
CHAPITRK IV. — DE LA LÉGISLATION SPECIALE AUX MINES, MINIÈRES, CARRIERES ET MARAIS.
Nous consacrerons un paragraphe à chacune de ces matières.
(1) Il y a en même temps exception à la fl.xation de l'indemnité par le ^rand jury.
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§ I*^ — Mines.
Définifion. — On entend par mines des masses de substances connues pour contenir de lor, de l'argent du platine du mercure, du fer, du cuivre, de l'étain, du zinc, de la calamine, du bismuth, du cobalt, de l'arsenic, du manganèse, de l'antimoine, du molybdène, de la plombagine, du soufre, du chai'bon déterre ou de pierre, du bois fossile, des bitumes, de ralun,et des sulfates à base métallique.
La loi du 21 avril 1810, qui donne cette définition, dans son article 2, est la loi fondamentale de la matière ; elle a été modifiée sur certains points par la loi du 27 juillet 1880.
Raisons de Tinter vention de l'Etat — L'intervention de l'Etat dans l'exploitation des mines a un double but : 1° assurer la bonne exploitation des mines dans un intérêt industriel ; 2° veiller à la sécurité des ouvriers qui travaillent dans les mines.
Propriété des mines : Divers systèmes proposés. — Trois systèmes principaux sont possibles pour trancher la question de savoir à qui appartient la propriété des mines :
1° La mine appartient à l'Etat. Ce système était adopté sous l'ancien régime ; il est encore suivi dans certaines législations étrangères, notamment en Allemagne, en Suède et en Norvège. 2" La mine appartient au propriétaire du sol, par voie d accession.
3" La mine n'appartient à personne. (Vest une res nulUiis qui devient la propriété du premier occupant. ^
Economie générale de la loi du 21 avril 1810. — La loi du 21 avril 1810 part de cette idée que le gisement minier appartient au propriétaire, en vertu du principe consacré par l'article 552 du Code civil que « la propriété du '^nl pmpp^tp laprn. priété du dessus et du dessous ».
i^laîs, dans l'intérêt, d'ordre général et supérieur, de la bonne exploitation des mines, elle reconnaît à l'Etat le droit absolu de disposer de la mine par voie de concession^ soit en l'attribuant au propriétaire du sol lui-môme, soit en l'attribuant à toute autre personne, sans que le propriétaire ait un droit de préférence à la concession, comme sous l'empire de la loi du 28 juillet 1791 .
Lorsque la concession est faite au profit d'une autre personne que le propriétaire, ce dernier a droit à une rev'edance annuelle, qui a un caractère immobilier, et peut êtreTiyppthequée.
Enfin, la concession d'une mine a pour conséquence de produire
le dédoublement du droit de propriété du sol, contrairement à l'article 552 précité : il faut désormais distinguer deux immeubles distincts, même si la concession est faite au propriétaire luimême :
|o L'immeuble constitué par l'exploitation minière ;
2° Et la surface du sol.
Recherche et découverte des mines. — La recherche des mines peut avoir lieu par le propriétaire du sol ou par toute autre personne avec son consentement.
Si le propriétaire refuse d'autoriser des travaux de recherche de la part des tiers, ceux-ci peuvent y procéder en vertu d'une autorisation résultant d'un décret du chef de l'Etat, moyennant une préalable indemnité.
La loi de 1810 a attribué compétence aux tribunaux judiciaires pour déterminer, en cas de contestation, le montant de cette indemnité.
De l'acte de concession. — La concession de la mine est opérée par décret en Conseil d'Etat après l'accomplissement d'une procédure spéciale, déterminée par la loi de 1810 combinée avec celle de 1880, et qu'on peut ainsi résumer :
i° Une demande est adressée au préfet du département ;
2'^ Cette demande doit être affichée pendant deux mois, notamment aux chefs-lieux du département et de l'arrondissement où la mine est située ;
3" Elle doit être insérée par deux fois, au Journal officiel et dans les journaux du département ;
4° Les tiers peuvent former des demande en opposition ou en concurrence.
5" L'ingénieur des mines donne son avis et le préfet adresse son rapport au ministre compétent.
Le décret de concession n'est pas susceptible d'un recours contentieux proprement dit, mais il peut donner lieu au recours pour excès de pouvoir.
Redevances du concessionnaire. — Le concessionnaire d'une mine est tenu de trois sortes de redevances :
1° A regard du propriétaire du sol — Le concessionnaire peut être tenu à l égard du propriétaire du sol : a) à une redevance tréfoncière : b à une indemnité pour les dommages causés à la surface par l'exécution de certains travaux.
La redevance tréfoncière est une redevance annuelle, dont le
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montant est déterminé par le décret de concession (1). Elle constitue un droit immobilier, comme la rente foncière de notre ancien droit ; elle forme laccessoire de la propriété de la surface, et par suite, elle est grevée des hypothèques qui grèvent la surface.
La légilimité de cette redevance est très discutée.
2" A l' égard de t Etat. — Le concessionnaire est tenu envers l'Etat à une redevance qui comprend un droit fixe de 10 francs par kilomètre carré, et un droit proportionnel sur les produits de la mine, fixé chaque année par la loi de finances et qui ne peut dépasser a 0/0 du produit net.
3" A l'égard de Cinveiiteur . — Le concessionnaire doit à l'inventeur une indemnité pour le fait de la découverte et une indemnité pour les dépenses qu'il a faites.
Obligations du concessionnaire. — Des obligations sont imposées au concessionnaire dans l'intérêt de l'industrie ; d'autres lui sont imposées dans l'intérêt de la sécurité des mineurs.
Mesures prises dans l'intérêt de l'industrie. — Ces mesures sont :
1° L'indivisibilité de la mine, pour éviter des frais généraux trop considérables résultant du morcellement ;
2° L'interdiction de réunir plusieurs mines en une seule, dans la crainte des accaparements ;
3" L'interdiction de restreindre ou de suspendre lexploitation de la mine sous peine de déchéance ; ■
4' L'obligation de concourir aux travaux d'assèchement des mines, en cas d'inondation souterraine menaçant plusieurs concessions (Loi du 24 août 1838).
Mesures prises dans l'intérêt des mineurs. — Ces mesures sont :
1° L'interdiction du travail des mines aux femmes et aux enfants au-dessous de 13 ans et la réduction du travail à 8 heures pour les enfants de 13 à 18 ans ;
2° La surveillance exercée par les ingénieurs des mines sous l'autorité des préfets et du ministre des travaux publics ;
3° L'institution des délégués mineurs (Loi du S juillet 1890). Ils sont élus parmi les ouvriers ayant travaillé pendant cinq ans dans une mine. Ils ont pour mission de visiter les travaux souterrains et de rechercher les causes des accidents qui surviennent. Us reçoivent une indemnité payée par l'Etat et remboursée par les exploitants.
(1) En général 10 0/0 du revenu de lamine.
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.iî 2. — Minières.
Définition. — On entend par minièies les minerais de fer dits dalluvion, les terres pyriteuses, propres à êtt^ converties en sulfate de fer, les terres alumineuses et les tourbes (charbon).
La législation en vigueur, en ce qui concerne les minières, se trouve contenue dans la loi du 21 avril 1810, dans la loi du 9 mai 18G6 et dans la loi du 27 juillet 1880.
Régime des minières. — De la combinaison de ces divers textes; il résulte qu'une minière peut tantôt être exploitée par le propriétaire lui-même après une permission ou sur une déclaration administrative, tantôt être concédée dans les mêmes conditions qu'une mine
De la concession. — La minière peut faire l'objet dune conceasioîi :
1" Si l'exploitation à ciel ouvert n'est pas possible et que l'établissement de galeries, de puits, de travaux d'art soit nécessaire (art. (i 9, loi de 1880);
2° Si l'exploitation, quoique possible encore à ciel ouvert, doit durer peu d'années et rendre ensuite impossible l'exploitation avec puits et galeries (art. 69, .ij 2) ;
3" Si le concessionnaire d'une mine demande la réunion de la minière à son exploitation (art. 70, loi de 1880).
De la déclaration. — La minière peut être exploitée par le propriétaire après une simple déclaration au préfet, lorsqu'elle doit avoir lieu à ciel ouvert, sans qu'on se trouve dans le cas où la minière est concessible, d'après l'article 69, § 2.
De la permission. — La minière peut être exploitée par le propriétaire après une permission délivrée par le préfet, lorsque l'exploitation doit être souterraine (art. 57, modifié par la loi de 1866).
§ 3. — Carrières.
Définition. — La carrière est un gisement comprenant les ardoises, les grès, pierres à bâtir et autres, marbres, granits, etc. (art. 4, loi de 1810).
Régime des carrières. — Les carrières ne peuvent jamais faire l'objet de concession comme les mines et les minières ; elles ne peuvent être exploitées que par le propriétaire.
Celui-ci n'a qu'à faire une déclaration au maire de la commune.
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Il est soumis à la surveillance de l'administration et il doit ob" server les règlements faits en Conseil d'Etat pour chaque département.
§ 4. — Marais.
Dessèchement. — Loi du 16 septembre 1807. — Une
grave restriction est également apportée à la propriété des marais par la loi du Ui septembre 1807 sur le dessèchement des marais, qui contient en outre de si importantes dispositions concernant les travaux publics, qu'on a pu l'appeler un véritable Code de travaux publics.
Aux termes de cette loi. le gouvernement a le droit d'ordonner le dessèchement des marais : c'est là une mesure prise, tant dans l'intérêt de la salubrité, que pour augmenter les terrains à livrer à l'agriculture. Le dessèchement ainsi ordonné peut être opéré : par les propriétaires eux mêmes, s'ils le demandent et se soumettent aux conditions indiquées par l'administration, ou, à leur défaut, par l'Etat lui-même ou par des concessionnaires à la suite d'une adjudication avec soumission cachetée.
L'Etat ou les tiers auxquels la concession de dessèchement est faite ont droit à une partie de la plus-value résultant des travaux qui est fixée par le décret de concession. Le montant de la plusvalue est déterminé par une commission spéciale dite Commission de plus-value, composée de sept membres nommés par décret. Cette estimation est obtenue par la comparaison des deux procèsverbaux, dont l'un rédigé avant l'exécution des travaux et l'autre, après l'exécution des travaux de dessèchement.
chapitrr v. des servitudes legales
d'utilité publique.
Définition. — On entend par servitudes légales d'utilité publique ou servitudes administratives, certaines charges imposées à la propriété immobilière gour assurer îë IbncTîonnement des services publics. Elles sÔrirtT apr"esTëxpropriation, un des sacrifices les plus lourds que l'intérêt privé est obligé de subir en vue de l'intérêt général.
Caractères généraux. — Ces servitudes présentent un certain nombre de caractères communs, (|ui les différencient singu-
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lièrement des servitudes prédiales réglementées parle Codecivil(l):
1^ Les servitudes prédiales établissent une relation entre deux fonds: l'un appelé fonds dominant, titulaire de la servitude, l'autre fonds servant, débiteur de la servitude. Pour les servitudes administratives, il y a bien un fonds servant, mais il n'y a pas defonds dominant.
2" Les sérvliudès prédiales étant des droits réels n'imposent au propriétaire du fonds servant aucune obligation positive de faire, mais seulement l'obligation passive de laisser faire, pati non facere. Au contraire, un certain nombre de servitudes administratives se traduisent par des obligations positives à la charge du propriétaire du fonds servanlT^^elles la servitude d'essarter et de couper les arbres sur les routes qui traversent une forêt ; l'obligation de demander ralignement individuel, etc. ;
3° Les servitudes administratives sont hors" du commerce ; en conséquence, elles ne peuvent pas s'éteindi*e par Felîetdela prescription comme les servitudes prédiales ;
i° Les servitudes administratives portent même sur les biens du domanie public, à la différence des servitudes prédiales ; •""f)" Knlin, les servitudes administratives ne donnent pas lieu à une indemnité, soit pour leur établissement, soit pour leur exercice (2), sauf lorsque le principe de l'indemnité est formellement reconnu par un texte de loi. Il en est ainsi, pour les servitudes relatives aux travaux publics (.3) et pour la servitude de halage et de marchepied, lorsqu'un lleuve ou une rivière où la navigation n'existait pas, vient à être déclaré navigable ou flottable (Décret du 22 janvier 1808 art. 3, loi de 1898).
Enumération. — On peut classer les servitudes administratives par catégories, suivant la branche des services publics qu'elles concernent, de la manière suivante:
l*' Senu'ludes de voirie, variant suivant qu'il s'agit de grande voirie, de voirie vicinale ou de voirie urbaine (4) ;
2° Servitudes spéciales aux chemins de fer (5) ;
3° Serviliides élablies dans le voisinage de cours deau navigables ou floltables (6) ;
(1) M. Berthélemy à son cours.
(2) Il en est ainsi, qu'elles soient positives ou négatives. Ducrocq, op. cit., n' 850.
(3) Voir suprii, p. .340.
(il Voir suiira p. 216.
(;)i Voir auprlt. p 220.
(fi) Voir siiprà, p. 2'M .
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4° Servitudes élablies dans le voisinage des cimetières. — Elles consistent dans la défense d élever, sans autorisation, aucune habitation, et de creuser aucun puits à moins de cent mètres des nouveaux cimetières transférés hors des communes, ainsi que d'augmenter ou de restaurer sans autorisation les bâtiments existants.
^\° Servitudes militaires : Définition. — On entend par servitudes militaires des charges imposées aux propriétés qui avoisinent les places de guerre, dans lintérêt de la défense nationale.
Elles ont été établies sur l'initiative de Vauban par ordonnance du 16 juillet 1670.
Elles sont régies aujourd'hui par la loi du 10 juillet I80O et par le décret du 10 août 1853.
Définition. — L'impùt forme le principal objet des finances publiques. L'impùt est la quote-part que chaque particulier doit supporter dans les déj)enses communes dont l'Etat est chai'gé-
Dfvision de la matière. — Pour faire là théorie de l'impôt, au point de wxa purement administratif, nous diviserons la matière en quatre paragraphes :
IV. Des impôts indirects. Partie spéciale
§ {''. — Vote de l'impôt. — Le budget de l'État.
Principe fondamental du vote de l'impôt par les représentants delà nation. — Depuis 1789 (t) c'est un principe fondamental de notre droit public que l'impôt ne peut être établi et perçu qu en vertu d'un vote librement consenti par les représentants de la n.ition ^art. 14 et 13 dëHa Déelàration dés droits de rhomme et du citojen).
(1) Avant 1789 les Etais généraux avaient toujours revendiqué le droit de voter les impôts : en fait, dans des époques de crises, en temps de guerre, notamment, le roi avait souvent recours à ces assemhl'es pour otdenir des subsides. .Mais normalement, c'était le roi, par des édits enregistrés au Parlement, qui étahiissîiit l'impôt.
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Le vote de l'impôt forme l'un des éléments principaux du budget de l'Etat.
Définition du budget et des lois de finances. — Le budget est l'acte par lequel sont prévues et autorisées les recettes et les dépenses annuelles de l'Etat ou des autres services que la loi assimile aux mêmes règles.
Le terme de lois de finances est employé dans un sens large et dans un sens étroit.
Dans un sms large, on entend par lois de ilnances toute loi relative aux ressources et aux dépenses de l'Etat : loi portant fixation annuelle du budget, lois des comptes, loi autorisant un emprutit, loi accordant ou ratifiant des crédits supplémentaires ou extraordinaires .
Dans un sens étroit, on entend par loi de finances la loi portant fixation annuelle du budget de l'Etat.
Dans un sens plus étroit encore, on entend par loi de finances la partie du budgel qui est relative aux recettes de l'Etat.
Division actuelle du budget. — Par suite de réformes successives opérées en 1890 et en 1891, le budget de lEtat ne comprend actuellement que trois titres :
Titre I. Budget jjénéral , comprenant l'ensemble des dépenses et des recettes de 1 Etat.
11 prévoit comme dépenses les crédits destinés à assurer le fonctionnement des divers services publics ; et comme recettes le produit de l'impiit et des revenus des biens nationaux.
Titre II. Budgets annexes rattachés par ordre au budget général. — Ce sont les budgets "de certains établissements doués d'une existence propre, mais placés sous la surveillance de 1 Etat. Tels sont :
1° Les monnaies et médailles ;
2^ La caisse nationale d'épargne, etc , etc.
Titre III. Moyens de services et dispositions diverses. — Ce dernier titre comprend :
1" L'énumération des services votés ;
2° Les pensions ;
.3° Le montant des bons du trésor que le Ministre des finances pourra créer, etc
Opérations relatives au budget de l'Etat. Quatre opérations distinctes. — Le budget de l'Etat donne lieu à quatre opérations distinctes qui sont :
l°La préparation du budget ;
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2° Le vote du budget ;
3" L'exécution du budget ;
4" Le contrôle du budget.
Le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif ont une part égale dans ces diverses opérations : au pouvoir exécutif appartiennent la préparation et lexécution du budget ; au pouvoir législatif, le vote et le contrôle du budget.
1° Préparation dubudtfet. — La préparation du budget est Tœuvre des ministres : mieux que personne ils sont placés pour d'réssêr le tableau des besoins de l'Etat et indiquer les voies et moyens pour y faire face.
On procède différemment pour les dépenses et pour les recettes.
Pour les dépenses, on procède ainsi : chaque Ministre dresse le tableau des sommes nécessaires aux services de son département. Puis le Ministre des finances, d'après les tableaux partiels qui lui sont remis par chaque Ministre, arrête le tableau d'ensemble.
Pour les recettes, au contraire, le tableau d'ensemble est dressé directement par le Ministre des finances. Il évalue d'une façon approximative les recettes éventuelles, en prenant pour base celles qui ont été opérées dans la dernière année.
2^ Vote du budget. — Le budget étant une loi doit être voté successivement par les deux Chambres législatives.
Procédure à suivre. — La procédure à suivre pour le vote du budget est la même que pour les lois ordinaires. Dès que le projet du budget est déposé sur le bureau de laCbambredes députés, une commission examine le projet du gouvernement, elle le discute et peut y proposer toutes les modifications qui lui semblent convenables. Elle nomme un reporteur général et des rapporteurs spéciaux pour chaque mmistere, dont îe rôle "consiste à soutenir devant la Chambre toutes les résolutions arrêtées par la commission dans ses réunions.
Dans la discussion qui s'élève devant la Chambre, tout membre a droit d'intervenir et de proposer des amendements.
La procédure est la même devant le Sénat.
Prérogative de la Chambre des députés en matière de lois de finances. — En matière de lois de finances la Chambre des députés est investie d'une prérogative importante : elle consiste en ce que les lois de finances doivent lui être présentées et être votées par elle en premier lieu (art. S, ^ 2, loi const. du 24 février 187.')).
Ne faut-il pas aller plus loin et décider que le Sénat n"a pas qualité pour ajouter de nouveaux crédits ou rétablir ceux que le
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Gouvernement demandait et que la Chambre des députés a refusés, et que tout son devoir consiste à ratifier ou à rejeter les crédits votés par la Chambre ? C'est là un point controversé.
Lopinion qui triomphe dans la pratique et qui domine en théorie est que le Sénat peut voter de nouveaux crédits ou rétablir ceux que la Chambre a refusés au riouvernement. En le faisant, en effet, le Sénat ne vote pas une loi de finances nouvelle qui n'aurait pas été au préalable soumise à la Chambre; W modifie seulement le projet qui a été présenté à la Chambre et voté par elle, suivant les termes de la loi.
A nnuaiité et spécialité du budget. — L'annualité et la spécialité du budget sont deux principes fondamentaux du système financier français.
\S annualité- an budget consiste en ce que, tous les ans, le budget doit être voté par les deux Chambres.
La spécialité du budget consiste en ce que le budget des dépenses doit être voté paï'.£^^^£££s. Le budget des dépenses, nous l'avons vu, se compose TûToucTget particulier de chaque ministère, lequel est subdivisé en chapitres comprenant chacun plusieurs articles.
Les Chambres délibèrent sur chaque article, puis votent Yensemble du chapitre.
On peut encore imaginer deux autres procédés de votation : le vote en bloc et le vote par article.
Le vote des dépenses, soit en bloc, soit par ministère, soit par section, enlève aux (chambres tout pouvoir sérieux de contrôle sur les finances de l'Etat ; il permet aux ministres, à l'aide de virements, d'affecter à un objet condamné par les Chambres les économies réalisées sur un autre objet voté par elles.
Le vote par article est plein d'inconvénients, parce qu'il enlève toute liberté d'action aux ministres Le votejgarjîhjapitre est de beaucoup le meilleur : d'une part, en effet, il assure un droit de contrôle considérable aux Chambres ; d'autre part, il laisse une certaine liberté d'action et une certaine initiative aux ministres, en leur permettant d'opérer, suivant les circonstances, des virements d un aiticle à l'autre dans le même chapitre.
"i^" Exécution du budget. — L'exécution du budget consiste à opérer le recouvrement des recettes et à eflectuer les dépenses inscrites au budget. Elle est l'oinvre des ministres ; celle du Ministre des finances pour les recettes ; celle de chacun des ministres et des sous-ordonnateurs, selon la nature des services, pour les dépenses. , ^ ^ , ^ , V T
De rexercice du budget. — L'exercice d'un budget est la période d'exécûTîôn de ce budget.
L'exercice de chaque budget commence le 1'^'" janvier et expire le 31 décembre de chaque année.
Mais à cette dernière époque l'exécution du budget n'est pas encore terminée; il reste des recettes ù faire et des dépenses à solder.
D'après la loi du 20 janvier 1889 (1), les créanciers de rEtat\ peuvent se faire délivrer des ordonnances de mandats de paie-j ment jusqu'au .3 1 mars de l'année suivante et obtenir le paiement j des ordonnances et des mandats jusqu'au 30 avril. •
L'exercice du budget est clos à cette dernière époque seulement.
Les crédits de lexercice clos non employés sont reportés à l'exercice courant : les ordonnances et mandats délivrés et non payés avant le 30 avril sont annulés : les créanciers de l'Etat peuvent se faire délivrer de nouvelles ordonnances ou de nouveaux mandats de paiement, sur l'exercice courant.
40 Contrôle de l'exécution du budget. — Le contrôle de l'exécution du budget appartient aux Chambres, qui sont aidées dans cette tâche délicate et minutieuse par la Cour des comptes dont nous ferons connaître le rùle plus loin (1). Chaque année les ministres doivent présenter aux Chambres une loi, portant règlement définitif du budget du dernier exercice clos : cette loi reçoit le nom de loi.de çmnjHes. Elle doit être présentée, au plus tard, à louverture de là session ordinaire des Chambres qui suit la clôture de l'exercice (art. 6, loi de 181 Ij.
Par exemple : l'exercice du budget de 1909 commencera le l'"' janvier et expirera le 31 décembre ; il sera clos le 30 avril 19 10, et la loi des comptes de ce budget devra être présentée avant l'ouverture de la session ordinaire 1909.
Crédits ordinaires, supplémentaires et extraordinaires. — Définition. — On entend par crédit la somme allouée pour une dépense.
Les crédits ordinaires sont ceux qui sont ouverts dans le budget par les Chambres.
Les crédits suppiémen laires sont ceux qui sont ouverts, posté-
!l) Antérieurement à celte loi l'exercice était clos le .11 août et la délivrance des ordonnances ou des mandats de paiement pouvait être faite jusqu'au 31 juillet ; cependant comme mesure transitoire la loi de 1889 a reculé au 21 mai la clôture des e.xcrcices 1888, 89, 90.
(2) V. iiifrà, Cour des comptes.
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rieurement au vote du budget, pour des services prévus au budget, au cas d'insuffisance des fonds afîectés à ces services dans le budget.
Les crédits exiraordinaires sont ceux qui sont ouverts, postérieurement aussi au vote (Tu Tudget, pour des dépenses extraordinaires et urgentes qui n' avaient pas été prévues au budget.
Procédure à suivre pour l'établisseuienl des crédits suppléinenlaires et extraordinaires. — La procédure pour l'établissement des crédits supplémentaires et extraordinaires a beaucoup varié. Elle est actuellement régie par la loi du 14 décembre 187'J.
En principe, une lox3?^\. nécessaire pour l'ouverture d'un crédit extraordinaire ou supplémentaire.
Par exception, un décret délibéré en Conseil des ministres et rendu après avis du Conseil d Etat est suffisant, lorsque les Chambres sont prorogées, à la condition qu il soit couvert par la ratification des Chambres, dans les quinze jours de leur plus prochaine réunion.
Il faut ajouter que cette exception n'existe, en ce qui concerne les décrets supp/émeîttaires. que pour un petit nombre de services qui sont expressément visés par la loi du budget.
Cette exception existe, au contraire, sans restriction, /JOîir /OM/e espèce de crédits extraordinaires, puisqu'ils sont ouverts pour des services qui ne peuvent pas être prévus dans la loi du budget.
.ij 2. — Théorie générale des impôts.
Division des impôts. — Il existe dans le système financier de la France deux divisions fondamentales des impùts : 1° Les impùts direct et les impôts indirects ; 2° Les impôts de répartition et les impôts de quotité.
a) Impôts directs et impôts indirects.
Définition de l'impôt direct et de l'impôt indirect. — L'impôt direct est celui qui est exigible en vertu d'un rôle nominatif, c'est à-dire d'un état dressé par l'Administration qui indique le nom des contribuables et la somme que chacun deux doit fiayer chez le percepteur.
11 est appelé djre.çt. parce qu il vise directement la personne de chaque contribuable.
L'impôt indirect est celui qui est perçu à l'occasion d un fait
qui suppose le déplacement d'une valeur ou la circulation d'une richesse.
Il est appelé indirect, parce qu'il est établi sur des choses ou sur des actes et non sur des personnes ; et le contribuable n'en est frappé que d'une faron indirecte et accidentelle lorsqu'il consomme une chose ou lorsqu'il accomplit un acte que la loi a frappé d'une taxe.
Intérêt pratique de cette première division.— Il concerne le contentieux des Inipùts. Le ((jntentieux des impôts directs est de la compétence des tribunaux administratifs (Conseil de préfecture! Pourquoi? pour cette raison que les réclamations auxquelles ils donnent lieu tendent, soit à l'interprétation, soit à la rectification du rôle nominatif, qui constitue un acte daulorité proprement dit.
Au contraire, le contentieux des impôts indirects est de la compétence des tribunaux de l'ordre judiciaire, parce que les difficultés qu'ils "souievennéiictéiil ' ûnîqu'efn'eht à l'application de la loi.
Enumération des impôts directs. — Les impôts directs sont au nombre de quatre :
fo Impôt personnel et mobilier ;
2" Impôt foncier ;
.3° Impôt des portes et fenêtres ;
4" Impôt des patentes.
Taxes assimilées. — La loi y a assimilé certaines taxes qui sont établies par les mêmes agents et recouvrées de la même façon que les quatre impôts directs, ce sont :
La taxe des biens de mainmorte ;
La taxe des chevaux et voitures ;
La taxe des billards publics et privés :
La taxe sur les cercles, sociétés, lieux de réunions ;
Les redevances des mines ;
La taxe municipale sur les chiens ;
Les prestations en nature.
Enumération des impôts indirects. — Les principaux impôts indirects sont :
Les droits d'enregistrement, de greffe, d'hypothèques ;
Les droits de timbre ;
Les droits sur les boissons ;
Les droits de douane ;
Les droits sur les valeurs mobilières, etc.
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b) Impôts de réparlilion et ù??pots de quotité.
Définition des impôts de répartition et des impôts de quotité — L'impôt est dit de.jriîpajciiiixui lorsque son produit total est lixé d'autorité par la loi des finances, tandis que la part de chaque contribuable n'est établie qu'à la suite d'opérations successives de répartition.
L'impôt dpj^otité. au contraire, est celui pour lequel la part de cÎTaque contnbuable est déterminée par la loi elle-même, à l'aide d'un tarif mais dont le produit total est indéterminé.
Donc, dans l'impôt de répartition, ce qu'on connaît à l'avance c'est ce qu'il produira; mais ce qu'on ne saura que plus tard, c'est la part afférente à chaque contribuable. Au contraire pour 1 impôt de quotité on peut calculer exactement avec le tarif, ce que chaque contribuable devra payer, mai.-, le produit total n'est connu qu'à la lin de chaque exercice.
Sont impôts de répartition : tous les impôts directs, à l'exception de l'impôt des patentes et de l'impôt foncier sur les propriétés bâties, depuis la loi du 8 août 1890. Sont impôts de quotité : tous les impôts indirects plus l'impôt des patentes et l'impôt fon- ; cier sur. les propriétés bâties.
Intérêts pratiques de la 2" division. — C'est ujouiaiiX- qui détermine la part contributive de chacun, quand il s'agit d'un impôt de quotité.
Lorsqu'il s'agit d'un impôt de répartition, cette détermination nécessite une opération spéciale qu'on appelle la répartition.
Il y a quatre degrés dans la répartition :
1" degré : la loi des finances établit le montant total de l'impôt ou contingent, et le répartit entre tous les départements.
2" degré : dans chaque département le conseil général répartit le contingent départemental entre les arrondissements.
3'* degré : dans chaque arrondissement le conseil d'arrondissement opère la répartition entre les communes ;
àf" degré : une commission spéciale, dite des répartiteurs, opère la répartition entre tous les habitants de la commune.
Cette commission est composée de sept membres :
I" Le maire et son adjoint dans les communes de moins de 5 000 habitants:
Le maire et un adjoint, ou au choix du sous préfet, deux conseillers municipaux désignés par lui, dans les autres communes ;
2" Cinq répartiteurs titulaires et cinq suppléants nommés par
le sous-préfet parmi les contribuables de la commune, dont deux au moins non domiciliés dans la commune. Ils doivent être pris sur une liste dressée chaque année par le Conseil municipal et contenant un nombre double de celui des répartiteurs à nommer (Loi du 3 frimaire an VIL Arrêté du 10 floréal an VIII, ai't. 4. Loi du n avril 1884. art 61).
A Paris, le service de la répartition est confié à une Commission dite « Commission des contributions directes de la Ville de Paris ». Le nombre des membres de cette Commission, qui était de cinq, d'après la loi du 2.3 frimaire an III, a été porté à sept par la loi du 24 juin 1880.
Actuellement donc, la Commission se compose d'un président et de six membres^ ayant lé titre de répartiteurs titulaires. De plus, quarante agents nommés au concours, sont attachés à la Commission, en qualité de répartiteurs adjoints.
§ 2. — Impôts directs.
Division du paragraphe. — Nous diviserons ce troisième paragraphe en deux parties : une partie générale, contenant l'exposé des principes communs à tous les impôts directs et une partie spéciale, consacrée à une étude détaillée de chacun des impôts directs.
a) Partie générale.
Subdivision. — Dans cette partie générale nous nous occuperons :
l*^ De l'organisation de l'administration des contributions directes ;
2" Du mode de recouvrement ;
3° Des poursuites organisées contre le contribuable et des garanties spéciales qui assurent le paiement ;
4° Des voies de recours qui appartiennent au contribuable.
1« Organisation de ladministration des contributions directes. — Principe fondamental. — Le principe fondamental de cette organisation consiste en ce que ce ne sont pas les mêmes fonctionnaires qui sont chargés détablir l'impôt et de le percevoir. Nous trouvons ici une distinction analogue à celle que nous avons rencontrée, en matière de comptabilité publique, entre les ordonnateurs et les comptables. Il v a deux classes bien distinctes
de fonctionnaires : les uns chargés d'établir Vassielte de fimpàl, les autres chargés du recouvrement de Cimpôl.
Service de l assiette. — L ensemble des fonctionnaires chargés du service de l'assiette forme la direction générale des contributions directes, comprenant :
Un directeur général à Paris assisté de deux administrateurs ;
Des directeurs dé départements ;
Des inspecteurs ;
Des contrôleurs ;
Des surnuméraires.
Service du recouvrement. — L'ensemble des fonctionnaires chargés du service de la perception. comprend :
Un directeur général de la comptabilité publique à Paris ;
Un trésorier paveurgénéral dans chaque département ;
Un receveur~partîcmîaf des finances dans chaque arrondissement ;
Un percepteur pour une ou plusieurs communes.
Il existe en outre, à Paris, une direction du mouvement des fonds, chargée de distribuer les fonds entre les diverses parties du territoire.
2° Du rôle nominatif des contributions directes. — Le rôle nominatif est préparé par la direction des contributions directes sur les bases qui lui sont fournies par les contrôleurs et les répartiteurs ; il est rendu exécutoire par arrêté du préfet. C'est l'émission du rôle.
ha. publication du rôle a lieu par les soins du maire de la commune, par voie d'affiches.
La noti/îcation en est faite ensuite individuellement, à chaque contribuable, par voie d'avertissement délivré par le percepteur. Ce n'est qu'après l'accomplissement de toutes ces formalités que le recouvrement de l'impôt peut commencer.
Caractères de la dette du contribuable. — La dette du contribuable présente les caractères suivants :
\° Elle est annuelle, c'est à-dire qu'elle est due par année et qu'elle reste exigTEIFen principe pour son montant total, même lorsque postérieurement au l"' janvier un fait nouveau vient à se produire qui supprime la cause de l'imposition ou en modifie les éléments ;
2° Elle est exigible par douzièmes. Solution admise pour faciliter au contribuable l'acquittement de sa dette ;
.3'' Elle est quérable dans la commune où habite le contribua-
ble, mais, dans cette commune,elle est portable à la caisse du percepteur ;
4° Elle est prescriptible au bout de trois ans. Moyens de sanction. — La loi a organisé une procédure très rapide, dans Tintérét de lEtat, et peu coûteuse, en même temps, pour ména^^er le contribuable. On peut ainsi la résumer : \° Sommation sans.frijis ;
2° Sommation avec frais, 8 jours après la précédente et 10 jours après l'échéance du dernier douzième. Elle ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une contrainte générale délivrée par le receveur des finances contre tous les contribuables en retard et visée par le préfet ;
3° Commandement, 3 jours après la sommation avec frais. II est déceriiépar le percepteur en vertu d'une contrainte individuelle délivrée par le receveur des finances ; 4° Saisie, 3 jours après le commandement ; 0° Ventg, 8 jours après la saisie en vertu d'une autorisation spéciale dïi" sous-préfet .
Garanties du trésor. — Les garanties du trésor sont de trois sortes :
1° La responsabilité personnelle du percepteur ; 2° Un privilège général sur tous les meubles du contribuable et pour l'impôt foncier, un privilège spécial sur les fruits et les revenus de limmeuble imposé ;
3° La garantie du propriétaire au cas de déménagement du contribuable s'il n"a pas prévenu le percepteur dans les délais établis par des lois spéciales.
3° Voies de recours organisées en matière dimpôts directs. — Deux voies de recours sont ouvertes au contribuable pour obtenir un dégrèvement total ou partiel d'impôt : un recours gracieux et un recours contentieux.
L Recours ^ra£igji2^u demande en remise ou en modération d'impôt. — Motifs du recours. — Ce recours n'est pas fondé sur la violation à'tin droit, mais sur un intérêt ; le contribuable ne prétend pas avoir été imposé illégalement ; il sollicite seulement un dégrèvement intégral ou partiel d impôts, à raison de certains faits particuliers, vacance de maison, chômage d'usine, démolition en cours d'année, inondation, grêle, etc., dont il a été victime, ou en raison de son état d indigence.
Autorité compétente. — C'est le^'"^^e/ qui a qualité pour connaître de ce recours : on peut en appeler de sa décision au Ministre
des finances. La demande est formée sur papier libre, quel que soit le montant de la cote, sauf lorsqu'il s'agit de vacance de maison, de chômage d usine ou de démolition.
Délai. — La demande doit être formée dans le délai de quinze Jours qui suit l'un des faits ci dessus indiqués.
Effets de la r^niise ou de la moiléralion prononcée. — Si la remise ou la modération est accueillie par le préfet, il en résulte une perle sèche pour l'Etat à laquelle il est pourvu par le fonds de nonvaleur.
IL Recours contentieux ou demande en réduction ou en décharge. — Caractère de ce recours. — Les réclamations contentieuses supposent une erreur commise par l'administration au préjudice du contribuable dans l'établissement du rôle nominatif. Le contribuable soutient qu'il y a double emploi ou faux emploi quand il demande la décharge entière, qu li y a surtaxe lorsqu'iT demande la réduction. — — —
Trois procédés pour faire aboutir une réclamation. — En combinant les différentes lois rendues en cette matière on peut distinguer trois procédures différentes de réclamations contentieuses :
La procédure ordinaire de la loi du 21 avril 18.32 ;
La procédure simplifiée des déclarations à la mairie de la loi du 21 juillet 1887 ;
La procédure exceptionnelle des états de cotes indues de la loi du .3 juillet 1846, des dégrèvements d'office et des rectifications au rôle de la loi du 6 décembre 1897.
Procédure ordinaire. — Elle consiste dans une demande écrite ad ressé£-.ailr_g„oy s- p ré f e t . Cette demande est subordonnée q'ïïaiîr'a ^Ta lorme à iquatre coiiditions de recevabilité :
\" Elle doit être formée par le contribuable ou par un mandataire pourvu d'une procuration enregistrée ;
2" Elle doit être faite sur papier timbré de 0.60 si la cote est de 30 francs ou supérieure à 30 francs ;
3" Elle doitcontenir certaines mentions indispensables, notamment l'article du rôle ;
4" Elle doit être présentée dans le délai de trois mois qui suit la publication du rôle.
Procédure simplifiée. ■■- Elle consiste dans une déclaration portée sur un registre déposé à la mairie dans le mois qui suit la publication du rôle.
Procédure exceptionnelle. — La loi du 3 juillet 1846 a autorisé
OES FINANCES PLBLIQUES 401
les percepteurs à se faire décharger des coûtes indment imposées qui figurent au rôle dont les contribuables ne sont pas en état de réclamer, par suite de décès di-^parition, etc En pratique, surtout à Paris, on se sert couramment de ce moyen, pour éviter au contribuable et au contrôleur des réclamations par la voie ordi naire au cas de double emploi et de faux emploi. Cet état est dressé par le percepteur, soit d'office, soit sur les indications du contrôleur.
L'état des dégrèvements d'office organisé par la loi de 1897 est conçu dans le même esprit. Il diffère de létat des cotes indues : 1° en ce qu'il est préparé par le contrôleur ; 2" il n'est pas soumis au délai de 3 mois depuis la publication du rôle ; 3'^ il peut porter des cotes soldées ; i" il peut s'appliquer à des parties de cotes.
Enfin, la même loi de 1<S97 autorise l'administration à faire des rectifications au rôle sur la demande verbale des contribuables au cas d'erreurs matérielles de nom. de calcul, etc.
Inslvuction de^ réclamations. — Dans les trois formes de procédure la réclamation est instruite de la même façon par les soins du contrôleur et du répartiteur ou du maire suivant les cas.
Qui a quotité pour statuer ? — Depuis la loi du 6 décembre 1897 il faut distinguer : si l'administration est d avis d'accorder au réclamant ce qu'il demande, c'est le directeur des contributions directes qui statue. Dans le cas contraire, on va devant le Conseil de préfecture, qui peut recourir à l'expertise comme moven d'information.
Cependant. par une bizarrerie étrange de la loi de 1897, l'état des cotes indues est toujours solutionné par le Conseil de préfecture.
b) Partie spéciale.
Division. — Nous diviserons cette partie spéciale de la façon suivante :
1° Vue d'ensemble sur les impôts directs :
2° Impi'tt foncier ;
3" Impôt personnel et mobilier ;
4° Impôt des portes et fenêtres ;
.'Jo Impôt des patentes ;
6° Critique générale du système de nos impôts directes ;
7° Principaux systèmes proposés pour le remplacer.
l" Vue d ensemble sur les impôts directs. Exposé général. — Impôt sur les revenus. — Au point de
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vue de leur assiette les impôts directs ont pour base non le capital mais les revenus des cunlribuables. Et ces revenus, ils les atteignent d'ùïie Façon l)ien diiïi^rénté suivant les cas. Quelquefois les revenus que la loi veut frapper sont évalués en eux-mêmes. Il en est ainsi pour la contribution foncière. Il en est de même à Tégard de 1 imp(U de 4 0 0 sur les valeurs mobilières, qui, sinon au point de vue administratif, du moins au point de vue économique, présente tous les caractères d'un véritable impôt direct.
lieveiiiis présumés d'après des signes extérieurs. — Plus souvent les revenus sont présumes d'après aes signes extérieurs Dans la contribution personnelle mobilière l'impôt est assis sur le loyer que la loi suppose être en rapport direct avec les facultés de chacun. Dans les portes et fenêtres, c'est le nombre et la qualité des ouvertures que Ion combine avec le chiffre de la population, et à Paris, avec la valeur locative. Pour la patente, on a recours à un faisceau savant et compliqué de présomptions tirées du loyer d'habitation et du loyer professionnel, de la nature de la profession exercée, des agents ou des résultats de la production et d'une variété d'autres circonstances particulières. Et les taxes assimilées viennent compléter ce système, en frappant de nouvelles manifestations des revenus du contribuable dans la possession des chevaux, voitures, automobiles, billards, fonctionnement de cercles, etc.
Revenu global et revenus spéciaux. — Les revenus ainsi frappés,"§8vt'eri' eux-mêmes, soil 3âns letfrs manifestations extérieures, sont dans trois cas des revenus spéciaux, dérivant d'une source déterminée : dans la patente, les revenus professionnels ; dans le foncier, les produits des immeubles; dans l'impôt de 4 0/0, les revenus mobiliers. C'est au contraire l'ensemble des revenus, sans distinction d'origine, qui se trouve atteint par l'impôt personnel et mobilier, par l'impôt des portes et fenêtres et par les taxes assimilées. En sorte que, dans notre régime fiscal actuel, il y a combinaison de l'impôt sur le revenu global et de l'impôt sur les re- " venus . ' " "^ ' ■ — .— -^. —..-..«1—
^^ Impôt réel et non personnel. — Autre trait essentiel du système ! rimpoTesTl-éël et nôft f)<Vs personnel. On impose les choses et non les personnes. On évalue le revenu d'un immeuble de rapport, de terres labourables, on apprécie le loyer d'habitation, on compte les portes et fenêtres, on constate la nature de la profession et les conditions extérieures de son exercice ; de même, pour les taxes assimilées on reçoit et on vérifie les déclarations des objets
possédés. Quant à la personne même du contribuable, on ne s'en occupe pas. On ne cherche pas quelle peut être sa situation et ses charges de famille, s'il est célibataire ou marié, s'il a des enfants ou des ascendants à élever ou à soutenir — sous réserve cependant de la loi de 1904 pour la contribution mobilière — s'il a des dettes chirographaires ou hypothécaires, ou s'il n'en a pas,
2" Impôt foncier.
Définition. — L'impôt foncier est un impôt établi sur le revenu net des propriétés bâties et non bâties.
Caractères juridiques. — C'est un impôt direct, un impôt de répartition pour les propriétés non bâties, un impôt de quotité pour les propriétés bâties, depuis la loi du 8 août 1890, enfin, c'est un impôt sur un revenu spécial, directement apprécié.
Impôt foncier des propriétés non bâties. — Texte fondamental. — Le texte fondamental reste toujours la loi du 3 frim aire an VII.
'^ssTëÏÏ'fde t impôt . — L'impôt foncier est assis sur le revenu net imposable, inscrit au cadastre et reste immuable tant qu'il n'est pas révisé.
Détermination du revenu net imposable. — Le revenu net est ce qui reste au propriétaire, déduction faite sur le produit brut des frais de culture, semences, récoltes et entretien. Le revenu net moyen est le revenu net moyen calculé sur un nombre d'années déterminé (quinze années pour les terres labourables en déduisant les deux plus fortes et les deux plus faillies").
Le cadastre. — C'est le tableau de toutes les parcelles de propri»''té* immobilières de France dressé par commune, "avec Teva- X A luatluii du revenu net imposable Je cliaruiïe d'elles.
't)rdonné*°pâr la loi du C") septembre ISOT. il n'a été terminé en France qu'en 18.") 2. Depuis cette époque bien peu de communes ont usé de la faculté de révision qui leur était accordée,
La loi du 17 mars 1898 a eu pour but d'aider les communes dans cette dépense.
Mécanisme de la répartition dans chaque commune. — On divise le contingent assigné à la commune par le montant total des revenus cadastraux de la commune. Le quotient obtenu forme le centime le franc. Pour avoir la cotisation individuelle de chaque propriétaire il suffit de multiplier le centime le franc par le revenu net imposable de sa parcelle de terrain.
Impôt foncier des propriétés bâties, — Textes en vigueur.
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— Outre la loi du 3 frimaire an VIT, les lois du 8 août 1890 et du 13 juillet 1900.
imyneubles imposables. — Sont imposables tous immeubles bâtis à usage de maison ou d'usine. Dans les usines, l'outillage industriel est imposable quand il est immeuble par nature (1).
Exemptions permanentes. — Echappent à 1 impôt les bâtiments appartenant à Ittat, au département, à la commune et aux établissements publics lorsqu'ils sont affectés à un service public et non productifs de revenus.
Exemptions temporaires. — a) Sont exemptées pendant deux ans les constructions nouvelles ou additions de construction, déclarées dans les quatre mois du commencement des travaux.
tj) Sont exemptées pendant douze ans, sous les conditions particulières indiquées par la loi, les habitations à bon marché (Loi du 12 avril 1906, art. 9).
Assiette de [impôt. — L'impôt est assis sur la valeur locative des bâtiments dont on déduit 1/4 pour les maisons d'habitation et 2 ^i pour les usines, et cette évaluation reste immuable en principe pendant dix années.
Quotité de l impôt. — En principal, le taux de l'impôt foncier est de 3.20 0 0 du revenu net déterminé comme nous venons de lindiquer. A ce principal s'ajoutent les centimes additionnels généraux, départementaux et communaux qui sont calculés d'après un contingent fictif, celui qui existait en 1S90, en tenant compte des (luctuations subies par la matière imposable.
3° Impôt persnnnet et mobilier.
Définition. — C'est un impôt ayant pour but de frapper le contribuable en raison de sa personne et en raison de son revenu global manifesté par son loyer d'habitation.
Caractères juridiques. — C'est un impôt direct, un impôt de répartition ; c'est un impôt à deux tètes, ayant un double but.
L'imp'it pfr'inmipl. fi\-<'' uniformément dans chaque commune àlavilni il. IimI- |miii lit- (1p travail, est en quelque sorte la rémunération des services doiiTtous les habitants d'un même territoire profitent à un égal degré, sans distinction de fortune.
I) Sur ce point des difliciiltés se sont cleNées en prali(|ue sur lesquelles la commission de répartition de Paris a formulé un savant exposé de principes le 28 février 10Ù2. Le Conseil de préfecture de la Seine a donné raison à sa manière de voir dans deux arrêtés récents du 20 avril 10u4 el du 13 juin 1900 Hecucit de jurisprudence des Conseils de préfecture. 1906. p. 171).
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L'impùt mobilier est un impôt global sur le revenu présumé d'après le loyer, indication assez exacte en apparence, défectueuse cependant, parce qu'on ne se loge pas seulement suivant ses facultés, mais aussi suivant sa condition sociale, suivant ses goûts, suivant sa situation de famille et parce que le loyer ne croit pas d'une façon proportionnelle au revenu
Règles de l'assujettissemen!. — Est passsible de la contribution personnelle toute personne, française ou étrangère, jouissant de ses droits, c'est-à-dire avant des movens personnels d'existence, et non réputée indigente. Cette contribution n'est due qu'une fyj^au lieu du domicile réel. Au contraire, la contribution "mobilière est due pour toute, bahitalion meublée qu'on a ù «a. dispQ>itiQii.aji 1^'' janvier. dg J ' aoiaée de 1 ' i m posi tion .
Règles de fassielle. — En droit strict la contribution mobilière est assise sur la valeur locative des locaux imposables. Cette valeur locative peut subir, en vertu d'une décision du conseil municipal, une première déduction légale, à titre de minimum de loyer et une seconde déduction légale à titre de charges de famille (lois du 13 juillet 1903, art. 4, et du 20 juillet 1904. art. 4j. En fait, surtout dans les communes rurales, les répartiteurs tiennent compte, pour l'établissement de l'impùt, non de la valeur locative de Thabitation, mais des facultés présumées des contribuables.
Mécanisme de la répartition. — Dans chaque commune on opère ainsi : on commence par ajouter au contingent en principal les centimes additionnels ; puis on calcule le produit de l'impôt personnel. Pour cela, on multiplie le nombre des contribuables de la commune par la valeur de trois journées de travail ; on déduit cette somme du contingent de la commune. Ce qui reste forme le contingent mobilier en principal. On le divise par le montant global des loyers matriciels de la commune. Le quotient obtenu forme le centime le franc. Pour avoir la cote de chaque contribuable il suffit de multiplier son loyer matriciel par le centime le franc.
Régime spécial à Paris. — Loi du 31 décembre 1900. — A la suite de la suppression des droits d'octroi sur les boissons hygiéniques, on suit les règles suivantes :
1° l.a contribution personnelle, prélevée autrefois sur l'octroi, est recouvrée nominativement sur chaque contribuable comme dans les autres communes ;
2" La Ville de Paris est autorisée à prendre pour base de la contribution mobilière un lover matriciel obtenu en déduisant de la
valeur locative d'habitation, une somme uniforme de 375 francs; depuis la loi précitée de 1904 une seconde déduction d'un dixième de 37,') francs a lieu pour chaque personne, en sus de la première, qui se trouve à la charge du contribuable ;
3° La Ville est autorisée à considérer comme non imposables en qualité d'indigents les habitants dont la valeur locative d'habitation est inférieure à 300 francs, à l'exception de ceux :
Qui ont un pied-à-terre à Paris ;
Qui sont imposés au rôle foncier de Paris ;
Qui sont assujettis à un droit de patente égal ou supérieur à celui de la 6* classe du tableau A.
Cependant, lorsque l'une de ces personnes n"a pas un loyer supérieur à 373 francs, elle échappe en fait à la contribution mobilière par suite de la déduction de 373 francs à laquelle elle a droit. La contribution personnelle seule reste due, sauf au cas du pied-àterre.
4° Impôt des portes et fenêtres.
Définition. — L'impôt des portes et fenêtres est un impôt qui est établi sur les ouvertures des maisons et des usines.
Caractères juridiques. — C'est un impôt direct, de répartition et un impôt sur le revenu global du contribuable, d'après une présomption basée sur le nombre et la qualité des ouvertures de l'habitation.
Textes. — On peut citer la loi du 4 frimaire an VII et la loi du 21 avril 18.32.
Ouvertures imposables. — Sont imposables les ouvertures clôturées de tout immeuble servant d'habitation, d'usine et de magasin, lorsqu'elles donnent directement accès du dehors au dedans, soit à l'air, aux personnes, soit à la lumière.
ExemptiOQs permanentes. — Ne sont pas imposables :
1'' Les ouvertures des bâtiments employés à un service public : -i 2* Les ouvertures des manufactures.
Exemptions temporaires. — Ne sont pas imposables :
\^ Pendant cinq ans, les ouvertures rendues obligatoires pour un propriétaire dans un but d'hygiène fLoi du 13 février 1902) ;
2" Pendant douze ans, les ouvertures des habitations à bon marché (Loi de 1906, art. 9).
l>è"biteur de l'impôt. — L'impôt est établi au nom du propriétaire, sauf son recours contre le locataire que la loi veut atteindre*
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Mécanisme de la répartition. — Conciliation du tarifât du contingent — C'est un impôt de répartition ; il y a donc un contingent pour chaque commune. Mais il y a aussi un tarif établi par la loi de 1832 et qui varie suivant la population, le nombre et la qualité des ouvertures. Voici comment on concilie le tarif et le contingent. On applique d'abord le tarif à toutes les ouvertures imposables de la commune, et suivant quil donne un résultat supérieur ou inférieur au contingent, on le diminue ou on Faugmente proportionnellement (art. 24).
Régime spécial à Paris. — Conformément à l'article 10 de la loi du 17 mars l8o2, en vue détenir compte à la fois de la valeur locative de chaque immeuble et du nombre d'ouvertures, l'impôt des portes et fenêtres comprend à Paris deux éléments :
1"^ Un droit fi.xe par ouverture.
20 francs pour les portes cochères, bâtardes ou de magasins en gros, 0 francs pour les portes simples ou d'allées ; 0 fr. 70 pour toutes les autres ouvertures.
2" Un droit proportionnel établi sur le revenu net qui sert de base à la contribution foncière.
Le montant du droit proportionnel est obtenu en divisant la partie du contingent qui reste après lapplication du droit fixe par la somme totale du revenu net de toutes les propriétés bâties.
Il était fixé en 1908 à 1 fr. 39, 26493 0/0.
5'^ Impôt des patentes.
Définition. — La patente est un impôt qui frappe toute personne qui exerce une profession non exemptée formellement par la loi.
Caractères juridiques. — C'est un impnt direct, un impôt de quotité, un impôt destiné à atteindre un revenu'détermîné, le ferGmntrprofessionnel ; un impôt établi sur des signes extérieurs : le loyer, la nature de la profession, les agents ou les résultats de la production, le nombre et la nature des spécialités mises en vente, les voitures de livraison.
Textes en vigueur. — La loi fondamentale est celle du 13 juillet 1880, modifiée par la loi du 19 avril 1905.
Principe de la patente. — Enoncé. — En principe, toute profession imposable est frappée dun double droit : un droit fixe et un droit proportionnel, dont la réunion forme la patente.
Droit fixe. — C'est celui qui est établi d'après différents élément»
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(nature de la profession, population, etc.), mais sans tenir compte ni du lover professionnel, ni du loyer d'habitation.
Il est délerminé par les tableaux A, B, C du tarif.
Droit proporlionnel. — C est celui qui est établi sur la valeur locative des locaux occupés par le patenté, tant pour sa profession que pour so^i habitation.
La loi présume que le résultat de l'exercice de la profession est en rapport direct avec le loyer.
Certaines professions échappent au droit fixe et ne comportent qu'un droit proportionnel. Ce sont les professions libérales du tableau D.
Règle de l'assuiettissement à la patente. — Est imposable à la patente, tout individu, français ou étranger, qui exerce une profession non comprise dans les exemptions établies par la loi, soit au 1^' janvier, soit en cours d'année.
Dérogations au principe de l'annualité de 1 impôt. — {" P.ii fai-i'ur de l'Etal. — 11 est dérogé au principe de l'annualité en faveur de l'Etat en ce sens qu'on y est assujetti i\ partir du l*"" du mois où on commence à exercer une profession.
2° En javeiir du contribuable. — La patente cesse d être due pour le reste de l'année ; au cas de faillite ou de liquidation judiciaire, de décès et de cession de fonds.
('»" Criùiities ijènèrali'H du s\inthne de }ios iiu/tii/s directs.
Deux ordres de critiques. — Les critiques qu'on a adressées il ce système sont les unes d'ordre général et les autres spéciales à tel ou tel impôt.
Critiques d'ordre général. — Comme reproche d'ordre général on a dit que notre régime fiscal manquait d'unité scientifique, en ce qu'il combine des taxes dissemblables, les unes atteignant les revenus d'une fa(;on directe, les autres procédant par présomptions.
Il ne fait aucune discrimina'tion ou difîérenciation des revenus. Frappant de la même façon les revenus du travail, ceux du capial, ceux du tiavail et du capital. Ce qui nest pas juste.
Etant construite sans plan d'ensemble, cette législation aboutit
des doubles emplois et à des lacunes regrettables. Les doubles
mplois résultent, d'une part, de la coexistence de deux impots
ur le revenu global présumé, l'impôt personnel et mobilier et
l'impôt des portes et fenêtres, d'autre part, de ce que les proprié-
I)KS FINANCES IMBLIQUES 409
taires et les patentés, frappés une première fois par un impôt! spécial sur les revenus immobiliers et professionnels, sont unese-f conde fois atteints dans les mêmes revenus par un impôt global { des portes et fenêtres et mobilier. Pendant ce temps, d'autres re- ; venus échappent entièrement à l'impôt, par exemple les créances \ chirograpbaires, les créances hypothécaires, les rentes, les appointements, les salaires, etc. Ceux-là ne sont frappés qu'une seule ; fois par l'impôt. Ils subissent l'impôt global et n'ont à supporter i aucun impôt spécial. j
Critiques d'ordre spécial. — L'impôt foncier sur les pro- | priétés non bâties est assis sur un revenu purement fictif, en 1 raison de l'ancienneté du cadastre. Il en résulte des inégalités choquantes A l'impôt personnel et mobilier on reproche d'être assis sur un indice tout à fait trompeur, le loyer. On lui reproche aussi de ne pas faire de différence entre les villes et les campagnes, et enfin d'aboutir dans les petites communes au pouvoir intolérable des répartiteurs. Ouant à l'impôt des portes et fenêtres, il est condamné par tout le monde, soit au nom de 1 hygiène comme étant une taxe sur l'air et la lumière, soit au nom du bon sens, parce que le rapport est trop lointain et trop peu appréciable entre les revenus d'une personne et le nombre et Ja qualité des ouvertures de son appartement.
Enfin, l'impôt des patentes est condamné en raison de ses lacunes, de son improportionnalité et de son incohérence.
1" Principaux systèmes proposés.
Deux autres conceptions. — En opposition avec notre système fiscal actuel on peut placer deux autres conceptions de l'impôt direct :
Le système anglais, ou système de l'impôt sur les revenus ca4 talogués par cédules, avec discrimination des revenus. l
Le système prussien ou système de l'impôt global sur le re-1 venu.
Système de l'impôt sur les revenus. — Exposé. — Plusieurs projets ont été élaborés dans cet ordre d idées. Le plus important est celui présenté par la commission extraparlementaire instituée par décret du 16 juin 1894.
Les revenus sont classés en cinq cédules réparties en trois catégories.
L'impôt est proportionnel. Le tarif plein est 4 0/0 ; il ne s'ap-
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plique qu'aux revenus du capital. Les revenus du travail ne paient que 2 0 0, et les revenus mixtes sont taxés en raison de 3 0/0.
Caractères . — Ce projet présentait les caractères suivants : discrimination complète des revenus ; maintien du procédé indiciaire ou des signes extérieurs ; ni déclaration, ni inquisition.
Objections. — On lui reprochait : \° de ne pas faire disparaître les vices du système actuel des signes extérieurs reposant principalement sur le loyer ; 2° de frapper la rente directement ; 3^' de produire par sa seule apparition l'exode des capitaux français vers les banques étrangères.
Système de l'Impôt global sur le revenu. — Exposé. — Nombreux sont les projets d'impôt global sur le revenu. Citons seulement le projet de M. Rouvier, dont le principe a été voté par la Chambre le 20 décembre 1904.
L'impôt personnel et mobilier et l'impôt des portes et fenêtres étaient remplacés par une taxe personnelle et par une taxe d'habitation.
La taxe personnelle est établie sur l'ensemble des revenus de toute nature sous certaines déductions et en tenant compte des charges de famille. Le tarif est progressif.
La taxe dhabitation n'est pas autre chose que la contribution mobilière avec certaines retouches dedétaii.
Pour dégager l'ensemble des revenus de chaque contribuable le projet Rouvier cherchait à éviter toute mesure vexatoire ou inquisitoriale en combinant d'une façon très compliquée : la taxation d'office par l'administration, la taxation d'après des présomptions légales et la taxation d'après la déclaration des intéressés.
Projet Caillaux de 1907. — Le projet de M. Caillaux, voté aux trois quarts par la Chambre, combine le système cédulaire anglais el le système prussien de l'impôt global. Il commence par frapper d'une façon distincte les différents revenus du contribuable qu il divise en 7 catégories ; puis, il frappe les revenus additionnés d'un impôt complémentaire à tarif progressif. Les revenus sont évalués d après la déclaration du contribuable contrôlée par l'administration.
8° Conclusion générale.
Nous nous bornerons à répondre aux critiques dirigées contre notre système d'impôts directs actuels en disant .
1° Que deux d'entre eux sont arrivés à un degré de perfectiori
à peu près absolue : l'impôt foncier des propriétés bâties depuis 18M0, et l'impôt des patentes, en voie constante d'amélioration et de remaniements ;
2" (Jue l'impôt personnel et mobilier, particulièrement à Paris, fonctionne dans des conditions acceptables, depuis les réformes de 1900, de 1903 et de 1904 ;
3" Que l'impôt foncier des propriétés non bâties demande à être remanié par la révision du cadastre parcellaire ;
4» Que l'impôt des portes et fenêtres, si attaqué et si peu défendu, doit être épargné cependant, en raison de son rendement important et de la faible charge qu'il fait peser sur chaque contribuable, qui le rembourse par fractions au propriétaire en même temps que son loyer, avec lequel souvent il se confond ;
o" Que l'appréciation directe des revenus en vue de les imposer, ne peut se faire que par taxation administrative ou par déclaration. La taxation administrative, c'est à la fois l'arbitraii'e et l'inquisition insupportable du fisc dans les affaires privées. Quant à la déclaration, elle est une prime au mensonge et à la fraude.
Et nous conclurons en faveur du maintien du système aciuel, sous réserve de réformes de détail jugées indispensables : en raison de sa commodité d'application, parce qu'il limite au strict nécessaire le contact du public et des agents du fisc, en raison de sa solidité qui ne ne s'est pas démentie aux heures les plus sombres de notre histoire et en raison de sa productivité merveilleuse qui s'est manifestée dans les dix dernières années par des plus-values constantes.
v? 4. — Impôts indirects.
Division. — Nous diviserons ce paragraphe en deux parties comme le précédent :
Une partie générale contenant l'exposé des principes communs à tous les impôts indirects et une partie spéciale consacrée à l'étude détaillée de trois des impôts indirects les plus importants.
a) Partie générale.
Division. — Dans cette partie nous nous occuperons : 1" De l'organisation de l'administration des contributions indirectes ; 8^ Du mode de recouvrement, des poursuites organisées contre
112 OUO.VNIPATION Di:S SERVICES PUBLICS SPECIAUX
les contribuables et des garanties spéciales qui assurent le paiement ;
3° Du contentieux des contributions indirectes.
1» Organisation de l'administration des contributions indirectes. — Nous retrouvons ici l'application de la même idée fondamentale qui préside à lorganisation de l'administration des contributions directes : à savoir que ce ne sont pas les mêmes fonctionnaires qui sont chargés de constater Fimpôt et de le percevoir.
Dans chaque département il y a deux classes bien distinctes de fonctionnaires : les uns proposés à la recherche et à la constatation de l'impôt, appelés agents du service actif ; les autres chargés de percevoir l'impôt et appoli'-; nijciits' du service sédentaire . Ils sont placés sous 1 autorité et -uns le ((nitrùle du directeur dès contributions indirectes du département.
L'administration centrale à Paris est représentée par la direction générale des contributions indirectes.
2" Mode de recouvrement. — Poursuites organisées contre les contribuables et garanties spéciales du Trésor. — Le recouvrement des contributions indirectes est opéré par les soins du receveur.
LorsqueTeTontribuable refuse de payer, il peut délivrer cons tre lui, après une sommation sans frais, une contrainte adminis' Xtrative permettant la saisie.
Pour garantir le paiement des contributions indirectes, le Trésor a un privilège général portant sur tous les meubles du contribuable. Le privilège prime tous les autres privilèges, a I exception du privilège pour frais de justice et du privilège du bailleur, mais seulement pour six mois de lover (^Décret du i" germinal an Xll, art 47).
3° Contentieux des contributions indirectes. — Le contentieux des contributions indirectes est de la compétence des tribunaux de l'ordre judiciaire, à la difiérence des contributions directes, parce que les difficultés auxquelles elles donnent lieu tendent à lapplication ou à l'interprétation de la loi et non d'un acte administratif.
Pour les douanes et pour l'octroi, c'est le juge de paix qui est compétent pour les Côntéstations'relatives ai l'application des tarifs. Il statue jusqu'à 100 francs en dernier ressort, et au delà de 100 francs avec appel devant le tribunal civil d arrondissement.
Pour les droits d'enregistement, c'est le tribunal d'arrondisse-
ment qui est compétent en dernier ressort. quel que soit le chiffre des droits contestés.
Quant aux infractions en matière de contributions indirectes, elles sont de la compétence des tribunaux correctionnels. La procédure présente ceci d exceptionnel aux règles ordinaires : 1° que la poursuite est dirigée non par le ministère public, mais par l'administration des contributions indirectes ; 2" que l'administration peut transiger avec le contrevenant sur le montant des condamnations encourues,
La poursuite a pour base les procès- verbaux, dressés par les agents de 1 administration ; ils ne sont plus réputés être vrais jusqu'à inscription de faux, mais seulement jusqu'à preuve controire, en vertu de l'article 24 de la loi du 30 décembre 1903.
b) Partie spi'ciale.
Division. — Dans cette partie spéciale nous ne nous occuperons que de trois contributions indirectes : les droits sur les boissons, les douanes et les droits d'enregistrement.
1" Droits sur les boissons.
Régime antérieur à la loi du 29 décembre 1900. — Antérieurement à la loi du 29 décembre 1900, les droits sur les boissons étalent les suivants :
Les vins, cidres, poirés, hydromels étaient frappés d'un droit de circulation, de détail et d'entrée ; les droits de détail et d'entrée étaient confondus en une taxe unique dans les communes dont la population atteignait 10.000 habitants. A Paris et à Lyon, une taxe dite de remplacement était substituée aux droits de circulation et à la taxe unique.
Les bières étaient soumises à un droit de fabrication de 3 fr, 60 par hectolitre pour la bière forte et de 1 Pr. SO pour la petite bière.
Les alcools étaient assujettis à un droit de consommation, s'élevant à 136 fr. 25 par hectolitre d'alcool pur, et à un droit d'entrée variant suivant la population des villes.
Enfin, un droit de licence était établi sur tous les négociants de boissons. Mais c était un droit très peu élevé, qui était plutôt considéré comme un droit de statistique destiné à faire connaître à l'administration les endroits où l'on consommait des liquides.
Loi du 29 décembre 1900 . — Son esprit général — La loi sur le régime des boissons du 29 décembre 1900 est à la fois une
loi fiscale et une loi d'hygiène. Sa réforme capitale consiste à dégrever presqueentièriMiient les liôissf'iîs' TiygTi'nTquê~~ dp"^ drTïïTs perçus au pi'roîil 'du Tii'-nr i4 a frapper dr droits très élevés l'all'édôit'SS' 'PrOftiuTgatiou a coïncidé, dans un grand nombre de communes, notamment à Paris, avec la suppression des droits d'octroi sur les boissons hygiéniques.
Cette loi a été remaniée par la loi de finances du 31 mars 1903, la loi du 22 avril 1905, la loi du 27 février 1906 et la loi du 17 avril 190G.
Pour étudier en détail les dispositions de la loi de 1900 et les modifications résultant de la loi de 1903, les principaux points à examiner sont : 1'^ les droits sur les boissons hygiéniques ; 2° les droits sur l'alcool ; 3*^ les licences ; 4'^ le régime des bouilleurs df cru.
i° Boisso/is liijgimi^ues. — Les droits de détail, d'entrée et de taxe unique perdus sur les vins, cidres, poirés et hydromels sont supprimés.
Le droit de fabrication sur les bières est abaissé à 2o centimes par degré-hectolitre.
Les vins, cidres, poirés et hydromels restent soumis au droit de circulation, dont le taux est fixé uniformément à un franc cinquante centimes (1 fr. 30) par hectolitre pour les vins, et à quatrevingts centimes (0 fr. 80j par hectolitre pour les cidres, poirés et hydromels. Ce droit sétend aux quantités expédiées aux débitants (art. l''").
i" Alcool. — Le droit d'entrée sur les alcools n'est pas modifié. Quant au droit de consommation, il est fixé à 220 francs par hectolitre d'alcool pur, décimes compris.
Ce droit est perçu : dans les localités ayant une population agglomérée de 4.000 habitants et au dessus et pourvues d'un octroi, au moment de l'introduction ; dans les autres localités, dans les qumze jours qui suivent l'expiration du délai fixé pour le transport. Ces liquides circulent avec des acquits-à-caution (art. 4).
L'alcool dénaturé, qui ne peut servir qu'à des usages industriels (éclairage, traction, etc.), n'est frappé que d un droit de statistique de 0 fr. 25 par hectolitre ^art. 13,.
3° Licence. — Lin droit de licence est établi à la charge des débitants, marchands en gros de boissons, brasseurs et distillateurs. Le montant de ce droit est réglé par un tarif où il a été tenu
compte de deux éléments : de la classe à laquelle l'assujetti est imposé à la patente et du chiffre de la population.
A Paris, pour les débitants, le minimum du droit est de 100 francs, et le maximum de 450 francs par an.
4° Régime des bouilleurs de cru. — Historique. — Les bouilleurs de cru sont' Tés'propriéfaires qui distillent les vins, marcs, cidres, prunes et cerises provenant exclusivement de leur récolte. La loi du 14 décembre IST'i les exemptait du droit do cunsrimmation.
"nCe"*privilège était justement attaqué : au nom du principe de légalité devant l'impôt quil vio ait. au nom de Ihygiène publique, parce qu'il est une des causes de l'alcoolisme dans nos campagnes ; enfin, à raison des fraudes nombreuses auxquelles il donne lieu dans la pratique, au plus grand détriment du Trésor.
C'est la question du maintien ou de la suppression de ce privilège qui a tenu en échec pendant si longtemps la réforme des boissons.
fia loi du 29 décembre 1900 distingua les grands bouilleurs et les petits bouilleurs, suivant la nature ou la force productive des appareils de distillation employés. Mais le critérium parut insuffisant. Aussi la loi du 31 mars 1903 y substitua un critérium nouveau, tiré de la superficie de la propriété ou du nombre d'arbres fruitiers utilisés.
Les petits bouilleurs étaient exemptés de tout droit pour la consommation sur place de l'alcool qu'ils faisaient distiller. Mais, pour éviter la fraude, ils étaient soumis à certaines déclarations, relatives à la possession d'alambics et à l'opération même de distillation.
Les grands bouilleurs étaient soumis aux mêmes règles que les distillateurs ordinaires, sauf certaines allocations d'alcool en franchise, s'élevant à vingt litres d'alcool pur.
Loi du 27 février 1906 rélablissanl le régime de la loi duÉ 14 décembre l87o. — Les restrictions apportées successivement! par ces différentes lois au privilège des bouilleurs de cru avaient^ été accueillies avec une très grande irritation par les populations du Midi et de l'Ouest, en Charente particulièrement. Aussi, les députés ne voulurent pas revenir devant leurs électeurs avant d'avoir aboli ces mesures restrictives. Le Sénat finit par s'incliner devant la volonté exprimée par une majorité écrasante à la Chambre. C'est ainsi qu'a été votée la loi du 27 février 1906 rétablis-
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sant le privilège des bouilleurs de cru tel qu'il fonctionnait depuis 1875. sans aucune restriction ni aucune surveillance vexatoire. ^Jesures de répri^ssion. — Le privilège de bouilleur consiste uniquement dans le droit de consommer sur place lalcool que le propriétaire a l'ait distiller. Il ne peut ni le vendre ni le faire enlever sans payer les droits. Tout bouilleur qui est convaincu d'avoir enlevé ou laissé enlever de cliez lui des spiritueux sans expédition ou avec une expédition inapplicable s'expose à des peines d'amende très élevées.
2" Douanes.
Définition. — Les droits de douane sont des taxes perçues à l'importation en France (quelquefois à l'exportation hors de France), de certains produits.
Caractère. — Ils présentent un double aspect : 1° c'est un impôt indirect destiné à alimenter le Trésor public; 2° c'est un instrument de protection pour l'industrie nationale contre les dUllgëri?'<f?1ci~t?Crrîâîfrence étrangère.
Tarif de douanes. — On entend par tarif de douanes le tableau des marchandises soumises au droit de douane avec indication du droit auquel elles sont soumises.
Il y a deux espèces de tarif : 1" le tarif général ; 2" le tarif conventionnel.
Le tarif (féiièral est celui qui est établi pour toutes les niarchandliiësî'dy l|tlëlque provenance quelles soient. Il est fixé par une loi et ne peut être modifié que par une autre loi .
Le lar if conventionnel est celui qui, par dérogation au tarif générâî!esr?!aEîiaTegard de certaines marchandises provenant de certains pays en vertu de traités de commerce passés avec ces pays par la France.
Ces traités de commerce ont pour but, 'par des concessions réciproques que se font les i^tats contractants, d'amener un abaissement de la moyenne des droits d'entrée.
Une clause remarquable, toujours inscrite dans les traités de commerce, est la clause de la nation ta plus favorisée, d'après laquelle chaque signataire du traite se Tait reconnaître le droit de profiter des abaissements de tarifs que l'autre Etat pourrait dans la suite accorder à un autre Etat. Elle est de style dans tous les traités de commerce, parce qu'autrement, par des concessions plus avantageuses faites à un Etat concurrent, Tintât signataire du
DES FINANCES PLBLluUES 417
traité pourrait se voir enlever indirectement le profit qu'il espérait retirer de ce traité.
Le tarif général des douanes actuellement en vigueur résulte de la loi du 11 janvier 1892. Cette loi contient :
1° Un tarif minimam applicable par traité de commerce aux marchandises ordinaires des pays qui font bénéficier les marchandises françaises d avantages corrélatifs ;
2° Un tarif maximum applicable aux marchandises des autres pays.
Diverses espèces de droits de douanes. — On distingue : les droits spécifijues et les droits ad valorem.
Les droits ^M^i^ues sont ceux qui sont établis d'après le poids, le nombre oiila mesure de la marchandise, sans avoir égard à sa valeur.
Les droits o^jmIowul sont, au contraire, ceux qui sont établis d'après la valeur de la marchandise déclarée par les parties. Les droits ad valorem, pour éviter les déclarations frauduleuses^ donnent lieu au droit pour lEtat de retenir la marchandise au prix pour lequel elle a été déclarée : c'est ce qu'on appelle le droit de préemption.
Les drorts ad valorem, en théorie, paraissent plus justes, parce qu'ils suivent toutes les fluctuations du prix de la marchandise et atteignent le produit suivant sa valeur ; mais, en pratique, ils présentent de grands inconvénients, à cause des fraudes qu'ils rendent possibles, au détriment du Trésor et du commerce honnête et des vérifications et expertises qu'ils nécessitent en cas de contestation. Aussi le tarif général ne comportet-il pasde droits ad valorem.
Exemptions des droits de douane. — H y a exemption des droits de douane au cas :
i° De transit, c'est-à-dire lorsqu'une marchandise ne fait que traverser Te "fèïritoire français pour une destination étrangère.
2" De matières pre??iières importées pour être réexportées après avoir étéTrànsrôrméésrTJeux procédés peuvent être employés : a) l'admission temporaire, consistant dans la dispense pour le fabricanTdy pc(yf['Te'{rroTfen fournissant caution, sous la condition de faire sortir la matière première transformée dans un certain délai ; b) lejlrawôack. consistant à faire payer la matière première à l'importation et à restituer le droit perçu lorsqu'elle est exportée comme produit manufacturé.
3° D'entrepôt. C'est la faculté pour le commerçant d'éviter pro-
s'isoirement de payer les droits de douane tant qu'il n'a pas vendu la marchandise en France, en la déposant dans des magasins dirigés par 1 administration ou dans ses propres magasins sous certaines garanties de contrôle : dans le premier cas l'entrepôt est réel, dans le second cas l'entrepôt est, fictif.
Si la marchand se n'est pas vendue en France mais réexpédiée à l'étranger, la marchandise ne paie aucun droit.
Recouvrement . — Garantie spéciale. — Contentieux en matière de douane. — Le recouvrement des droits de douane a lieu par les soins du receveur des douanes ; il peut délivrer des contraintes qui sont visées par le juge de paix.
En dehors de la garantie résultant du privilège général du Trésor sur les meubles du contribuable et de l'hypothèque judiciaire sur les immeubles que beaucoup d'auteurs font résulter de la contrainte, le recouvrement des droits de douane est assuré par un privilège spécial sur les objets saisis et déposés dans les bureaux de la douane (art. 2073 C. civ.).
Pour assurer la perception des droits de douane, la loi a déterminé un certain espace n pp^lé^ /-m^»?/ fi'nntiprp. .dans lequel aucune marchandise ne peut circuler sans une expédition émanant des agents des douanes. Il y a le rayon frontière de terre et le rayon frontière de mer : le premier comprend une zone de quatre lieues parallèle à la frontière, le second unezone de quatre' iTeûès "^également au delà des côtes.
fLe contentieux des douanes est, nous l'avons vu, de la compétence du juge de paix.
3° Enreijislremenl .
Définition. — L'enregistrement est la mention d'un acte sur
un registre établi par la loi. •«««—•»—«-—--————
Caractère des droits d'enregistrement. — Les droits d'enregistrement présentent un double caractère ; c'est à la fois :
\^ Un impôt ;
2° Le prix d'un service rendu.
Le ^^fv^qe rfîPidn aux simples particuliers par la formalité de l'enregistrement consiste : pour les actes sous seing privé, à leur donner date certaine à l'égard des tiers ; et pour les actes authentiques, à prévenir les fraudes ou les anlidales qui pourraient être commises après l'enregistrement.
En tant qu'impôt, l'enregistrement tient à la fois de l'impôt direct et de l'impôt indirect : de l'impôt direct, parce qu'il est dû
nominativement par le contribuable ; de l'impôt indirect, en ce qu'il n'est dû qu à l'occasion de l'accomplissement d'un acte. 0 est ce dernier caractère qui domine et on le range communément parmi les impôts indirects. La loi fondamentale de la matière est la loi du 22 frimaire an VII. Elle a été modifiée par de nombreuses lois postérieures dont la plus importante est celle du 28 fé%Tier 1872.
Diverses espèces de droits d'enregistrement. — i'^ Division : hroils fixes et droila proportionnels.
D'après la loi du 22 frimaire an VII, combinée avec la loi du 22 avril 1893, article 19, il n'existe que deux espèces de droits : 1° Les droits fixes ; 2° Les droits proportionnels.
Les d,i;oij;,s fixes sont établis sur tous les actes non prévus spécialement.
"""T'es dfro'its proportionnels sont établis sur des actes impliquant un mouvement de valeur (mutation de propriété, obligation, etc.). 2"= Division ; droits d'actes et droits de mutation. — Les droits d'acte sont ceux qui sont perçus à raison de la formalité iTiémë*3ê l'eTlTÇ^istrement de l'acte : les droits de mutation sont ceux qui sont dus, non à raison de la formalité de l enregistrement, mais à raison de la mutation elle-même.
Tandis que les droits d acte ne sont dus que lorsque l'acte est présenté à l'enregistrement, les droits de mutation sont dus même lorsque l'acte n'est pas enregistré. L'administration a le droit de rechercher et de prouver l'existence de ces actes pour les soumettre à la perception de l'impôt.
Les droits de mutation sont établis : en ce qui concerne les immeubles, pour toute transmission de propriété, soit entre vifs, soit après décès, à titre gratuit ou à titre onéreux, et en ce qui con- { cerne les meubles, seulement pour les transmissions à cause de mort et pour les cessions de fonds de commerce
Réforme des droits de succession : loi des finances du 25 février 1901. — La loi du 25 févrior 1901 a réalisé la réforme des droits de succession depuis >I Ihhl: temps à l'ordre du jour des Chambres. Deux innovations principales se dégagent de la loi nouvelle :
1° Désormais, le droit de succession sera pprf;ii .xm» ^'pffiF j]0t. y
de la succession, déduction faite des dettes du défunt. Y
2'^ Le nouveau tarif des droits de succession est progressif ; le A
droit va s'élevant au fur et à mesure que s'élève l'acTîi nëî de la / \
succession. La loi du 2*) février 1901 a été complétée par celle du 30 mars 1902.
Division des actes au point de vue de l'enregistrement. — La loi distingue au point de vue de l'enregistrement quatre catégories d actes :
1 Les ^'-^^^..àfl^tff;^ ^ '« formalité de l'enregistrement et an paiement à&s droitsTC est Tarègle ;
^""f^fiS'if&BSf^Selnptés de la formalité de l'enregistrement et du Piififflfiriti^lifS flp'ls- Par exemple, les actes émanant du pouvoir législatif, les quittances des contributions directes ;
3" Les actes soumis à la formalité de l'enregistrement mais en- ''^9\Ul'à?,^2'.9:^}^ • f*'^^" exemple, tous les actes en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, tous les actes de la procédure de saisie-arrèt sur les salaires et petits traitements (Loi du 12 janvier I89o) (1) ;
4» Les actes eJn-iiiftëtu:ùiLMitLdiÂ&i. Provisoirement, ils sont dispensés du paiement des droits ; mais les droits sont dus et devront être acquittés par le contribuable, lorsqu'il sera revenu à meilleure fortune. C'est ce qui a lieu par exemple pour les actes faits dans le cours d'un procès au profit d'un plaideur qui a obtenu le bénéfice de l'assistance judiciaire.
Recouvrement — Le recouvrement des droits d'enregistrement a lieu par les soins du receveur de l'enregistrement. Il peut délivrer une contrainte qui est visée et rendue exécutoire par le juge de paix du canton où le bureau est établi (art. 64, loi de l'an VII).
Garanties de paiement. — Outre le privilège général sur les meubles qui appartient à l'Etat pour garantir le paiement de tous les impots indirects, et l'hypotbèque judiciaire sur les immeubles du contribuable, que certains auteurs font résulter de la contrainte administrative, le Trésor a deux garanties spéciales pour la perception des droits d'enregistrement et de mutation par décès :
1° i e lien de solidarité établi par la loi entre tous les héritiers, donataires ou légataires (art. 32, loi de l'an "VII) :
'1" Un droit de préférence sur les revenus des biens à déclarer.
Contentieux. — Le contentieux des droits d enregistrement est de la co m péten ce jes tri bu n a u^Jud i ci a i res .
Ainsi que nous l'avons ^éja dit, le tribunal civil d'arrondisse-
(1) Consulter pour Tétude d(^ cette loi le Commenluire ihéorù/ue, crilKiue et pratique, par Camille Foifrnet, juge de pai.x. A. Houï^seau, éditeur. lS!(r3.
ment statue en dernier ressort, quel que soit le chiffre de la contestation.
La procédure a lieu par écrit, sur mémoire, sans plaidoirie, sans avoué ni avocat, après le rapport d'un juge fait à l'audience et sur les conclusions du ministère public.
Autres droits perçus par l'administration de t enregistrement .
Énumération.— L'administration de l'enregistrement perçoit d autres droits que ceux de l'enregistrement proprement dits.
Ce sont :
1° Les droits de timbre ;
2" Les droits d'hypothèque ;
3° Les droits sur les valeurs mobilières ;
4° Le droit d'accroissement et la taxe d'abonnement sur les congrégations religieuses.
1° Droits de timbre. — L'impôt du timbre consiste dans l'obligation pour toute personne d'employer pour les actes civils et judiciaires du papier revêtu d'une marque déterminée, ou timbre.
La loi fondamentale de la matière est celle du 13 brumaire an VIL
Au point de vue de la quotité du droit, on distingue trois espèces de timbre ; le timbre de dimension, le timbre proportionnel et le timbre spécial.
Le timbre de ditiiension est imposé ou tarifé suivant le format de la feuille (1).
Le timbre proportionnel varie suivant les sommes exprimées, sans égard à-te-diTKénsîon ; par exemple, pour les effets de commerce, le timbre est de 5 centimes par 100 francs.
Le timbre spécial est établi à raison de la nature de certains actes, sans égard pour la dimension, ni la somme exprimée. Exemples : timbre de quittance, 0. 10 ou 0.25, timbre sur chèques, sur les marques industrielles et de commerce, etc.
(1) Le tarif est ainsi établi (loi du 2 juillet 1832 et loi du 23 août 1871,
1/2 feuille de petit papier, 0 fr. 60
feuille — papier 1 » 20
— moyen papier i « 80
— grand papier 2 » 40
— grand registre :i » tiO
Au point de vue de l'usage du timbre, on distingue : le timbre ordinaire, le timbre extraordinaire et le timbre mobile.
Le timbre ordinaire est celui qui est apposé sur du papier mis en vente par l'Etat.
Le timbre extraordinaire est celui qui est apposé^sur des papiers présentés par les parties et pour lesquels la loi l'a autorisé ou ordonné.
Le timbre mobile est celui qui est vendu séparément par ladministration pour être apposé sur les actes auxquels il est destiné : timbre de quittance, sur les affiches, sur les elîets de commerce, etc.
L'exemption du timbre a lieu dans les mêmes conditions et dans les mêmes cas que pour l'enregistrement. Nous renvoyons à ce que nous avons dit plus haut.
2** Droits d'hypothèque. — Ce sont des droits spéciaux établis par la loi du 21 ventôse an VI :
a) Pour l'inscription des privilèges et hypothèques ;
b) Pour la transcription des actes soumis à cette formalité par la loi du 22 mars 18oo.
La loi du 7 juillet 190<) a remplacé les droits fixes qui existaient antérieurement par une taxe proportionnelle.
3" Droits sur les valeurs mobilières. — Les valeurs mobilières sont soumises à trois impots :
a) Le droit de timbre proportionnel, qui doit être apposé sur les actions et obligations des sociétés commerciales et sur les obligations des départements et des communes ;
b) Le droit de transmission, qui varie suivant la nature du titre (Loi du 26 décembre 1908, art. 4 et 5).
Pour le titre nominatif, dont la transmission est effectuée à l'aide d'une opération de transfert, le droit est perçu à l'occasion de la mutation elle-même.
Il est de 0 fr. 73 0/0 sur la valeur réelle de la négociation.
Pour le titre au porteur, transmissible de la main à la main, sans qu'il en reste trace, le droit de transmission est remplacé par une ta.xe annuelle de 0 fr 25 0/0 sur le capital des actions ou obligations d'après le cours moyen de l'année précédente.
Le droit sur If rei^enu, établi par la loi du 29 juin 1872, à 3 0/0. et porté à 4 0/0 par la loi du 26 décembre 1890.
Ce droit est perçu : pour les obligations, sur les revenus ou les intérêts de l'année ; pour les actions sur le dividende distribué ; pour les sociétés par intérêts, sur le revenu déterminé par les dé-
libérations du Conseil d'administration, ou a défaut, à raison de 5 0/0 du montant du capital ou de la commandite. /
Les rentes sur lEtat^francais s^nt^e.xempts de tout impôt. \f\
LâriorÏÏîr!2S^ÏÏecenT6^rè"1^oO'(arî.'3)* voiïlant altênïdre Tes rêve- / nus des congrégations religieuses, frappa de 1 impôt sur le revenu toutes les associations reconnues ou non reconnues, dont les produits ne sont pas distribués en toutou en partie entre leurs membres. Mais, pour échapper à cette loi, les congrégations religieuses insérèrent dans leurs statuts qu'elles pourraient distribuer des dividendes, mais, en fait, elles n'en distribuaient pas, pour ne pas tomber sous le coup de la loi de 1872 sur les revenus des valeurs mobilières.
C'est pourquoi la loi des finances du 29 décembre 1884 (art. 9), a soumis les congrégations, reconnues ou non, au paiement de la taxe de 4 0 0, sur un revenu déterminé, à raison de 5 0/0 de la valeur brute des meubles et immeubles possédés par les congrégations.
/(/> Droit d accroissement et taxe d'abonnement sur les congrégations religieuses. — La loi de 1880 et la loi de 1884 avaient fait davantage encore pour les congrégations religieuses ; elles les avaient assujetties au paiement d'un droit dit.d'QCçroissement. Ce droit était perçu à l'occasion des accroissements opérés, paFsuite de clauses de réversion, au profit des membres restants, de la part de ceux qui cessent de faire partie de la congrégation.
Le montant du droit était le droit de mutation par décès, ou le droit de donation, suivant que l'accroissement se réalisait par le décès ou qu'il avait lieu de toute autre manière.
La mise en vigueur de ces lois souleva de telles difficultés dans la pratique que. sur l'initiative du gouvernement, la loi réglant le budget de i89o a supprimé le droit d'accroissement et l'a remplacé par une taxe nouvelle dite (axe f/'aboimemeni. C'est une taxe annuelle perçue sur chaque congrégation" à raison de 0 fr. .30 0/0 sur la valeur brute des biens meubles et immeubles possédés par la congrégation.
DES OCTROIS
. Définition . — Les octrois sont des taxes percqes ^u profit des communes sur le- objets de consommation iQcaJe.
Suppriiné- par l'Assemblée constituante, ils furent rétablis sur
la demande des communes elles-mêmes, d'abord à Paris par la loi du 27 vendémiaire an VU, puis dans un grand nombre d'autres villes.
Caractères de l'octroi. — L'octroi présente un double caractère :
1° C'est une taxe indirecte, puisqu'elle est perçue à l'occasion d'un acte déterminé ;
2" C est une taxe municipale dont le produit est destiné à procurer des ressources aux communes.
Par le premier cara(îtère, l'octroi se rapproche du droit de douane, perçu au profit du Trésor ; mais il s'en sépare essentiellement par son second caractère
Critiques dirigées contre l'octroi. — Tentative de suppression. — De vives critiques ont été dirigées contre les taxes d'octroi :
1° Elles portent sur les '^'^j^^^.j^^^^IîJ'^.^^if^'lf "^'^<^'=iii'j^ et ont pour conséquence de reïuTfe'Târ'viê matérieïletrès onéreuse dans les villes ;
2" Elles pèsent j)lus lourdemeijj sur l'ouvrier et sur le petit employé que sur l'homme ricTié ou j ou î ssanT'H îlnè large aisance ;
.3" Sa perception est très coûteuse, en raison du grand nombre d'agents qu'elle nécessite (VTa'^'Ti/O environ du produit brut), et, de plus, elle constitue une gène pour le commerce et entraîne des mesures vexatoires pour les personnes.
Aussi, un courant d'opinion très accentué s'est formé dans ces dernières années, pour faire disparaître ce système d'impôts. Le Parlement est saisi dune proposition de loi, et des villes considérables, en particulier la ville de Lyon, se sont mises à la tète du mouvement (1).
Un premier pas vient d'être fait dans la voie de la suppression des octrois par la loi du 31 décembre 1897 — autorisant les communes à remplacer les droits d'octroi sur les boissons hygiéniques et les obligeant à abaisser les droits d octroi établis sur ces boissons dans une large mesure, — et par la loi du 29 décembre 1900 sur les boissons, ci-dessus étudiée qui a été suivie de près par la loi du -il décembre 1900, supprimant à Paris les droits d'octroi sur les boissons hvgiéniques
Division. — Nous étudierons : dans un premier paragraphe,
(1^ Lire dnns \' Economiste français du 23 février 1893, Tarlicle de M. P. Leroy-Beauiieu : « Un projet d'expérience de la suppression des octrois à Lvon ».
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les principes généraux de la législation des octrois ; dans un second paragraphe, la réforme des droits d'octrois sur les boissons hygiéniques.
>5 1". — Principes généraux.
Textes en vigueur. — Les octrois sont actuellement régis par la loi municipale de 1884, sauf bien entendu en ce qui concerne Pans, soumis a un régime particulier.
De plus, le décret du 17 mai 1809 a énuméré les objets qui peu\'ent être soumis à 1 octroi ; ce sont : les boissons, les comestibles, les combustibles, les matériaux et les fourrages.
Enfin le règlement du 12 février 1870 a établi un tarif général maximum qui varie avec l'importance et la population des communes.
Etablissement des octrois. — D'après la loi du 5 avril 1884 l'octroi eii facultatif pour les communes ; il ne peut être établi dans une ville que sur la demande du Conseil municipal. La délibération du Conseil municipal doit être approuvée par décret du Conseil d'Etat, après avis du Conseil général.
Des tarifs. — Les délibérations du Conseil municipal, relatives à l'octroi, peuvent être rangées en quatre catégories : les unes doivent être rendues exécutoires par une loi ; les autres par un décret en Conseil d'Etat ; d'autres par arrêté préfectoral ; quelques-unes enfin sont exécutoires par elles-mêmes.
1° Une loi est nécessaire : pour les surtaxes d'octroi sur les vins, cidres, poirés, hydromels et alcools (art. 1.37, in fine].
Il y a surtaxe toutes les fois que le montant de la taxe excède le maximum fixé par des lois spéciales.
2° Il faut un (U^çrel en Conseil cl' Elai, après avis du Conseil qéiiéral. dans les cas suivants :
a) Pour augmenter ou proroger une taxe pour une période de plus de cinq ans ;
h) Pour modifier les règlements ou les périmètres existants :
c) Pour assujettir à la taxe des objets non encore imposés au tarif local ;
d) Pour établir ou renouveler une taxe non encore comprise dans le tarif général ;
c) Pour établir ou renouveler une taxe excédant le maximum fixé par ledit tarif i^art. 1.37).
.3" // faut un arrêté préfectoraL après avis du Conseil général,
pour rexécution des délibérations portant suppression ou diminution des taxes d'octroi.
ii 4" La délibération du Conseil municipal est exécutoire par ellemême^ lorsqu'elle a pour objet la prorogation ou l'augmentation des taxes d'octroi pour une période de cinq ans au plus, pourvu que les taxes n'excèdent pas le maximum déterminé par le tarif général et ne portent que sur des objets compris dans ce tarif.
Mode de perception des droits d'octroi. — Les communes peuvent employer plusieurs systèmes pour la perception des droits d'octroi : la régie simple, la régie intéressée, l'abonnement avec l'administration des contributions indirectes, la ferme.
La régie siuiple consiste dans la perception des droits à l'aide d'agents salarié? de la commune (art. 10.3, D. 17 mai 1809).
La i'égie intéressée consiste à confier la perception des droits à un particulier, moyennant un prix fixe et une portion déterminée dans les produits excédant ce prix et les frais de perception (article 105).
C'est un contrat qui tient du bail et de la société.
La t'p.rine est un contrat passé avec un adjudicataire, par lequel celui-ci s'oblige à percevoir les droits d octroi, moyennant une rémunération invariable, iixée à 1 avance, sans partage dans les bénéfices et sans allocation de frais.
\Jabonnement à la régie des contributions indirectes est un traité passé par la commune avec l'administration des contributions indirectes et par laquelle celle-ci s'obligea percevoir par ses agents les droits d'octroi. Ces traités doivent être approuvés par le ministre des finances.
Exemption et contentieux. — H y a exemption temporaire des droits d'octroi : par suite de la faculté du passe debout, de transit et d entrepôt.
Le passe debout a lieu quand la marchandise ne doit pas séjourner dans la ville plus de vingt-quatre heures. C'est un titre que les agents de l'octroi remettent à lentrée de la marchandise contre consignation des droits ou engagements pris par une caution. Sur présentation de ce titre et vérification de la marchandise, les droits sont remboursés ou la caution libérée à la sortie.
On peut même éviter la consignation ou la caution, en faisant escorter le convoi par un agent de l'octroi, lorsque l'organisation du service le permet.
Le transit a lieu quand la marchandise doit séjourner plus de vingt-quatrp. heures dans la commune. Il faut alors faire urle dé-
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daratiou spéciale aux agents de l'octroi, se soumettre à leur contrôle, et on ne peut éviter soit la consignation des droits, soit l'engagement d'une caution.
La faculté d'entrepôt s'exerce comme pour les droits de douanes.
Les règles au point de vue du contentieux sont également les mêmes qu'en matière de douanes.
L'octrqi à Paris. — Textes en vigueur. — L'octroi à Paris est régi par la loi du 27 vendémiaire an VII, l'ordonnance du 9 décembre '1814.1a loi sur les contributions indirectes du 28 avril 1816 et l'ordonnance du 22 juillet 1831. La loi municipale du 5 avril 1884 ne lui est pas applicable.
Particularités. — Les particularités de l'octroi à Paris peuvent être ainsi résumées :
1° Les produits de l'octroi de Paris, qualifié par la loi du 27 vendémiaire an \^II u octroi municipal et de bienfaisance », sont destinés à l'acquit des dépenses locales et de préférence à celles des hospices et des secours à domicile. On en a conclu que la participation de la Ville de Paris aux dépenses de l'Assistance publique était pour elle une dépense obligatoire, alors qu'elle ne forme qu une dépense facultative pour les autres communes.
2" L'octroi de Paris est administré en régie simple par un directeur assisté de trois régisseurs. Le direeEeuT de l'octroi est en même temps directeur des droits d'entrée perçus au profit de l'Etat. Aussi il est nommé par décret sur la proposition du ministre des finances, et il est placé à la fois sous l'autorité du préfet de la Seine et sous la surveillance du directeur des contributions indirectes du département de la Seine.
3° L'administration de l'octroi de Paris perçoit, en outre, sous le nom d'octroi de banlieue, une taxe sur les eaux-de-vie. esprits et liqueurs consommés dans les communes du département de la Seine. Cette taxe a pour but de prévenir la fraude au détriment de la Ville de Paris et de procurer des ressources aux communes suburbaines (Ordonnance du 11 juin 1817) (1).
(1) .Après défalcalioii des frais de perception dans la limite d'un maximum de 10 0/0, le produit net qui reste est divisé en deux parts : la moitié est répartie à la fin de chaque mois, entre les communes situées dans la banlieue en proportion de leur population I.a deuxième moitié est répartie, jusqu'à concurrence des deux tiers, entre les dites communes, au prorata de la part attril)uée à chacune d'elles dans les dépenses de police, par application de la loi du 10 juin 1853 : le surplus forme un fonds de réserve et de prévoyailiîe qui doit être employé daiis les conditions énoncées ii
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i; 2. — Des droits d'octroi sur les boissons hygiéniques.
Loi du 29 décembre 1897. — La loi du 29 décembre 1897 avait autorisé les communes à supprimer les droits d octroi sur les boissons hygiéniques ; à défaut de suppression totale, les communes étaient obligées d'abaisser dans une large mesure les droits existants sur les dites boissons.
L'exécution de cette loi rencontra des difficultés très grandes en pratique. Les communes demandaient à l'Etat de faire précéder la réforme des droits doctroi par la suppression des droits perçus pour le compte du Trésor. Elles éprouvaient, d'autre part de grands embarras à trouver des taxes de remplacement pour combler le déficit résultant de l'abolition des droits d octroi.
La réforme des boissons ayant abouti à la fin de 1 année 1900 la réforme de l'octroi ne pouvait plus être ajournée. Elle a été réalisée à Paris par la loi du 31 décembre 1900, complétée par la loi du 21 mars 1901 et par la loi du 10 juillet 1902.
La Commission des contributions directes de la Ville de Paris, en la personne de son chef éminent, M. Albert Fontaine, a joué un rôle considérable dans l'élaboration de ces taxes de remplacement- Taxes établies à Paris en remplacement des droits d'octroi sur les boissons hygiéniques. — Usant de la faculté qui lui était accordée par la loi de 1897, la Ville de Paris a supprimé les droits d'octroi sur les boissons hygiéniques et les a remplacés par des taxes directes et indirectes.
Taxes indirectes. — Elles consistent : 1° dans une taxe additionnelle au droit d'enregistrement sur les mutations à titre onéreux des meubles et objets mobiliers vendus aux enchères publiques ; 2" dans une taxe additionnelle au droit d'enregistrement sur les cessions d'offices ministériels, sur les ventes de fonds de commerce et sur celles des marchandises neuves dépendant de ces fonds.
Taxes directes. — Elles peuvent être rangées en deux catégories : les unes sont modelées sur les quatre contributions directee ; les autres sont des taxes complémentaires des taxes assimilées.
l'article 5 de l'ordonnance du 11 juin 1817 iart. 12, loi du 31 décembre 1900).
a) 1 axes modelées sur les quafre contributions directes. — Ce sont :
i^ Les deux taxes foncières, qui correspondent à la contribution foncière dont elles empruntent la plupart des règles (1).
Taxe foncière de 2.30 0 0 du revenu net qui sert de base à l'impôt foncier.
Taxe de O.iO 0 0 de la valeur en capital des propriétés bâties et non bnties assujetties à limpôt foncier.
Ces deux taxes sont payées par le propriétaire sans recours possible contre les locataires.
2" La taxe pour lenlèvement des ordures ménagères, qui se rattache à l'impôt des portes et fenêtres. Comme lui, elle est payée par le propriétaire, sauf recours contre les locataires ; comme lui, elle est établie sur le revenu net servant de base à l'impôt foncier, avec cette particularité cependant qu'il doit en être fait déduction du revenu alTérent à ceux des locaux d'habitation dune valeur locative réelle inférieure à cinq cents francs qui ne sont pas passibles de la contribution mobilière. Comme lui, elle donne lieu à dégrèvement pour vacance pendant un trimestre au moins fart. o). Le montant de cette taxe est de \ .0666 0/0 du revenu net, ce qui équivaut à 0,80 0 0 du loyer réel :
•3" La taxe locative d'habitation, qui se rapporte à la contribution mobilière. Comme elle, elle porte sur les locaux servant à l'habitation personnelle ; elle n'atteint que les personnes assujetties à la contribution mobilière. Son taux est de 0,50 0 0 depuis 1902 ; mais, elle porte sur la valeur locative réelle de l'habitation, sans déduction de .375 francs, comme pour la contribution mobilière (art. 4) :
4" La taxe locative sur les locaux commerciaux et industriels, qui n'est qu'un supplément du droit proportionnel de patente. Cette taxe porte sur tous les locaux autres que les locaux d'habitation, qui sont assujettis au droit proportionnel de patente. Son montant est fixé à 0.50 0/0 depuis 1902.
h) Taxes complémentaires de taxes assimilées. — Ce sont :
1° Une taxe sur les cercles, sociétés et lieu de réunion égale à relie qui est perçue au prolit de 1 Etal ^art. 6; :
2" Une taxe sur les voitures, chevaux, mules et mulets et sur
(1) Cependant elles ne sont soumises ni à l'exemption dont bénéficient les constructions npuves, ni au dégrèvement pour vacance.
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les voitures aulomohiles, égale à la taxe en principal perçue par lEtat.
Observations. — De tout ce qui précède se dégage bien nettement cette impression que les préoccupations du Conseil municipal de Paris en établissant ces taxes de remplacement, ont été :
l» De demander principalement les ressources nouvelles dont on avait besoin à la propriété foncière, qui profite si largement des dépenses faites par les villes avec les produits de leur octroi ;
2° De faire échapper aux taxes nouvelles les occupants des logements inférieurs à oOO francs, qu'une coutume équitable et humanitaire a toujours exemptés de la contribution mobilière à Paris ;
3" D'utiliser les cadres existant déjà en modelant les nouvelles taxes d'après les impôts antérieurement établis, au lieu de créer toute une organisation nouvelle qui eût été coûteuse et qui aurait peut-être été plus difficilement acceptée par les contribuables (1).
(l) Consulter sur celte question des taxes de remplacement les deux rapports de M. Albert Fontaine du 25 janvier 1898 et du 15 novembre 1003.
CINQUIÈME PARTIE
«= Section : Théorie générale du contentieux administratif.
— 11^ Section : Principe fondamental de la séparation de Tautorité judiciaire et de l'autorité administrative. — III" Section : De l'organisation des tribunaux administratifs. — IV<^ Section : De la sanction du principe de la séparation de l'autorité judiciaire et de l'autorité administrative.
— Théorie du conflit dattributions.
I« SECTION. — THEORIE GENERALE DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF
Définition du contentieux administratif. — Le contentieux administratif est cette branche du droit administratif qui a pour objet l'oi-atii^ation des tribunaux administratifs, l'étude de leur (■oiiipéfonce et ta détermination des règles de procédure. A C(Jti;' du droit dêlerminateur qui indique les lègles et formule les droits, il constitue le droit sanclionnaleur qui en assure l'observation rigoureuse.
Du recours contentieux et du recours gracieux. — Le recours contentieux est une réclamation fondée sur un droit violé ou méconnu. Le recours gracieux, au contraire, est ufferêcTâtifiàthwron3e(3 sur le froissement d un simple intérêt.
Exemple : Un deïïréT accoi'dé une concession de mine à un autre qu'au propriétaire du fonds. Ce dernier ne peut attaquer le décret par la voie contentieuse, mais seulement par la voie gracieuse, car il n'y a pas violation d'un droit ; au contraire, la ré^
vocation d'une concession de mine, en dehors des cas prévus par la loi, donnerait ouverture à un recours contentieux; car il porterait atteinte à un droit acquis.
Intérêts pratiques à distinguer le recx)nrs contentieux du recours gracieux. — I ■ Le recours contentieux est formé devant les tribunaux administratifs ; le recours gracieux, devant les représentants de l'administration active ;
2° Le recours contentieux est soumis à des formalités et à des délais de rigueur ; le recours gracieux n'est en général soumis à aucun délai et à aucun formalité ;
3° Le recours contentieux donne lieu à l'application du principe de l'autorité de la chose jugée ; le recours gracieux n'y donne pas lieu ; il peut être reproduit indéfiniment. On peut toujours appeler de l'administration mal informée à l'administration mieux informée.
4° Le recours gracieux ne peut jamais être porté devant le Conseil d'Etat. Nous verrons au contraire que le Conseil d'Etat est le tribunal de Droit commun pour le recours contentieux.
Du recours hiérarchique. — Définiiion. — C'est l'acte par "lequel on s adresse a i auioriié supérieure pour lui demander d'annuler ou de réformer un acte d une autorité qui lui est subordonnée hiérarchiquement.
Ressemblance avec le recours gracieux. — Il ressemble au recours gracieux en ce que, comme lui, il forme un recours administratif et non un recours contentieux.
Différences avec le recours gracieux. — Il diffère du recours gracieux à deux points de vue :
1° Le recours gracieux s'adresse à l'autorité même qui a fait l'acte qu'on veut faire rapporter. C'est une sorte de démarche ou de pétition. Au contraire le recours hiérarchique s'adresse à l'autorité supérieure et éveille dans l'esprit l'idée d'un contrôle du supérieur sur l'inférieur.
2° Le recours gracieux ne force pas celui à qui il est adressé d'y répondre. Au contraire l'autorité supérieure est tenue de prendre une décision dans le délai de quatre mois. Sinon, son silence équivaut à une décision de rejet, et peut donner lieu à un recours contentieux (Loi du 17 juillet 1900).
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DOMAINE DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF
Les quatre branches du contentieux administratif. — Le contentieux administratif comprend quatre branches distinctes (1):
1° Le contentieux proprement dit. ou contentieux de pleine juridiction, conférant au tribunal administratif le pouvoir d'examlnérTâffaire au fond, quant au droit et quant au fait, et, s'il y a lieu, de remplacer la décision rendue par une décision nouvelle ;
2° Le recours pour incompétence ou excès de pouvoir, ou con-^ tentieux de l annulation, conférant au tribunal administramTe pouvoir seulement' d'anéantir l'acte de l'administration, s'il est entaché d illégalité, sans y rien mettre à la place ;
3'' Le recours pour interprétation, ou contentieux de linterpré- /a/Jo«v conférant au tribunal administratif le pouvoir seulement de donner le sens et de déterminer la portée d'un acte administratif ;
4» Le contentieux de la répression.
§ 1". — Du contentieux proprement dit ou « contentieu:i de pleine juridiction ».
Pouvoirs du tribunal — Cette première branche du contentieux administratif confère au tribunal administratif saisi du recours les pouvoirs les plus étendus. Il a le droit d examiner l'afTaire au fond, en fait et en droit ; de réformer la décision rendue en V substituant une décision nouvelle ; de reconnaître l'existence d'une obligation et de prononcer des condamnations pécuniaires, tout comme peut le faire un tribunal judiciaire.
Conditions — Trois conditions (2) sont nécessaires, pour qu'une affaire soit comprise dans le contentieux administratif proprement dit :
1o II faut que l'acte attaqué soit un acte d'autorité ;
2° Il faut qu'il y ait violation d'un droit acquis ;
.3° Il faut que la violation du droit soit une conséquence immédiate de l'acte administratif qu'on attaque.
(1) Laferrière, ojj. cit., p. i,").
(2) Elles ne sont pas formulées expressément dans un tcxlc de loi : cdies résultent de la jurisprudence du Conseil d'Ktat.
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l""^ Condition : // faut r/ue lacté attaqué soit un acte d'autorité. — Nous savons que les actes d'administration sont de deux sortes : Actes d'autorité ; Actes contractuels.
Les actes d'autorité sont des actes de commandement et constituent des manifestations de la puissance publique, à la difîéreuce des actes cohtractuels qui sont des actes de gestion accomplis par la personne morale et qui ont la même nature juridique que ceux accomplis par de simples particuliers.
Seuls les actes d'autorité relèvent des tribunaux administratifs. Mais nous savons que les actes dautorité se subdivisent à leur tour en deux classes : les actes individuels et les actes réglementaires.
Les actes individuels seuls donnent lieu au recours contentieux proprement dit ou de pleine juridiction. Les actes réglementaires y échappent.
Quant aux actes contractuels passés par l'administration, en principe, commeTés aHel'^contractuels passés par de simples particuliers, ils sont compris dans le contentieux judiciaire.
2*' Condition : Il faut quilij ail violation d un droit acquis. — Nous savons, en effet, que lorsqu'il y a froissement ou lésion d un simple intérêt, il y a lieu au recours gracieux et non au recours contentieux.
On dit qu'il y a violation d'un droit acquis lorsque l'acte qu'on attaque a été rendu au mépris d'une obligation de l'administration résultant d une loi, d'un règlement ou d un contrat.
Nous avons déjà donné un exemple de la différence entre le droit violé et lintérèt froissé.
Autre exemple : le Gouvernement refuse une pension à la veuve d'un fonctionnaire qui nst mort, n'ayant pas encore le temps de service nécessaire pour la retraite. Il n'y a pas violation d'un droit acquis : un recours gracieux est possible, non un recours contentieux.
Si, au contraire, une pension était refusée à la veuve d'un fonctionnaire qui a servi le temps exigé par la loi pour la reiraite. il y aurait violation d'un droit acquis et en conséquence le recours contentieux serait ouvert.
3* Condition : // faut que la violation du droit soit une conséquence immédiate de l'acte administratif qu'on attaque — Ainsi, le recours contentieux ne peut être exercé contre les actes préparatoires, tels que : circulaires adressées par un ministre au préfet
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OU par un préfet à ses subordonnés et contenant des insiructions générales ou spéciales II faut attendre que le préfet ou ses subordonnés aient, en exécution de la circulaire ministérielle ou de la circulaire préfectorale, fait un acte qui porte atteinte à un droit acquis ; et le recours devra être dirigé, non contre la circulaire, mais contre lacté accompli pour 1 exécuter (1). Le recours contentieux nest pas ouvert non plus contre les mises en demeure ou injonctions (2j adressées par 1 administration à un particulier.
Du silence gardé par l'administration ou de « l'iudécision ». — Loi du 17 juillet 1900. — Pour qu'un recours contentieux soit possible, il faut, avons-nous dit qu'il y ait un acte de iadministration portant atteinte à un droit Dès lors quand ladministration gardait le silence, on n'avait aucun moyen do vaincre sa résistance ; aucun recours n était ouvert contre cette absence d'acte ou « indécision » Il pouvait en résulter un grave dommage pour les particuliers. Le décret du 2 novembre 1864 y avait porté remède dans un cas spécial lorsqu'un recours est porté devant le ministre contre un acte d un subordonné, s'il ne statue pas dans les quatre mois, il est censé avoir rejeté la réclamation et on peut se pourvoir contre ce refus devant le Conseil d'Etat. La loi du 17 juillet 1900 a généralisé cette solution dans son article 3 ainsi conçu : « Dans les affaires contentieuses qui ne peuvent être introduites devant le Conseil d'Etat que sous la forme de recours contre une décision administrative, lorsqu'un délai de plus de quatre mois s'est écoulé sans qu'il soit intervenu aucune décision, les parties intéressées peuvent considérer leur demande comme rejetée et se pourvoir devant le Conseil d Etat. »
Exceptions aux c nditions p- écédentes. — Il y a deux séries d'exceptions aux règles précédentes : dans certains cas. la loi accorde un recours contentieux devant les tribunaux administratifs, alors qu'il s'agit d un acte contractuel de l'administration ; dans d'autres cas, elle donne un recours contentieux, alors qu'il
I; Voici par exemple le ministre qui, sur la demande d un concession nairc de travau.x publics, invile le préfet à designer les propriélés parliculières qui seront soumises, pour TcNéculion de ces travaux, n la servitude d'extraction de maiériaux. les propriétaires des lerrains de.«ig-nés ne peuvent attaquer rin.--truction du Ministre. Cons d'Etat, o juin 1S48 Savalelle, 16 janvier 1880, fabrique d Astaffort. Aucoe, Comérences sur l'adiuinislralioii. I. n» '287.
(2 Par exemple, contre la mise en demeure adrcssce à un u.=^inicr dnvoir à produire ses titres de concession sous peine d'être obligé de démolir, Gons. d'Etat. 4 mars !86S de Colmont . Aucoc, oji. cil.
y a froissement d'un intérêt et non violation d'un droit acquis.
I""* Série d'exceptions: Recours contenùeiix oiiverl. devant les tribunaux adminis/rafi/s pour des actes coutracluets. — En principe, nous l'avons vu, les actes contractuels passés par l'administration sont, par leur nature même, dans le contentieux des tribunaux judiciaires
La loi a apporté une dérogation importante à cette règle :
1° Pour les marchés de travaux publics, qu ils soient faits par l'Etat, le dépalt'e'i»'Wrt',"'^'tTCTWmnm'RJ uu' par tout autre établissement public.
Les procès qui naissent pour l'exécution de ces contrats sont de la compétence du Conseil de préfecture.
2" Pour les marcliés de fo u rnilu res il ) lorsqu'ils sont passés au nom de l'Etat. C est irHonseTPJ Ela t qui est compétent.
3" Pour la vente des domaines nationaux, dont le contentieux, ainsi que nous l'expliquerons plus loin, appartient au Conseil de préfecture.
2'' Série d'exceptions : Recours contentieux ouvert contre des actes administratifs froissant un intérêt. — En principe, nous savons que le recours contentieux n'existe que s'il v a violation d'un droit acquis.
Par exception, dans certains cas, la loi donne ouverture au recours contentieux contre des actes qui ne produisent qu'un simple froissement d intérêt.
Nous citerons comme exemple le recours qui appartient à l'industriel contre la décision du préfet qui refuse l'ouverture d'un établissement dangereux ou Insalubre.
Remarque: En résumé, le contentieux administratif proprement dit comprend :
1° Certaines atlaires, à raison de leur nature propre ;
2'' Certaines affaires exceptionnellement, à raison de la détermination de la loi (2 et 3).
1} Les marchés de fourni lure.s pasriés au nom du département ou de la commune sont de la compi'lenre des tribunaux judiciaires ; les marchés de fournitures passés pour 1 exécution de travaux publics sont de la compétence du onseil de préfecture.
(2» haulres actes contractuels rentrent également dans la compétence administrative : les baux de sources minérab-s de l'Etat, les contrats relatifs à la dette publique, les opéralions de trésorerie, les cautionnements etcerains actes de puissance publiiiue ayant un caractère contractuel, tels que les conciissioiis, les alfectations, les engagements et rengagements militaires, etc. (Consulter sur ce point Laferrière, op. cit., p. 587 à biSi.
(3; Cette distinction ofire un intérêt pratique : Si un tribunal judiciaire
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s; ^. — Du recours pour incompétence ou excès de
pouvoir ou « contentieux dd l'annulation ».
Définition. — Le recours pour incompétence ou excès de pouvoir est une brandie du contentieux administratif qui confère au tribunal saisi le seul pouvoir d annuler l'acte attaqué, sans avoir la faculté de mettre aucune décision à sa place.
C'est pour cette raison (|u'on la appelé contentieux de Vannulation.
Sur ce premier point déjà, il diffère essentiellement du contentieux de pleine juridiction ri). Cette voie de recours constitue pour les particuliers une précieuse sauvegarde de leurs droits et de leurs intérêts, contre les abus d'autorité des représentants de l'administration. Nous verrons cependant que cette garantie n'est pas entière puisque toute une catégorie d'actes, les actes gouvernementaux, échappent à ce recours.
Historique. — La théorie de l'incompétence et de l'excès de pouvoir est tout entière l'œuvre de la jurisprudence ; elle n'a été consacrée par le législateur dans l'article 9 de la loi du 24 mai 1 872, qu'après avoir été formée et développée par une longue suite de décisions du Conseil d Etat (2).
Division. — Pour traiter cette matière en détail, nous étudierons les trois points suivants :
a statué par erreur sur un contrat rentrant dans la compi'tence d'un tribunal adininislratif, en raison d'un le.xte de loi, l'administration n'en devra pas moins re.'^pecter cette sentence << pirce (nio 1 auloiiti'' de la chose jugée couvre aussi bien les erreurs de compétence (|ue les erieurs de fait et de droit que le juge peut commettre». Au contraire, si un tribunal judiciaire a statué sur une affaire qui rentre par sa nature dans le contentieux administratif, la décision est inconstitutionnelle, parce qu'elle viole le prin cipe de la séparation des pouvoirs et l'administrulion ne doit pas la respecter. Laferrière, op. cil.
(1) Il en diffère également sur ce poin' important ((ue le recours conlentieu.K piopremenl dit repose sur une violation d'un droit, tandis ([ue le recours pour excès de pouvoir ou inccimpéleme. sauf le cas particulier de violation de la loi, suppose une simple lésion d intérêt A cet ép-ard, ou peut dire que c'est plutôt un recours grairieux et hiérarcliic|ue, qui devrait être du ressort de l'administration active et non du tribunal administratif (Jac- (|uelin, Oj) . rit., p. 230^.
(2) Le Conseil d'Etat a étayé sa théorie sur la loi des T 14 octobre 17'JO (art. 3, ainsi con(,'ue ; ,< Les réclamations d'incompétence à l'éj^ard des corps administratifs ne sont en aucun cas du ressort des tiibunaux. Elles doivent ôlre portées au roi, chef de l'administration frénérale. »
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a) Des cas d'ouverture du recours ;
b) Des conditions de recevabilité :
c) De la compétence, de la procédure et des effets de la décision.
a) Cas d'ouverlure ihi recours.
Enumération. - Le recours en annulation s'ouvre : dans le cas d'incompétence, d'excès de pouvoirs, et d'après certains auteurs, dans le cas de violation de la loi
Incompéi*-nce — 11 y a incompétence, quand un organe administratif accomplit un acte qui ne rentre pas dans la sphère de ses attributions.
Exemple il y aurait incompétence si un maire délivrait un alignement individuel sur une dépendance de la grande voirie.
î X( ès de pou^ oir. — Il y a excès de pouvoir dans trois cas :
1" Quand un organe administratif rend une délibération ou fait un acte que la loi lui défend de prendre ou daccomplir : il en serait ainsi, par exemple, si un Conseil général renvoyait à sa Commission départementale toute une série d allaires non spécifiées ni limitées ;
2° (Juand un agent n'observe pas les formes prescrites par la loi pour l'accomplisspment d'un acte de sa fonction : par exemple si l'arrêté de cessibilité du préfet, en cas d'expropriation, n'était pas précédé des nombreuses formalités que nous avons étudiées : — c'est le vice //e jornie :
3" Quand un agent use de son pouvoir dans un cas ou pour des motifs autres que ceux pour lesquels il lui a été confié, c est le déiournernent de pouvoirs par exemple, si 1 administration use de SOI) droit de police, non dans l'intérêt général, dans une pensée de sécurité ou de salubrité publique, mais dans un but financier, ou pour favoriser des entreprises particulières au détriment du public ou d'entreprises rivales Cette tbéorie du détournement de pouvoirs peut être rapprochée de la théorie de l'abus de droit en matière civile, en ce que, dans l'un et l'autre cas, on demande compte à celui qui agit du but dans lequel il a agi.
On voit par là que toute incompétence constitue un excès de pouvoir mais que tout excès de pouvoir n'est pas une incompétence (i).
(1) M. Ha'iriou fait une place ù part à l'usurpation de pouvoir, en la distinguant de rincofnpélfnrc D'après le savnnl auteur, il y aurait usurpalion de pouvoir dans deux cas : 1» lorsqu'il y a Tiolation du principe de la
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De la violation de la loi et des droits acquis. — La violation de la loi et des droits acquis est elle une cause d'ouverture du recours en annulation ? Des hésitations se sont produites sur cette question et des divergences d'opinion ont éclaté.
La raison de douter vient de ce que 1" la violation d'un droit forme la matière d'une autre branche du contentieux, le contentieux proprement dit ou de pleine juridiction ; 2" des textes de loi donnent formellement ouverture au recours en annulation dans certains cas déterminés — notamment la loi du 10 août 1871 , article 88 — on était en droit de conclure qu'il y avait là une dérogation dont il ne fallait pas étendre l'application.
Cependant, la jurisprudence du Conseil d Etat s'est résolument affirmée en sens contraire, et a rangé la violation de la loi et des droits acquis parmi les causes du recours pour excès de pouvoir. Deux conditions doivent se trouver réunies : 1" la violation de la loi ou d un règlement ; 2° la violation d un droit acquis i I ).
Ainsi, de nombreuses décisions ont été rendues, relativement aux atteintes à la propriété privi'-e à la liberté du commerce et de l'industrie, aux droits résultant de fonctions, de grades ou de titres, etc. (2).
b) Coiidilions de recevabilité du recours.
Enumératiou. — Les conditions de recevabilité du recours sont relatives :
Aux actes pouvant donner lieu à ce recours ;
Aux personnes qui peuvent l'exercer ;
Au délai ;
A l'existence d'un recours parallèle.
Actes pouvantdonner lieu au recours. — A la différence du recours contentieux proprement dit, qui ne s'applique en principe qu aux ac/es a(/w4A<<'s//'o^i/s, le recours en annulation s'applique à tous les actes de l'administration, quelle qu'en soit la nature, — aux actes réglementaires comme aux actes adminis-
séparalion des pouvoirs ; 2» lors(jiiun ade est fait par une personne dépourvue de toute aut(jrilé. L'acte seiuit inexistant (op. cit., n° 01 .
ili II résulte m("me d'arrêts récents i|ue le Conseil d'Etat déclare le recours en annulation admissible, du moment que le réclamant justifie d'un inlérèt personnel et direct ; même s il n'a pas de droit acquis. Conseil d'Elat. 11 décembre 19U3. S. 1904.3 113.
2) L'extension du recours au cas de violation de la loi oft're pour le réclamant cette utilité qu'il bénéficie ainsi de la dispense du ministère d'avocat établi par le décret de 1804 (Laferrière, op. et., p. 8 .
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tratifs. — et quel que soit l'organe de qui lacté émane : ainsi, il est ouvert contre les décisions rendues par les Conseils délibérants, aussi bien que contre les actes de l'administration active.
Il est cependant toute une catégorie d'actes (jui échappent à ce recours.
Ce sont :
J" [.es actes législatifs, que ce soient des lois proprement dites ou que ce soient des actes d'administration faits dans la forme d'une loi (déclaration d'utilité publique, emprunts) ;
2° Les actes de gouvernement, sous réserve de la controverse exposée plus haut.
Quant aux règlements d'administration publique, nous avons dit plus haut que la nouvelle jurisprudence du (Conseil d'Etat paraît s'orienter dans le sens de l'admission du recours toutes les fois que le gouvernement a dépassé les limites de la délégation que la loi lui avait donnée.
Personnes qui peuvent l'exercer. — Pour pouvoir exercer ce recours, il suffit que celui qui l'intente ait été froissé dans ses intérêts. Il n'est pas nécessaire qu'il ait été lésé dans ses droits. C'est une autre difîérence avec le recours contentieux proprement dit. Il faut noter, cependant, qu'il n'en est pas ainsi, Jorsque le recours en annulation est basé sur la violation de la loi ou d'un droit acquis.
L'intérêt du réclamant doit être direct et personnel. La jurisprudence admet, comme impliquaiït un intérêt suffisamment personnel, le recours formé par un simple particulier contre un arrêté du maire rendu illégalement D'autre part, la loi du 5 avril 1884, articles 6(j et 67, accorde à tout contribuable de la commune le droit de poursuivre devant le préfet, puis devant le Conseil d'Etat, dans les formes du recours pour excès de pouvoir, l'annulation d'une délibération du Conseil à laquelle auraient concouru des membres intéressés.
Délai. — Le délai pour le i-ecoursest de deux mois depuis la notification ou la publication di^ l'acte attaquéf-)-
Existence d'un recours parallèle. — Le particulier qui a
(1) llnuiiou, n» 93.
(2) La jurisprudence du Conseil d'Etat avait admis le délai de (rois mois par application de l'article 4 du décret du 22 juillet 1806 ; mais la loi du 13 avril 1900. article 24, a réduit à deux moi.s les délais du recours devantle Conseil d'Etat dans tous les cas où ils n'étaient pas fixés à une autre durée par un texte particulier.
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la faculté d'exercer un recours contentieux proprement dit, peutil, négligeant cette voie de recours, se pourvoir régulièrement devant le Conseil d'Etat en annulation ? La question est controversée.
Des auteurs considérables (1) admettent la recevabilité du recours pour excès de pouvoir ou incompétence, malgré l'existence dune autre voie de recours. Les textes ne distinguent pas, en effet ; et, dautre part, cette solution est plus conforme à l'esprit de l'institution, en ouvrant la porte la plus large possible aux réclamations des particuliers, contre les actes illégaux des agents de l'administration.
Mais cette manière de voir est repoussée par la jurisprudence! constante du Conseil d'Etat. 11 considère le recours en annulation! comme subsidiaire, et il refuse de rfTdnTéttre, lorsqu'une autre voîë'de recours est possible 21.
Cependant. 1 existence au prolit d un particulier d'une simple exception, n'est pas considérée comme suffisante pour motiver l'irrecevabilité du recours. Ainsi, lorsqu un règlement entaché d'excès de pouvoir a été fait par un maire, les particuliers peuvent contester la légalité de l'arrêté, sous forme d'exception, lorsqu'ils ont contrevenu à ses dispositions, et qu'ils sont poursuivis, de ce fait, devant le tribunal de simple police. Malgré cela, le recours en annulation est admissible, parce qu'on ne peut contraindre un particulier à commettre une contravention pour sauvegarder ses intérêts.
c) Compèlence. procédure, effets de la décision.
Compétence. — C'est le Conseil^d^Etft.|.jjui est compétent pour statuer sur le recours pour é^Xces de pouvoir. Ce recours peut être porté devant lui, quel que soit l'organe de l'administration qui a l'ait 1 acte qu'on attaque, autorité ou conseil, et bien que cet organe ne relève pas immédiatement du Conseil d'Etat, (jn exprime quelquefois cette idée, en disant que \i\ recours est formé per sallum et omisso medio.
Procédure. — La procédure du recours présente ceci de pardi Dans ce sens, Ducrofq. op. cit., no 2.^2: Jacquelin op. cit., p. 242; Berthélemy, op cil , p 88-3.
i2p Celte question pourrait se poser en pralicjue en matière de contributions directes, de réclainatinns contre des élections, de domniaf^es resullanl (le l'e.xécnlion de Irivau.x publics, tontes les fois eu un mol où un recours au contentieux proprement dit est possible.
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ticiilier. c est que la demand*' est dispensée de la constitution d'un
avocat au Conseil d'Ëlat. îlle est Jngée sans autres TraîJTq'ue
"ceux~de timbre et d enregistrement (Décret du 2 novembre 18fi4,
art. I"^"-)-
La loi des finances du 17 avril 1906 a décidé que l'enregistrement aurait lieu en débet; le droit d'enregistrenient sera dû par le requérant au cas de rejet total ou partiel de sa demande (art 4).
Caractère et effets de la décision.— Ainsi que nous l'avons dit au début le Conseil d'Etat n'a pas à examiner le fond de l'affaire, mais seulement la question d'incompétence, d'excès de pouvoir, ou de violation de la loi et d'un droit acquis.
De plus, il ne peut réformer lacté attaqué ; par sa décision il se borne à le maintenir ou à 1 annuler.
L'autorité qui s'attache à son arrêt est bien différente dans les deux cas.
Lorsque le Conseil d'Etat rejette le pourvoi, sa décision a une autorité purement relative aux parties en cause : on applique la règle : res inter alios juduata aliis iieqiie nocet neque pvodest. Le particulier qui a formulé le recours ne peut plus le renouveler; mais tout autre intéressé pourra le reprendre, et, celte fois, sur de nouveaux arguments, le Conseil d Etat pourra prononcer l'annulation de lacté
Il en est différemment lorsque le Conseil d'Etat annule l'acte attaqué : cet acte est anéanti, non seulement au regard du réclamant, mais vis-à vis de tous (1 ).
Recours général de l'ariicle 40 du décret du 22 juillet 1806. — L'article 40 du décret du 22 juillet 1806 ouvre aux particuliers, en dehors du recours pour excès de pouvoir, un recours devant le chef de 1 Etat avant un caractère gouvernemental II s'applique aux décisions préparées par le Conseil d Etat, en matière non contentieuse qui, ayant causé une violation de droit ou un froissement d'intérêt, ne peuvent être attaquées par la voie
1) On a expliqué cette .«olution en di.^aiit (ju"elle résultait de ce que le recours en aiinulaiioii n'était, par sa nature qu'un recours hiérarchique cl non une vériiahle action conletilieuse, soumise à la règle que l'autorité (le la chose ju^ée est relative Jacqueliii, op. cil., p. 2.54), On peut lexpliquer plus simplement en disant que dans le cas où le (onseil d'Elat annule, il ne se borne pas a. dire le droit, ce qui est la fonction ordinaire diin Iriliunal. il fait le droit, il crée une situation nouvelle qui existe à l'égard do tous. C'est absolument comme lorsqu'un tribunal judiciaire prononce un divorce ou une séparation de biens.
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contentieuse, soit parce que le délai est expiré, soit parce qu'il s'agit d'actes gouvernementaux. Le recours est examiné par une section du Conseil d'Etat ou par une commission prise dans son sein, sur l'avis de laquelle le chol' de l'Etat prend la décision qui lui paraît convenable.
§ 3. — Du recours en interprétation ou « contentieux de l'interprétation ».
Pouvoirs du tribunal (i). — A la différence du recours contentieux proprement dit. et comme le recours pour excès de pouvoir, le recours pour l interprétation d'un acte administratif ne confère pas au tribunal saisi le droit de statuer au fond ; il lui donne seulement le pouvoir de déterminer le sens et la portée de l'acte dont il s'agit. ^" ' - - .
'Demande d'interprétation. — La demande d'interprétation d un acte de l'administration ne peut avoir lieu par voie principale ; elle ne peut former l'objet d'une action distincte et séparée : elle ne peut que se produire dans le cours d'un procès né et actuel, à l'appui des conclusions prises par une partie. Tel est le pTîncipe.
Cependant, la jurisprudence admet : 1° que, dans certains cas, une difficulté administrative dûment constatée équivaut à un litige né et actuel : 2° que les ministres peuvent toujours demander, en dehors de tout litige préexistant, les interprétations dont ils estiment avoir besoin pour les décisions qu'ils ont à rendre sur des affaires de leur ressort.
Qui a qualité pour interpréter les actes de l'administration ? — La compétence en matière d'interprétation des actes varie suivant qu'il s'agit d actes d'autorité individuels, d'actes contractuels ou d'actes réglementaires.
Inlerprétatiori des actes d'autorité individuels. — L'interprétation des actes~3inJTorité ïndividuëîs échappe aux tribunaux de l'ordre judiciaire ; ils doivent surseoir à statuer, lorsqu une difficulté d'interprétation relative à un acte de cette nature est soulevée au cours d'un procès jusqu'à ce que le pouvoir compétent ait statué.
C'est à l'autorité administrative qui a qualité pour faire l'acte dont s agit, qu'on doit s'adresser pour 1 interpréter, sauf le droit
(1) Laferrière, op. cit.. H, p. 601 h 621.
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de recours qui appartient aux intéressés devant les tribunaux administratifs. C'est l'application de la règle ejus est inlerpretari €11 jus est condere. Ainsi, c est au préfet qu il appartient de déterniiner le sens et la portée des arrêtés préfectoraux Mais contre l'interprétation donnée par 1 auteur de l'acte on peut recourir, par la voie hiérarchique, devant les autorités supérieures, ou bien directement devant le Conseil d'Etat.
i Cependant, en ce qui concerne les décrets, l'interprétation doit \ètre demandée non au chef de l'Etat, mais au Conseil d'Etat.
1 nier pré lation des actes coutractueh. — L'interprétation des actes contractuels appartient au tribunal compétent pour statuer sur l'exécution de ces actes. Ce sont donc en principe les tribunaux de l'ordre judiciaire qui auront qualité pour la donner, sauf pour les actes contractuels qui, par exception, rentrent dans le contentieux administratif (1).
Interprétation des actes réglementaires. — Quant aux actes réglementaires, ils peuvent être interprétés, comme la loi même dont ils sont le complément, par l'autorité judiciaire.
Effets de la décision — La décision qui interprète un acte de l'administration est soumise à la règle que la chose jugée est relative. Elle ne s'applique qu'entre les parties et pour 1 objet du litige seulement.
.5; 4. ~ Du contentieux de la répression.
Définition. — On entend par contentieux de la répression cette branche du contentieux qui confère au tribunal administratif le pouvoir de prononcer des peines contre ceux qui portent atteinte à l'intégrité ou à la destination légale des dépendances de Ja_£raild£_voiriê (Loi du 22 floréal an Xj.
Caractères. — Cette branche du contentieux ressemble au contentieux de pleine juridiction en ce que le tribunal administratif est, dans les deux cas. juge de fait et de droit. Elle en diffère ; 1" en ce que le contentieux de la répression porte non sur des actes ou des décisions émanant de l'administration, mais sur des actes illicites émanant des particuliers ; 2" en ce que le contentieux de la répression aboutit à la prononciation d une peine contre les contrevenants, et non à la réformation d'un acte administratif.
fl Suprti, p. l:'i(i.
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A ce dernier point de vue. le contentieux de la répression constitue une dérogation remarquable à la règle que tout acte illicite de nature à tomber sous le coup de la loi pénale relève des tribunaux judiciaires.
Domaine. — Le contentieux de la répression a pour objet les contraventions de grande voirie. Rentrent dans cette appellation : l'anticipation ou l'empiétement sur le domaine public naturel ou artificiel, la dégradation de ce domaine et des ouvrages qui en dépendent, l'inobservation des servitudes légales d'utilité publique et l'inobservation de certains règlements de police sur le roulage (1).
Pénalités. — Le Conseil de préfecture ne peut prononcer, comme peine, que l'amende, jamais un emprisonnement.
Jusqu'en 1842 Tamende encourue était, suivant d'anciens règlements antérieurs à la Révolution restés en vigueur, tantôt une somme fixe très forte, tantôt une somme laissée à l'arbitraire du juge. - La loi du 2.3 mars 1842 a permis de modérer les amendes fixes à un vingtième, sans pouvoir descendre au-dessous de seize francs ; quant aux amendes arbitraires, elles ne devront pas excéder trois cents francs, ni être inférieures à seize francs (art. 1,2).
IF SECTIOxN. — PRINCIPE FONDAMENTAL
ET DE L'AUTORITÉ ADMINISTRATIVE
Textes qui l'établissent. — Le principe fondamental de la séparation de l'autorité judiciaire et de l'autorité administrative (2) a été posé par la loi des 1Q ?4 aftùt.-lSftO. titre II. article 13, ainsi conçu :
« Les juges ne pourront, à peine de forfaiture, troubler del quelque manière que ce soit les opérations des corps administra-l tifs, ni citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs? fonctions. » »
11 a été consacré de nouveau sous la Convention par la loi du 16 fructidor an III, qui interdit « non seulement l'intervention
1 Lafenière, ^</3. cil., p. 633.
'2; Les auteurs qui admetlerit la théorie des trois pouvoirs l'appellent principe de la séparation \\(is pouvoirs exécutif et judiciaire.
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spontanée des juges dans les affaires administratives, mais encore leur intervention purement juridictionnelle provoquée par des réclamations contentieuses ».
CarHCtère réciproque du principe. — Le principe de la séparation des autorités n'existe pas seulement à l'égard de l'autorité administrative : elle existe aussi réciproquement, à l'égard de l'autorité administrative, pour quelle n'empiète pas sur le domaine de l'autorité judiciaire.
Si le principe, dans l'énoncé des lois de la Révolution, semble dirigé exclusis'ement à ['encontre de l'autorité judiciaire, c'est uniquement parce qu'à cette époque on avait surtout présent à l'esprit le souvenir des empiétements des l'arlements dont on voulait empêcher le retour.
Fondement du piincipe. — Double fondement. — Le principe de la séparation des autorités a un double fondement : une raison historif|ue et une raison de principe
Raison Jdstorique — C'est d'éviter le retour des abus de l'ancien régime D'une part, 1 administration élait entravée et son autorité compromise par les Parlements. D'autre part, l'indépendance de la justice était menacée par les pouvoirs exercés par les intendants, dans le domaine judiciaire.
Raison de principe. — La qualité maîtresse de l'administrateur est la fermeté du commandement et la promptitude dans l'exécution. La qualité maîtresse du iuge est I impartialité. Or 1 indépendance de l'administrateur vis à-vis de la justice est une condition de son autorité et lindépendance du juge ne peut exister que s'il est indépendant de ["administration (Ij.
Conséquences générales du principe. - L ^4 l'égard de r autorité judiciaire : 1° défense aux tribunaux judiciaires de rendre aucune décision ou de faire aucun acte qui entre dans les attributions de 1 administration active ou délibérante ;
2° Nécessité pour les tribunaux judiciaires d'appliquer tout acte émanant de l'administration active ou délibérante, cet acte fût il entaché d excès de pouvoir ou d'incompétence tant que la nullité n'en a pas été prononcée par les tribunaux administratifs ;
3" Défense aux tribunaux judiciaires de statuer sur aucune matière rentrant dans le contentieux administratif. — D'où il suit que les tribunaux judiciaires ne peuvent :
a) Connaître d un recours contentieux proprement dit, soit
1 berthélemy, op. cil., p. 10 eM8.
SliPAUATlO.V DES AUTOKITES JUDICIAIRE ET ADMlNltiTltATlVE t*/
contre un acte de puissance publique, soit pour l'exécution d'un contrat exceptionnellement rangé par la loi dans la compétence des tril'unaux adininistralifs ;
b) Annuler un acte quelconque de Tadminislration pour excès de pouvoir ou incompétence ;
c) Interpréter un acte de puissance publique.
Lorsque, au cours d un procès pendant devant le tribunal judiciaire, une question préjudicielle s élève sur une de ces matières, le tribunal doit surseoir à statuer jusqu'à ce que le tribunal administratif compétent ait prononcé.
11.^ l'égard de I auloritr adniiiiislratwe. 1'^ L'administration active, délibérante ou conlentieuse, ne peut connaître des matières qui sont comprises dans le domaine du contentieux judiciaire : telles, par exemple que l'état et la capacité des personnes, le droit de propriété, 1 exécution des contrats et obligations, etc
Toutes les fois qu'une question préjudicielle concernant une de ces matières s'élève devant un tribunal administratif, il doit surseoir à statuer sur le fond jusqu à ce que la question préjudicielle ait été tranchée par le tribunal judiciaire compétent.
2° L'adminis'ration active, délibérante ou contentieuse doit respecter les actes et les décisions émanant, soitd un tribunal judiciaire soit d une autorité comprise dans la hiérarchie judiciaire.
Exceptions au «r ncipe à 1 égard de 1 autorité j idiciaire 1° Les tribunaux judiciaires sonl compétents pour ap-
précier la légalité des actes réglementaires à l'efîet, non pas de les annuler, mais de refuser de les appliquer.
Ce pouvoir leur est reconnu formellement, en matière répressive par l'article 471 , J^ lij, du Code pénal, qui punit d'une amende de simple police ceux qui ont contrevenu aux règlements lérjalement faits
On le justifie d'ordinaire il \ en disant que les actes réglementaires sont des actes ayant un caractère législatif et que pour ce motif ils doivent être soumis, comme les lois, à l'appréciation et à 1 interprétation des tribunaux judiciaires
Mais ce motif est contestable, parce que s'il en était ainsi il faudrait décider que les tribunaux judiciaires ne peuvent pas plus refuser d'appliquer les règlements sous prétexte d'illégalité qu'ils ne peuvent refuser d appliquer les lois sous prétexte d'inconstitutionnalité.
M ) Durrocq, I, n" 6;)2.
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Il est plus exact de dire que l'exception consacrée par l'article 471, j^ 13. dérive de la règle même qui attribue aux tribunaux judiciaires l'exercice de la justice pénale. Il était inadmissible que les tribunaux fussent tenus d appliquer une peine pour sanctionner des règlements illégaux. G eût été autoriser en fait les administrateurs à abuser de leurs pouvoirs avec l'appui de l'autorité judiciaire (1).
2° Dans certains cas, la loi confère aux tribunaux judiciaires le pouvoir d'apprécier la légalité d'actes de puissance publique, et de refuser de les appliquer.
C'est ainsi qu'en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique le tribunal judiciaire, auquel on demande de prononcer l'expropriation, peut s'y refuser si toutes les formalités exigées par la loi n'ont pas été remplies par l'autorité administrative (art. 2. loi du 3 mai 1841).
Exceptions au pr ncipe à l'égard de l'autorité administrative. Certaines al'aires qui par leur nature, devraient être portées devant les tribunaux judiciaires, sont par exception attribuées par des textes de lois aux tribunaux administratifs. 11 en est ainsi notamment, comme nous l'avons vu :
1° Pour les marchés de travaux publics ;
2° Pour la vente des domaines nationaux ;
3° Pour déclarer l'Etat débiteur.
I1I« SECTION. - DE L'ORGANISATION DES TRIBUNAUX ADiMlNlSTRATIFS
Histoire des tribunaux administratifs. — Justice retenue et justice déléguée — Après avoir posé le principe de la séparation de l'autorité judiciaire et de l'autorité administrative, l'jÂssembiée consUluante n organisa pas, comme conséquence de ce principe, en râce''flé§tfil unaux judiciaires chargés de connaître des constatations relatives aux intérêts privés, des tribunaux administratifs exclusivement compétents pour statuer sur les recours contre les actes de l'administration.
Confondant l'action, la délibération et la juridiction, elle confia
Ij Garraud. Dr. pénal, VI. p. -545 : Berlliélernv, op. cit., p. 24 ; Laferricre, T. p. 43.">.
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le jugement des affaires adcninistratives aux municipalités, aux directoires de districts, aux directoires de départements et au Conseil des ministres.
La juridiction ne fut distinguée de l'action et de la délibération^ que par la loi fondamentale du 28 pluviôse an VIII. qui créai un chef lieu de chaque département un Conseil de préfecture, f
Successivement furent établis :
Le Conseil d Etat, suprême degié de juridiction administrative, par la constitution du 22 frimaire an VIII ; la Cour des comptes, par la loi du 16 septembre 1807 ; et d'autres juridictions spéciales, telles que : la commission de plus-value, le conseil de révision, les conseils de Tinstruction publique.
Mais il faut arriver jusqu'à la loi du 24 mai 1872, pour voir le Conseil d'Etat investi d'un pouvoir propre de décision et constituer un véritable tribunal .
Jusque-là — sauf sous la République de 1848, en vertu de la\ loi du 3 mars 1849 — le Conseil d'Etat, même en matière contentieuse, nest qu'un Conseil consiiUatif. C'est le chef de 1 Etat, par décret en Conseil d'Etat, qui rend les décisions : la justice est retenue, non déléguée.
f .a Ifji |^f> IS79 a donc fait faire un pas décisif à l'organisation en France des tribunaux administratifs.
Cependant, il reste encore aujourd'hui des attributions contentieuses entre les mains de certains représentants de l'administration active: ministres, préfets, maires. Toute la justice administrative n'est pas déléguée (1).
L'évolution ne sera complète que le jour oîi ces attributions seront enlevées aux administrateurs qui les retiennent, pour être confiées aux tribunaux administratifs Nous verrons d'ailleurs que la nouvelle jurisprudence du (jonseil d'Etat sur le ministre-juge
(l) 11 faut encore noter que, dans l'organisation du Conseil de préfecture l'administration active conserve une prédominance trop grande. C'est ainsi que le préfet, qui en est le président de droit, peut le présider en fait en matière conlentieuse ; bien mieux, en «as de parlag-e, sa voix est prépondérante (art. 4, loi du 21 juin 18fl5) On a fait d'autre pari observer que le mode de recrutement des conseillers d'Etat et des conseillers de préfecture n'olTrait pas toutes les jjaranlies désirables so;is le rapport de l'impartialilé des juges administratifs, « ou bien ils sont recrutés dans l'administration active, ou bien ils aspirent à y entrer et y entrent en effet, il est donc naturel que. recrutés dans l'administration active, ou visant à en faire partie..., d'ailleurs révocables au gré du gouvernement qui les nomme ils soient imbus de son esprit et de ses tendances » (.lacquelir, op. cil., p. 203 et 205).
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tend à restreindre à des cas de plus en plus limités le domaine de la justice retenue.
Justification des tribunaux administratifs. L'organisation de tribunaux administratifs, à côté des tribunaux judiciaires, s'impose pour trois raisons principales:
1° C'est la conséquence directe du principe de la séparation de l'autorité judiciaire et de l'autorité administrative. L'indépendance nécessaire à Tadminislration eût été vainement proclamée si le contentieux administratif avait été confié aux tribunaux de l'ordre judiciaire (\) ;
2" Les procès ordinaires supposent un débat entre deux individus, égaux devant la loi. qui discutent sur lexistenceet la portée de leurs dioits respectifs. Au contraire, les litiges administratifs mettent en présence 1 autorité publique d'une part, et d'autre'' part, un simple parliculier qui proteste contre un ordre de l'autorité. Soumettre le jugement dun pareil litige aux tribunaux judiciaires aboutirait à faire de l'autorité judiciaire une autorité liiérarchiquement supérieure à l'autorité adminislrative i2).
On ajoute quelquefois à ces deux raisons les considérations suivantes, moins déterminantes cependant ;
3° Les litiges relatifs aux questions administratives nécessitent des connaissances spéciales et une tournure d'esprit toute particulière qui ne s'acquièrent que par la pratique des choses de l'administration. Notamment, le juge administratif ne doit pas perdre de vue que, dans le doute, l'intérêt privé doit céder le pas à l'intérêt général. I e juge civil gardien ordinaire des intérêts privés, pourrait difficilement se placer à ce point de vue ;
4° Les débats administratifs demandent une prompte solution et doivent être soumis à une procédure simple et rapide. Il est plus facile d'obtenir ce résultat avec des tribunaux spéciaux.
D'autre part, des tribunaux administratifs, distincts detadministratioH active, sont nécessaires pou'' mettre les particuliers à l'abri des abus de pouvoir de l'administration.
f^ritérium de la distinction des tribunaux administratifs et des tribunaux judiciaires Le critérium est des plus feimples et des plus faciles à appliquer. Tout tribunal qui relève ide fa Cour de cassation est un tribunal judiciaire. Est. au contraire, un tribunal administratif tout tribunal qui relève du Conseil d Etat.
(1) Ducrocq, I, n" 2.;G.
(2) Berlhélemy, op. cit., p. 845.
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De l'amovibilité des juges administratifs. A la diffé rence des magistrals de l'ordre judiciaire, les juges administratifs sopt amovibles, à l'exception des membres de la Cour des comptes.
Pendant longtemps on a considéré que cette amovibilité était Indispensable pour assurer l'indépendance de l'autorité administrative. Il serait bien inutile, disait on, d'avoir affranchi l'administration de l'autorité judiciaire pour la placer sous la domination déjuges administratifs inamovibles.
On avait même fait observer que celte dernière subordination serait plus dangereuse, parce que la spécialité de leur juridiction permettrait aux tribunaux administratifs de mettre plus d'esprit de suite dans leurs envahissements (l .
Dans ces dernières années un changement complet d'opinion s'est produit dans la doctrine, et la plu[)art des auieurs sont aujourd'hui partisans de linainovibilité des juges administratifs afin de garantir leur impartialité aux justiciables (2^
Division des tribunaux administratifs. — On fait pour les tribunaux administratifs des distinctions analogues à celles des tribunaux judiciaires
1° Trihunanx de première instance et h'ibunatix d'appel. - Le Conseil djj p^;t^re£j.j)ip P'^t toujours tribunal de première instance.
Le ministre tantôt statue en première instance, tantôt en appel.
Le Conse^^j^ji^t statue, tantôt comme tribunal d'appel, tantôt comme premier et dernier degré de juridiction, tantôt comme tribunal de cassation.
Enfin, la Cour des comptes, sauf un cas, statue comme premier f4 dernier degré de juridiction.
2° Tribunaux de droit commun et tribunaux d exception. — X)n entend par tribunal de droit commun celui qui est compétent pour toutes les affaires dont la connaissance ne lui a pas été enlevée par un texte spécial de loi.
Un tribunal d'exception est au contraire celui qui n'est compétent qu en vertu d un texte formel de loi.
En appel, le tribunal de droit commun est le Conseil d Etat ; ce point est hors de toute controverse. Il en est autrement pour le premier degré de juridiction.
Tribunal de droit commun au 1 ' degré de juridiction.
1) Aucoc, op. cit., I, n" 277.
(2) Dans ce sens, Jncquelin, op. cit., p. 712; Bertlinlemy, o/>. cil.
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— La question de savoir quel esl le iribunal de droit commun au I" de^ré de juridiction est très débaltue.
Ir* Opinion : Ces-t le Conseil de préfecl.ure.
Cette opinion s'appuie sur 1 exposé des motifs de la loi du 28 pluviôse an VllI. œuvre de Rœderer (1 ).
Mais elle est combattue par le texte même de la loi qui a eu soin de déterminer dune façon détaillée les matières sur lesquelles pourrait statuer le Conseil de préfecture.
2" Opinion : C est le Conseil d E lai.
A l'appui de cette opinion, on invoque des arguments de texte et des arguments de principe.
Les arguments de texte sont tirés de la Constitution du 22 frimaire an VlII et du règlement du o nivôse an VllI (2) ; ces textes attribuent, dit-on, au Conseil d Etat tout le contentieux administratif, qui. jusque-là, avait appartenu aux ministres. pour le P' et le 2* degré de juridiction en verlu des lois révolutionnaires; et la loi actuelle du 24 mai 1872 n a fait que confirmer cette solution en déclarant dans son article 0 « que le Conseil d Etat statue souverainement sur les recours en matière contentieuse administrative et sur les demandes en annulation pour excès de pouvoirs formées contre les actes des diverses autorités administratives ».
L'argument de principe est emprunté à la loi fondamentale du 28 pluviôse an Vlll. Si 1 on refusait de reconnaître au Conseil d'Etat le caractère de tribunal de droit commun, il faudrait avec les partisans de la 3' opinion l'accorder au ministre qui serait ainsi juge et administrateur. Or, il est contraire aux règles fondamentales établies par la loi de pluviôse an VllL qu'un organe soit en même temps autorité active et tribunal, et qu il y ait confusion de l'action et de la juridiction ; il en résulterait, en effet, cette conséquence fâcheuse que le juge serait à la fois juge et partie dans l'affaire. Aussi les partisans de ce système vont-ils jusqu'à
(Il Elle invoque en outre, en sa faveur, un défret en Conseil d'Etat du 6 décembre 1813 annulant larièle d un préfet) qui porte o que les Conseils de préferlure sont inslilués pour prononcer sur toutes les matières oonlentieuses administratives ». Le décret, dit-on, semMe bien èire une déclaïation de principe puisqu'il a été inséré au JJullelin des lois. Mais on a fait remarquer avec raison qu'il ne fallait voir là quune solution d'espèce et rien de plus.
2) I/arrèté du .t nivôse an V'III est ainsi conçu : Le Conseil d'Etat prononce sur les allaires contentieuses qui étaient précédemment soumises au ministre.
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refuser tout pouvoir juridictionnel aux ministres, sauf dans des cas exceptionnels (1).
Cette opinion, isolée jusqu'à ces dernières années, a pris corps et est aujourd liui admise par la jurisprudence du (Jonseil d Etat I arrêté du 24 juin 1881 (Bongard; et du 28 août 1882 (ville de Cannesi] (2).
•S*^ Opinion : C'est le MinisLrc. chacun dans la sphère de ses attributions (3).
L'argument principal (4) sur lequel on s'appuie est le suivant : d'après la loi des 27 avril-2r3 mai 1791, article 17, combinée avec la Constitution du rj fructidor an III, articles 193 et 196, tout le contentieux administratif au 1" et au 2* degré était confié à chaque ministre pour les afl'aires de son département. La Constitution du 22 frimaire an YIII et le règlement du o nivôse an VIII ont enlevé aux ministres le 2' degré de juridiction. Quant à la loi du 28 pluviôse an VIII, elle ne les a privés, comme 1^' degré de juridiction, que de la connaissance des affaires limitativement déterminées par la loi. En sorte que pour toutes les autres affaires leur juridiction subsiste. Le ministre est donc bien juge de droit commun.
(Il On fait observer en outre que les actes du ministère que Ion considère comme actes de juridiction ne sont en réalité que des actes d'administration, les minisires sont des administrateurs non des juges. En eflet, ces actes sont souvent accomplis par le ministre spontanément sans avoir été provoqués par une réclamation préalalde des intéressés ; or. un tribunal ne peut ainsi se saisir d'office dune affaire. D'autre part, les ministres sont invités à défend e devant le Con>eil d'Etat les décisions qui y ont été portées. Or il n'est pas normal qu'un juge défende ses décisions devant la juridiction d'appel
(2, Dans ce sens : Laferrière. op et/., p. 413. .Tusque-là, le Conseil d'Etat, d'une façon constante, s'était prononcé en faveur de la S" opinion. ' (3) Ducrocq, 1, n» 429 ; .Aucoc, I. n" 281 ; Batbie. Précis, §§ 348 et suiv.
(4) On invoque encore en faveur de ce système les arguments suivants : les décisions ministérielles sont susceptibles de recours dans un délai déterminé comme de véritables jugements ; comme tels aussi elles emportent hypotbèque judiciaire; enfin si le ministre n était pas juge de droit commun, ce serait le Conseil d'Etat, et on supprimerait ainsi le double degré de juridiction qui est de règle dans l'organisation de nos tribunaux. On n répondu : que la Constitution de l'an 111 n'avait pas en pour but d'ériger chaque ministre en juge, mais d organiser devant chacun d'eux un recours hiérarchique confie les actes de ses subordonnés ; que 1 indication d'un délai pour le recours contre les décisions ministérielles ne peut avoir pour cons' quence de les tranfnrmer en décisions contentieuses, qu'un semblable délai s'explicjue et existe pour des actes administratifs, que l'hypo thcque judiciaire résulte non de la décision ministérielle, mais des contraintes administratives délivrées pour leur exécution.
C'est encore aujourd luii l'opinion de quelques auteurs.
Il faut noter cependant que, même dans cette opinion, on reconnaît que le Conseil d Etat est juge de droit commun, pour statuer sur les acles des ministres et du chef de 1 Etat.
Caractères généraux de la procédure devant les tribunaux adminif-tratifs. - Euvméralion. — La procédure est écrite ; elle esi dirigée par le tribunal ; elle est rapide et peu coûteuse.
|o Procédure écrite. — La procédure e-t écrite ; le demandeur e.\posè"sés~prétentions par un mémoire, le défendeur répond de même. Il peut se faire qu'il n^ait pas'de débats oraux et publics ; car les parties peuvent ne pas se faire représenter à l'audience. Et quand il y a des débats oraux, ils ne peuvent avoir pour objet que de développer4es conclusions foi'inulées par écrit.
Il en est autrement devant les tribunaux judiciaires. Sans doute il y a un échange de pièces de procédure échangées par les avoués des deux parties avant 1 audience Mais le tribunal n'est saisi de l'affaire que par les conclusions lues à la barre et ne juge que d'après les débats oraux qui se déroulent à l'audience
La procédure devant les tribunaux administratifs est préférable, par>'e qu'elle permet aux juges d examiner l'afTaire à tète reposée, sans se laisser impressionner par des arguments de la dernière heure ou par des incidents d'audience qui peuvent surprendre la partie adverse et lui enlever les moyens d'une réplique satisfaisante
2" Procédure dirigée par le tribunal. — C'est la procédure par requétë~âïï~ tribunal, qui la transmet au défendeur. Ce dernier adresse son mémoire en i épouse au tribunal qui le fait parvenir au demandeur. Au contraire, la procédure devant les tribunaux judiciaires est faite par les avoués des parties en dehors du tribunal. L'avoué du demandeur assigne le défendeur devant le tribunal en lui exposant l'objet de la demande et ses prétentions ; l'avoué (constitué par le défendeur répond ; celui du demandeur réplique : puis l'affaire est mise au rôle du tribunal ; à l'audience les conclusions sont lues, les plaidoiries ont lieu.
La procédure administrative est supérieure encore sur ce point ; parce qu'elle évite les abus de la chicane que les avoués ont intérêt à développer
30 Procédure rapide et économique. — Ce caractère^st une conséquence du pr>^cédenl et constitue une supériorité de plus en faveur de la juridiction administraiive.
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Tableau des Tribunaux administratifs (1).
1° Tribunaux de droit commun
Conseil d'Etat 2° Tribunaux d'exception.
1° Avec généralittî it allrihulions :
Ministre
Conseil de préfecture.
2° Avec des altributions spéciales :
Cour des comptes.
Conseil de révision.
Conseils de 1 Instruction publique (Commission municipale scolaii'e, Conseil départemental, Conseil acailémique, Conseil supérieur).
Commission de plus-value.
Conseils du contentieux des colonies.
Division de la section. — Nous diviserons la section en quatre chapitres :
CHAPITRE PREMIER. — DU MINISTRE COMME .JUGE ADMINISTRAI IF
1*" Quels sont les actes du ministre qui constituent de véritables actes de juridiction ? — (lette question est très controversée.
I"^*^ Opinion : Tous les actes du ministre (actes de commandement, actes de gestion de la fortune publique, actes de contrôle et de surveillance qu'il exerce en tant que supérieur hiérarchique sur les autorités placées sous ses ordres). qui peuvent être attaqués direc emenl dtvaiit le Conseil d Elal constituent de \éritablcs actes de juridiction.
(1) Certains auteurs ritenl encore : 1<'S préfets, les soug-préfels et les maires comme ayant des altributioii-s contentiuuses : mais elles sont tellement peu importantes qu on peut les néglijrer i.laequelin, o/*. cil., p. 197).
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l.e ministre statue comme premier degré, le Conseil d'Etat comme second degré de juridiction.
En conséquence, le ministre statue comme juge dans les matières suivantes :
l" Marchés de fournitures_au nom de TEtat pour tout ce qui concernëlèïïr passation, leur interprétation et leur exécution ;
2" Liquidation des dettes de 1 Etat :
3° Liquidation des pensions civiles et militaires ;
4° Décision du ministre des finances sur les demandes en décharge de responsabilité des trésoriers-payeurs généraux pour la gestion des percepteurs ;
5" Décision du ministre sur un recours formé contre une décision même non contentieuse du préfet.
2" Opinion : Ne sont de véritables actes de juridiction que les décisions que le ministre rend daiis un débat entre deux parties, sur une matière comprise dans le contentieux administratif.
D'après cette opinion, le pouvoir de juridiction du ministre s'exerce en trois cas ;
1° A loccasion de toute affaire contenlieuse qui n'a pas été attribuée à un autre tribunal ;
2° A l'occasion de toute affaire contentieuse placée par un texte de loi dans la juridiction du ministre ;
3° A loccasion d'un recours exercé contre une décision contentieuse du préfet.
En dehors de ces trois cas, le ministre agit non comme juge, mais comme administrateur (i).
3*^ Opinion : Enfin d'après quelques auteurs (2), dont la manière de voir est partagée par la jurisprudence la plus récente du Con-^ seil d Etat, les ministres ne se- aient juges que dans descasexcepl tionnelSj pour statuer sur le contentieux de certaines élections (3) :|
Le niinistre de l'agriculture, pour les élections aux chambres consultatives d'agriculture i décret du 22 janvier 1872) ;
Le ministre de 1 instruction publique, pour les élections des membres du Conseil supérieur de l'Instruction publique (décret du 16 mars 188U) ;
(1) Ducrocq, I, n"' 430 à 436.
(2) En ce sens, Laferrière. I. 414 ; Huuriou, op. cit., n" 590.
(3) Le contentieux électoral des chambres de commerce a été enlevé au ministre du commerce et atlriliué au Conseil de préfecture par la loi du 19 février 1908 (art. 7). C'est une nouvelle restriction à la justice retenue.
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Le ministre des travaux publics pour les élections des svndics des associations syndicales autorisées ou forcées.
Le ministre de la Guerre ou de la Marine, pour les contestations relatives aux opérations électorales et à certaines décisions dans les Sociétés de secours mutuels des armées de terre et de mer (Loi du o décembre 1908, art. 2).
2° Procédure à suivre devant le ministre juge. — La procédure est^crije ; elle a lieu dans les bureaux du ministre compétent. Elle est réglée par le décret du 2 novembre 1864, qui a voulu augmenter les garanties des parties en cause.
Le ministre doit rendre une décision spéciale sur chaque affaire • elle doit être motl^éa. Elle est notitiée administrativement aux parties intéressées
Lorsque les ministres statuent sur des recours dirigés contre les décisions d autorités qui leur sont subordonnées leur décision doit intervenir dans un délai de quatre mois à partir de la réception de la réilam itioa au mInist€U'e,^Uaqjieilfî..£sL£0!l§tat{îe_. par un récépissé d('H\ le aux parties. Si des pièces sont produites urtérieufêmént par le réclamant, le délai ne court qu'à dater de la réception de ces pièces. Après l'expiration de ce délai, s'il n'est intervenu aucune décision, les parties peuvent considérer leur réclamation comme rejetée et se pourvoir devant le Conseil d'Etat (art. o, 6 et 7).
3" Recours contre les décisions du ministre. — a; Appel : Les décisions du ministre peuvent être attaquées en appel devant le Conseil d'Etat. Il doit être mis en cause et II peut conclure pour défendre ses décisions.
Le délai pour le recours est de deux mois, qui courent à partir de la notification de la décision ministérielle : sauf dans le cas prévu in fine dans le paragraphe précédent, auquel cas le délai, d'appel court à 1 expiration du délai de quatre mois.
h) Opposition : l^opposition devant le ministre est recevable contre les jugements par défaut jusqu'à lexécution.
c) Tierce opposition : Les tiers lésés parla décision du ministre peuvent former tierce opposition devant h; ministre.
CHAPITRE II. — ou CONSEIL d'kTAT COMME TRIIUNAL AUMINISTKATIF
Pouvoir propre du Conseil d'Etat en matière contentieuse. — Tandis qu'en matière législative et en matière admi-
nistrative le Conseil d'Etat n'a que des attributions purement «consultatives, en matière oontenlieuse, le Conseil d Etat a un ■ pouvoir propre de décision depuis laloi du 24 mai 1872 Anlérieure- Iment à cette loi. ce pouvoir propre lui avait appartenu sous la î République de 1848, en vertu de la loi organique du 3 mars 1849. Mais sous tous les autres régimes qui se sont succédé en France (sous la Constitution de I an VllI, sous le premier Empire sous la Restauration et la Monarcbie de 1830 et sous le second Empire], le Conseil d'Etat, même au contentieux, n'avait qu un pouvoir de consultation ; il préparait le décret que le gouvernement rendait.
le gouvernement avait d'ailleurs la faculté de rendre un décret contraire à l'avis du Conseil d Etat. Cependant, la loi du JO juillet 184o avait subordonné 1 exercice de ce pouvoir à la condition que le décret serait rendu en Conseil des ministres, qu'il serait mo/ivéel inséré au Moniteur et au Bullelin des IjjU.
Divisio * d^^ la matière. — Nous diviserons la matière de la manière suivante :
I Organisation et mode de délibérer du Conseil d'Etat statuant au contentieux ;
III. Formes de procédure
!5 1". — Organisation et mode de délibérer du Conseil d'Etat statuant au contentieux.
1" Historique de la matière. - On peut diviser cet historique en cinq périocies.
l" Del an VllI à 1831. — Les alTaires contentieuses sont toutes soumises à l'assemblée générale du Conseil d Etat, comprenant depuis l'ordonnance du Î3 août 18l'j. outre les conseillers en service ordinaire, des conseillers en service extraordinaire, les ministres et Ips membres du Conseil qui avaient concouru, dans les comités ou les ministères, à la préparation des décisions attaquées.
i/inslruclion de l'afTaireet le rapporta l'assemblée générale étaient confiés, à partir des décrets des 11 juin et 21 juillet 1800, à une commission du conlenlicn.r présidée par le ministre de la justice, dans laquelle entraient seulement des maîtres des requêtes et des auditeurs, et pas de conseillers d Etal
2° De 183J à I8i9. — Deux ordonnances du 2 février cl du 12 mars 1831 introduisent des réformes importantes :
1° Les aiïaires contentieuses "sont toujours délibérées par l'assemblée générale du (Jonscil d'Etat, mais elle ne comprend désormais, ni
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les conseillers en socice cxlruordiniiirc, ni les conseillers en service ordinaire qui ont déUhéré sur les décisions attaquées ;
2" L'instruction est dirigée par le comité du contentieux, appelé fomité de juslù-e adiniiiisiralire, composi". depuis l'ordonnance du 18 septembre 1839, de conseillers en service ordinaire, de mailres des requêtes et d'auditeurs, sous la présidence du vice-président du Conseil d'Etat ;
3° Les séances du Conseil d'Etat délibérant au contentieux sont publiques ; les parties peuvent faire présenter des observations orales par des avocats au Conseil d Etat ; enlin le ministère piibltr composé" ~ dëTPÔÎs"TnàTfres des requêtes, commissaires du roi. est institué à l'effet de conclure dans toutes les affaires contentieuses.
La loi organique du 1!) juillet 18io consacre législativement toutes ces réformes. De plus, n lUs lavons vu (1), pour donner plus de garanties aux parties, elle subordonne à certaines conditions le droit pour le Gouvernement de rendre une ordonnance, au contentieux, contraire à lavis du Conseil d Etat
3'^ De 1849 à 18o2. — La loi du 3 mars 1849 établit deuv réformes importantes :
a) Elle confère au (Conseil d'Etat un pouvoir propre de décision en matière contentieuse f'2) ; ...~^.,^,,^^..^.-^.^ ■_.. -,, .„ . ,_^,.^^^...r,^
b; ElT?'~e'n16X^efô Connaissance des affaires contentieuses à l'assemblée générale du Conseil d'Etat et I attribue à la scclion du contentieux, composée de neuf conseillers d Etat, siégeant en-Tnidionfr publique et statuant sur le rapport dun de ses membres, apit - li>. plaidoiries des avocats et les conclusions du minislt-re public.
la garantie résultant de la double délibération, d abord dans la section, puis en assemblée générale, était supprimée ; d'autre part, la section du contentieux, de simple juridiction d instruction, était érigée en tribunal.
4** [)e 1852 à LS70. — Le décret organique du 2.j janvier 1832 supprime les réformes introduites sous la République de 1848, mais laisse subsister celles de la monarchie de juillet ; publi ité des séances, plaidoiries des avocats, conclusions du ministère public.
Deux innovations importantes lui sont dues :
1" La création de t fi^sinnldi'-e spi'-rjuli' du Conseil d'Etat di^libcrant au contentieux, conipn-'c ifr !,i -ci tiin du contentieux et de deux membres délégués par rhaciine dus .-^uclions administratives. En cas de partage, le président avait voix prépondérante ;
2° Le partage de juridiction entre 1 assemblée spéciale du contentieux et la section du contentieux.
Pour les affaires où des avocats étaient constitués, la section du contentieux était cbargéo de l'instruction, et c'était l'assemblée spéciale du contentieux qui délibérait.
(I) V. suprà, p. il'.).
2) V. Kiiprii. p. 'l'i'.l.
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Pour les affaires où il i>"y avait pas constitution d avocat, c était la section du contentieux elle-même qui délibémit : mais 1 affaire était de droit renvuvée devant rassemblée spéciale du conlenteux, lorsqu'un membre de la section ou le ministère public demandait le renvoi .
5° De 1S70 « 1872. — On sait i!) que, pendant cette période, le Conseil d Etat fut remplacé par une commission provisoire. Le jugement des affaires conlentieuscs était partagé entre la section du contentieux et la commission tout entière, siégeant comme assembléc^du contentieux, suivant la distinction établie par la législation de 1832.
-l"" Législation actuelle : loi du 24 mai 1872: organisation et mode de délibérer en matière ordinaire — En
principe, les all'aires conlentieuses sont jugées dans une assemblée du Conseil d'Etat distincte des assemblées de section et de l'assemblée générale, et qu'on appelle Vasscj/ib/èe dn Conseil dŒlal délibérant au contenlieux . _ .,««-.«»——• "• -t-^--' —
-""LH l'Aie dé la seclion"du contentieux se borne à préparer la solution des affaires, en dirigeant l'instruction et en faisant le rapport à l'assemblée du contentieux.
Par exception, dans certaines affaires, la section du contentieux prépare l'instruction et juge elle-même le litige.
Ces affaires sont celles pour lesquelles la loi dispense les parties de la constitution d'un avocat. Il en est ainsi pour(2j huit classes d'affaires. Cependant si les parties constiiuent un avocat ou si un membre de la section ou le ministère public demande le renvoi à l'assemblée spéciale du contentieux, la section du contentieux ne peut plus statuer ; elle doit se borner à l'instruction de l'affaire qui sera jugée par I assemblée du contentieux.
Dans la pratique, à raison du droit de renvoi, la section du contentieux ne juge que les recours en matière de contributions directes et de taxes assimilées et d'élections qui forment le petit contentieux. Nous ferons connaître plus loin les modifications apportées sur ce point, par la loi du 26 octobre 1888.
1 1) V. suprà. en note.
{2) J.es aiïnires sont: 1" recours en maliore de contributions directes et taxes assimilées :
2» Recours en matière d'élections des Conseils généraux, d'arrondissement ou municipaux ;
•3" Recours apparienant aux membres des^Oonseiis déclarés démissionnaires d'oflice pour refus de remplir leurs l'unclions ;
4" Recours pour iiu'Oiripélence ou excès de pouvoir :
■i" Recours en matière de conlravention de grande voirie :
0" Recours pour li(iuidation de pensions ou refus de li(|uidalion.
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D'autre part, il est de jurisprudence constante que les recours en matière de pension, en matière de contravention de grande voirie, de démission d'office, et les recours pour incompétence ou excès de pouvoir doivent être de droit déférés à l'assemblée du contentieux bien qu'ils soient dispensés de la constitution d'avocat.
Composition de l'assemblée du Conseil d'Etat délibérant au contentieux. — L'assemblée du Conseil d'Etat délibérant au contentieux se composo :
1" De tous les menobres de la soi tina du contentieux ; soit huit membres en y comprenant le président de la section ;
2" De iuiit .cûn&eillers dEtat en service . ordiaiam' (- ) pris au nombre de deux dans chaque section administrative ; la durée de la délégation est en pratique de trois ans ; elle peut être renouvelée indéfiniment ;
3° Du vice-président du Conseil d'Etat, comme président. A son défaut ra^seinbN'c est [>i(''si(lée par le président de la section du contentieux (Loi du l' ' août l(S74, art. 1").
A défaut du vice-président du Conseil d Etat et du président de la section du contentieux, la présidence appartient au président de section ou au conseiller d'Etat, quelle que soit la section dont il fait partie, qui est le premier inscrit dans l'ordre du tableau (décision de l'assemblée du contentieux du II juin 1883)
A la différence de l'assemblée générale, l'assemblée du Conseil d'Etat délibérant au contentieux ne. peut pas être présidée par le ministre de la justice.
Les débats devant l'assemblée du contentieux ont lieu en au dience publique. Les parties sont représentées par des avocats au Conseil d État et à la Cour de cassation.
Le ministère public est représenté par des. maîtres des requêtes nommés par décrets du Président de la République et qui remplissent les fonctions de commissaires du gouvernement auprès de l'assemblée du contentieux, et auprès de la section du contentieux. L'assemblée du contentieux ne peut délibérer qu'en nombre impair : lorsqu ils se trouvent en nombre pair, le dernier conseiller dans l'ordre du tableau doit s abstenir. Elle ne peut délibérer valablement que si ueuf membres au moins ayant voix délibérative, sont présenta hJn cas d'absence ou d'empêchement
(1) Ou présidents de section. indifTéreinment Ces huit membres sont désignés par le vice président du Conseil d>Jat délibérant avec les présidents de section Loi de 1872. art. 17 .
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d'un (»u pliisinurs conseillers il Elai. ils sont i'empla(u''s par d autres conseillers d Klal dans 1 ordre du tableau.
Composition de la section du contentieux. — Différences avec les sections administratives — Comparée aux / autres sections administratives, la section du contentieux pré- /' sente de nombreuses dilîérences :
' 1" Elle est divisée en deux sous-sections qui ont les mômes I pouvoirs que la section elle même (art. 24, ij 2. loi du 13 avril i 1".)00); j 2" Elle ne correspond pas comme elles à un ministère ;
3" Elle est composée de sept conseillers d'Etat, tandis que les sections administratives n'en comprennent que cinq ;
De douze maîtres des requêtes au lieu de cinq ;
De quatre auditeurs de l'« classe au lieu de deux ;
De dix auditeurs de 2'' classe au lieu de quatre ;
4" Parmi les douze maîtres des requêtes de la section du contentieux, quatre au moins, six au plus, ont le titre de commissaires du fîouvernement et font fonction de ministère public. Quatre auditeurs de l"^ classe sont commissaires suppléants. — Rien de senibfable ne se rencontre dans les autres sections ;
5° Elle ne comprend pas de conseillers d'Etat en service extraordinaire, ni de conseillers d'Etat en service ordinaire pourvus temporairement de fonctions publiques ;
6" Elle ne peut être présidée par le ministre de la justice ;
7" Elle entre tout entière dans la composition de l'assemblée du Conseil d'Etat délibérant au contentieux ; tandis que chaque section administrative n'y est représentée que par deux de ses membres ;
8" Tandis que les sections administratives ne peuvent délibérer valablement que si Irrns conseillers en service ordinaire sont présents, pour la section du contentieux il faut la présence de cinq conseillers, y compris le président
)° La section du contentieux est la seule dans laquelle le président n'ait pas voix prépondérante au cas de partage ;
Djû Les sections administi-atives ne statuent jamais après plaidoirie d'avocats, ni en audience publique. Au contraire, en ma- Uière d élections, de contributions directes et taxes assimilées, \d'après la loi du 26 octobre 1888, la section du contentieux peut ^latuer en audience publique dans les afl'aires dans lesquelles il y a constitution d'avocat.
\ Division en sous-sections. — Pour assurer le jugement ra-
TIUBU.NAUX ADMI.MSTHATII'S 463
pide des aflaires contentieuses, la section du couleutieux est divl sée en deux sous- sections composées; lune du président de la section et de trois conseillers ; l'autre de quatre conseillers, dont l'un fait fonction de président.
Les attributions de chaque sous-section sont les mêmes que celles de l'ancienne section du contentieux ; c'est-à-dire qu elle instruit les affaires qui doivent être jugées par 1 assemblée du contentieux et juge les pourvois en matière d'élections, de contributions directes et détaxes assimilées.
Si l'airaire est particulièrement délicate ou importante, un conseiller peut demander son renvoi à la section du contentieux tout entière qui en sera de droit saisie (Décret du 16 juilJet 1900).
Les sous-sections ne peuvent délibérer que si trois conseillers au moins sont présents. Si les membres de la section ou de la sous-section ayant voix délibérative se trouvent en nombie pair, le plus ancien des maîtres des requêtes présents est appelé à délibérer (art. 7, décret de J90U).
De la section temporaire du contentieux. — Dans le même but de rapidité, une loi du 26 septembre 1888 avait déjà autorisé le gouvernement à instituer par décret en Conseil d Etat une section temporaire du contentieux pour juger les afTaires d'élections et de contributions dirtctes toutes les lois que les besoins du service l'exigeraient
La loi du J 7 juillet 1900 a décidé que la section temporaire serait désormais composée d un président de section et de huit conseillers d'Etat pris dans les diflérentes sections du Conseil auxquelles ils continueront d'appartenir. Elle pourra être divisée en deux sous-sections qui auront les mêmes pouvoirs que la sec • tion elle- même.
La section du contentieux et la section temporaire ainsi que leurs sous-sections tiennent des séances publiques, lorsqu'il y a constitution d avocat ; des séances fermées, quand il n'y a pas d'avocat constitué (Décret du 4 août 1900;.
Le renvoi d'une aiTaire à l'assemblée spéciale du contentieux a lieu de droit quand il est demandé par un membre de la section ou par le commissaire du gouvernement.
v; 2. — Attributions du Conseil d'Etat en matière contentieuse.
Division. — Les attributions du Conseil d'Etat en matière contentieuse sont de trois sortes :
pel.
d'au
',,(]} DU Cd.NïE.NTlEL'X ET DES TUIBUNAUX .VnMlNlSTliATI l'S
1° Il est tribunal d'appel ;
2° Il est tribunal de premier et dernier ressort ; 3° Il est tribunal de cassation
1° Attributions du Conseil d'Etat coname tribunal d'apel. — Nous avons dit que le Conseil d'Etat était le tribunal ^pel de droit commun en matière administrative. En cette qualité, il connaît de tous les recours formés contre les décisions contentieuses non rendues on dernier ressort ; telles que les arrêtés des Conseils de préfecture, des ministres, des Conseils du contentieux des colonies et de certains juridictions spéciales.
2" Attributions du Conseil d Etat comme tribunal de premier et de dernier ressort. - L'étendue des attributions du Conseil d Etat comme tribunal de premier et de dernier ressort est ditîérente suivant Topinion que l'on adopte sur la question de savoir quel est le tribunal de droit commun au l" degré.
l'our ceux qui admettent que le Conseil d Etat est lé tribunal de droit commun, sa compétence s étend à toutes les matières qui n'ont pas été attribuées à un autre tribunal par un texte formel de loi.
Pour ceux, au contraire, qui ne voient dans le Conseil d'Etat qu'un tribunal d'exception, il ne pourrait connaîti^e que des affaires pour lesquelles une loi lui a conféré compétence. Ce sont par exemple :
1** l^es recours pour incompétence ou excès de pouvoir contre un acte de l'administration active ou délibérante ;
2" Les recours contre les décisions non contentieuses des ministres ;
'^" Les recours en interprétation des décrets du cbef de l'Etat avant le caractère d'actes administratifs ;
4" Le contentieux des élections au Conseil général (loi du 31 juillet 1875) ;
0° Les recours contre les arrêtés des préfets refusant l'ouverture d un établissement insalubre de 1'''' ou de 2'' classe (décret du 15 octobre 1820. art. 7).
3" Attributions du Conseil d Etat comme tribunal de cassation. — lin cette troisième qualité^ le Conseil d'Etat connaît :
f \° Des recours formés pour violation ou fausse interprétation de la loi contre les décisions contentieuses rendues en dernier ' ressort par certains tribunaux déterminés par un texte formel de loi.
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Il en est ainsi pour les arrèls de la Cour des ooniptes (loi du 16 septembre 1807, art. 17), et pour les décisions des Conseils de revision (loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement, art. 32) ;
2" Des recours pour incompétence ou excès de pouvoir formés contre les décisions contentieuses émanant des tribunaux administratifs statuant en dernier ressort ;
3*^ Des conflits de juridiction qui peuvent s'élever entre deux tribunaux administratifs.
Qui a qualité pour former le pourvoi en cassation ? — Du pourvoi dans l'intérêt de la loi. — Le pourvoi en cassation peut être formé devant le Conseil d'Etat par les parties intéressées.
Mais, en outre, chaque ministre a le droit, pour les affaires qui concernent son département, de former un pourvoi dans l'intérêt de la loi, dont le but est de faire redresser, au point de vue doctrinal, une erreur de droit commise par un tribunal administratif. On sait qu'un droit analogue appartient, dans l'ordre judiciaire, au ministre de la justice et au procureur général près la Cour de cassation.
Ce recours ne peut ni nuire ni profiter aux parties.
Ressemblances et différences entre le recours pour excès de pouvoir et le recours en cassation. — Le recours pour excès de pouvoir et le recours en cassation se ressemblent en trois points :
1° Ils sont portés devant la même juridiction, le Conseil d'Etat ;
2** Ils ne confèrent au tribunal que le pouvoir d'annuler ;
3" Ils sont formés sans frais.
Mais il y a entre eux des différences importantes :
1" Le recours pour excès de pouvoir s'applique aux actes d'administration, le recours en cassation aux actes dejuridiction ;
2° Le recours pour excès de pouvoir est admis par la jurisprudence dans le cas de violation de la loi ; tandis que, pour le recours, en cassation, la violation de la loi nest un cas d'ouverture du pourvoi que si un texte formel l'admet, comme pour les arrêts de la Cour des comptes ou les décisions du Conseil de revision ;
3" En cas de recours pour excès de pouvoir, le Conseil d Etat se borne à annuler l'acte attaqué, mais l'administrateur est libre de refaire l'acte ou de ne pas le reprendre , au contraire, au cas de pourvoi en cassation, le Conseil d'Etat renvoie devant un tribunal de même ordre qui est obligé de rendre un nouveau jugement, en se conformant à la décision du Conseil d'Etat (I);
(1 Dans le cas où il s'en écarterait on pourrait former un nouveau pour-
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4" En cas de recouis |)oar excès de pouvoir, la sentence d'annulation produit des efïets e^-gti omnes tandis que la décision du Conseil d Etat sur un pours^oi en cassation est soumise à la règle de l'autorité de la chose jugée.
ï; 3. — Formes de procédure.
Textes sur la matière. — Les textes qui règlent les formes de procédure sont : les décrets du 22 juillet 1806 et du 20 novembre 1804. la loi du 24 mai 1872 (art. 13 à 24) et le décret réglementaire du 2 août 1879 l'art. 19 à 2")).
Délai pour 1h recours et effets du recours. — Antérieurement ù la loi du 1.3 avril 1900. le délai du recours au Conseil d'Etat était de trois mois en principe, à partir de la notification de la décision attaquée. La loi du 13 avril 1900, voulant alléger la besogne du Conseil d'Etat, a décidé que le délai du recours serait réduit à deu.\ mois dans tous les cas où il n'était pas fixé à un autre délai par un texte particulier (art. 24).
Le recours au Conseil d'Etat est évolutif, mais n'est pas suspensif àe^ 1 exécution Cependant le Conseil d'Etat peut ordonner qu'il. sera sursis à l'exécution.
Caractères de la procédure. — La procédure devant le Conseil d'Etat, comme devant l^s autres juridictions administratives dlflère de la procédure devant les tribunaux judiciaires, par les caractères suivants : elle est dirigée par le tribunal lui-même et non par b s parties ou leurs représentants, elle est essentiellement écrite au lieu d être orale, peu compliquée, peu coûteuse,
Marche de la procédure oïdinaiie. — Voici les diverses phases par lesquelles passe la procédure ordinaire :
1° Le recours au Conseil d'Etat est introduit sous forme de ^j^eûw^ adressée aux membres du Conseil par un aN ocat au Conseil d Etat "et à la Cour de cassation et déposée au secrétariat général du Conseil d'Etat.
Dans certaines matières exceptionnelles, la loi dispense les parties du ministère d'un avocat ; dans ce cas, la requête est présentée par les parties elles-mêmes avec leur signature dûment légalisée.
On voit qu'à la différence de ce qui -e passe dans la procédure
voi devant le Conseil d'Etat qui casserait la nouvelle décision pour violation de la cho.se jugée ;(:. d'Etat, S juiOet lfl04, I). IOOG.3.33).
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devant les tribunaux judiciaires, le demandeur s'adresse d abord au tribunal avant d'avoir donni'' connaissaiice de I araire au défendeur.
2" La requête est communiquée par le secrétaire général du Conseil d Etat au^xv^jdent de la section du contentieux.
3'^ Le président de la section du contentieux rend une ordonnance de soil comnuaiiqué. qui permet au demandeur d'assigner lF''ÏÏeTênÏÏêlrr;''en niè'mé te il nomme un rapporteur pour
l'a (Taire.
4" Notllii ation est faite, au nom du demandeur, par les soins de son avocat, au défendeur : 1" de la requête introductive d'instance ; 2" de l'ordonnance de soit communiqué.
Cette notification doit être faite dans les iWux mois qui suivent le jour où I ordonnance a été rendue. sou> peine de déchéance.
o" Dans les quinze jours à partir de cette notification, le défendeur doit constituer avocat et adresser par son ministère au de maudeur une i-e^uèie ou luéniQirp^çHj.lf'Jejj^^ç.
6° l,e dossier est communiqué au ministre au département duquel ressort lafl'aire dont il s agit ; "ir"donnc son avis.
7^ L'aiïaire est examinée par la section du contentieux cjui peut ordonner toutes les mesures d'instruction quelle juge convenables (enquête, expertise, etc., etc.' ■ ^
La période d instruction terminée, le rapporteur qui a été désigné et qui, suivant 1 importance de 1 afîaire, est un conseiller, un maître des requêtes ou un auditeur, donne lecture de son rapport à la section du contentieux : ce rapport se termine par la position des questions de fait et de droit que soulève I affaire, et par un nrijj et de décision qui est arrêté par la section du contentieux, co iîTr aclTc^Tjîi'efn Pn\ avec son rapporteur.
Le dossier est transmis au commissaire du gouvernement.
8° L affaire vient à l'audience publique de l'assemblée du Conseil d'Etat statuant au contentieux.
Après la lecture du rapport, les plaidoiries ont lieu, puis leconclusions du commissaire du gouvernement. In point important ù noter est que les avocats ne peuvent produire aucune pièci' nouvelle qui n'a pas été soumise à la section du contentieux, ou poser des conclusions différentes de celles qui ont été prises devant elle
Les débats terminés, l'assemblée du contentieux rend son arrêt.
Rèiiles particulières lorsqu'un ministre est demandeur ou défendeur. — Lorsqu un ministre est demandeur, le recours
est introduit par un rapport ou une simple lettre qu'il adresse au président de la section du contentieux. 11 n'y a pas d'ordonnance de soit communiqué ; le défendeur est prévenu par lettre.
Lorsqu'un ministre est défendeur, il n'y a pas non plus d'ordonnance de soit communiqué. Le secrétaire général envoie au ministre la requête et les pièces.
Formes des arrêts. — Comme les décisions émanant des tribunaux judiciaires, les arrêts du Conseil d'Etat comprennent trois parties :
1° Les qualités qu'on appelle visas, contenant les conclusions des parties, les pièces du dossier, et relatant les textes de lois. Cette partie de l'arrêt est rédigée par le rapporteur et soumise à la section du contentieux ;
Les motifs
'.i° Le dispositif.
L'arrêt est signé sur la minute par le président, le rapporteur et le secrétaire du contentieux.
Des expéditions sont délivrées par le secrétaire.
Effets des arrêts du Conseil d'Etat — Les jugements des tribunaux judiciaires produisent trois effets :
1° Autorité de cbose jugée :
2» T^ojçeexécutoire ;
3° Hypotneque judiciaire sur tous les immeubles de la partie conda lÂn^ST*"^""
Les arrêts du Conseil d'Etat produisent, dans tous les cas, autorité de chose jugée, en ce sens qu'on ne peut remettre en question l'affaire sur laquelle il a tranché définitivement.
Pour la force exécutoire et pour l'hypothèque, qui n'en est que le corollaire, il faut distinguer :
1° Ai^rêt prononçant une condani'^-aUon conive uiiparliculicr. — Lorsque l'arrêt du Conseil d'Etat eniportê"*"(ScmiïïamnaïTon*côntre un particulier à une somme d'argent envers 1 administration, cet arrêt emporte sans nul doute force exécutoire et hypothèque judiciaire.
Son exécution peut être obtenue par les moyens de droit commun isaisie arrêt, saisie exécution), ou par des modes propres à 1 administration saisie administrative des cautionnements].
2' Arrî-l jtrnnonranl une condamnalion soil contre L Etat, soit contre le rlé/ia/ tenient ou ta commune. — Dan^'lîêTàis l'arrêt ne produit pcfS'fïfTCë'i^'A'ecuToîre riî Hypothèque judiciaire : la partie au profit de laquelle il a été rendu ne peut le mettre à exécution par
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les voies de droit conimun, mais par la voie administrative, en obtenant de l'ordonnateur une ordonnance ou un mandat de paiement.
Il y a cependant cette dilîérence, entre l'Etat dune part, et le département et la commune d autre part, que l'exécution de l'arrêt par l'Etat ne peut être lorcée : elle est toujours volontaire. Tandis qu'elle peut être forcée à l'égard du département ou de la commune, soit par voie à' inscription d'office à leur budget du montant de leur condamnatiorTi'sbTt daiTs'la ye/î^e autorisée par décret des meubles ou immeubles de la commune.
Dépens. — La règle posée par l'article 30 du Code de procédure d'après laquelle la partie qui succombe est condamnée aux dépens, s'applique ici. Par exception, jusqu'en 1864. il était de jurisprudence constante que l'Etat ne devait pas encourir la condamnation aux d''pens. Le décret réglementaire du 2 novembre 1864 a fait disparaître cette exception favorable à l'Etat, dans trois cas, dans les contestations où ladministration agit comme représentant le domaine de l'Etat, dans celles qui sont relatives aux marchés de fournitures et à l'exécution des travaux publics, aux cas prévus par l'article 4, i; 4, de la loi du 28 pluviùse an VIIL
"Voies de recours contre les arrêts du Conseil d'Etat.— Les arrêts du Conseil d'Etat sont susceptibles de trois voies de recours : l'opposition, la tierce opposition, la révision.
1" Opposition — L'opposition est ouverte contre les arrêts rendus par défaut L'opposition n'est pas suspensive.
Le délai pour former opposition est de deux mois depuis la nolification de l'arrêt.
2" Tierce opposition . — La tierce opposition est un recours ouvert aux tiers étrangers à l'instance qui, en fait, se trouveraient lésés par un arrêt du Conseil d'Etat (1)
.3° Recours en révision ou requête civile. — Ce recours extraordinaire est ouvert dans trois cas :
l" Lorsque la décision a été rendue sur pièces fausses ;
2" Lorsqu'une partie a été condamnée faute de représenter une pièce décisive retenue par son adversaire (ces deux premiers cas étaient prévus par le décret de 1806. art. 32) ;
3" Lorsque les règles relatives à la composition de la section et
il) n'est ce qui peut arriver au cas où un arrèl du Conseil d P,(at réforme l'arrêté du préfet qui refuse d'autoriser un établissement insalubre ou dangereux. Les tiers intéressés au maintien de l'arréié de refus peuvent former tierce opposition à l'arrêt du Conseil d'Etat.
de rassemblée du contentieux, au rapport sur les affaires contentieuses, à la publicité de l'audience, au mode de délibération et à la l'orme des décisions du Conseil n'ont pas été obsers'ées (art. 15 à 22, loi de 1872 1.
Le délai du recours est de deux mois.
CHAPITRE m. — DU CÛNSEII. DE PREFECTURE COMME TRIBU.NAL ADMIiMSTRATlF
Pouvoir propre du Conseil de préfecture en matière
conteatieuse. Tandis qu'en matière purement administrative le Conseil de prélecture na que des attributions consultatives, en matière coiitentieuse, il a n\\ pouvoir jivuj^n'e, de décision; il constitue un tribunal administratiî r'endâiîV (îeT'â?rêT.ës qiii sont de véritables jugements.
Ce pouvoir propre lui a appartenu dès sa création, à la différence du Conssil d Etat qui, nous 1 avons vu, n'a été investi d un pouvoir propre dune laçon délinitive, que depuis la loi de 1872.
Division de la matière Nous ne revenons pas sur l'origine ni sur l'organisation du Conseil de préfecture ; nous étudierons :
1° Ses attributions
2° Les règles générales de la procédure.
§ 1". — Attributions.
Caractère général de la juridiction Hu Conseil de préfecture. — La juridiction du Conseil de préfecture se caraclérise par les traits suivants
1" C est une juridiction d^exception ou d attribution, en ce sens qu'elle n existe qu'en vertu aun lêxtè "dèToîT"^
2" Elle est toujours en première instance, quelque minime que soit la valeur du litige ;' ^ ' ■
.3° Elle sétend^sur tout le département ;
4" Elle est terrTtorrâle en ce sens qu'elle est déterminée non par le domicile du défendeur comme c'esl la règle en matière civile, mais par le lieu où s est passé le fait qui a donné naissance au procès.
Division des attributions du Conseil de préfecture. ^-
On peut les diviser en deux grandes catégories :
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l» Celles qui résultent de la loi organique du 28 pluviôse an VUl ;
2" Celles qui résultent de nombreuses k>î» postérieures Nous avons parlé de ces dernières dans le cours de cet ouvrage, nous n'y revenons -pas ; nous devrons au contraire consacrer des développements à la première catégorie.
AttnbutioDs du Conseil de préfecture résultant de la loi organique du 28 pluviôse an VHI. — Ces attributions sont au nombre de quatre :
A Travaux publics ;
B. Grande voirie ;
C Domaines nationaux ;
D. Impôts dii'ects.
Nous avons parlé de la compétence du Conseil de préfecture pour les travaux publics, la grande voirie et les impôts directs, à l'occasion de chacune de ces matières. Il nous faut dire un mot de sa compétence pour le domaine national.
Domaine nalioiial — D'après l'article 4, Jj 7 de la loi du 28 pluviôse an VllI, le Conseil de préfecture prononce sur le contentieux des domaines nationaux.
La jurisprudence conslanle des tribunaux administratifs entend par domaines nationaux, non pas seulement les biens acquis par l'Etat sous la période révolutionnaire et revendus par lui aux particuliers, mais, d une façon générale, tous les biens du domaine de 1 Etat
D après cette jurisprudence, le Conseil de préfecture est compétent pour statuer :
1" Sur 1 interprétation et l'exécution des actes de vente consentis par I Ktat aux particuliers des biens de son domaine, soit au cours de la période révolutionnaire, soit postérieurement.
2° Sur les réclamations e.xercées contre 1 Etat par les tiers ayant des droits réels sur les biens nationaux acquis par I Et 4 au cours de la période révolutionnaire et revendus à des particuliers.
Cette compétence du Conseil de préfeclure est une dérogation aux principes du contentieux administratif ri) Nous savons en
(1) fettp dérogaton a élé inspirée par une pensée politique: lesjnpes civils, non as.sociés par la nature de leurs funi-tioris nnx vues du (loiivernemeiit, et joiiissani d"uiie indépendance pins friande, aniaieni pu poiler atteinte à linviolabilile de la vente des Inens natinnan.x On a aussi Ju-iifié cette solution en disant que les ventes léali-ées par l'Kiat des domaines nationaux pendant la Héxolution n'i'laieni pas de simples actes de fresiion, mais bien des actes de puissance publiciue exécuté.s par l'Elal. en vertu de sa souveraine^''. Bertliéleinv, n/i. ni., p. 2t».
effet, que, par leur nature, les actes de gestion passés par l'administraiion rentrent dans la juridiction des tribunaux judiciaires. En conséquence, il faut décider que toutes les contestations autres que celles que nous avons indiquées, sont de la compétence des tribunaux judiciaires.
A titre d'exemple, nous pouvons citer : les achats faits par l'Etat aux particuliers et les baux consentis par l'Etat sur les biens de son domaine, etc , etc.
— Attributions résultant de lois postérieures. — Il nous suffira de rappeler que le Conseil de préfecture est compétent :
1° Pour les conventions intervenues entre les communes et les régisseurs intéressés de leurs octrois (Décret du 17 mai 1809, art. 13o, î5 1);
2'^ En matière d'établissements dangereux, insalubres ou incommodes (Décret du 15 octobre IbiOj ;
3" En matière de chemins vicinaux (loi du 21 mai 1836) ; 4** Pour l'apuiement des comptes de gestion des communes et des établissements publics, lorsque les revenus n'excèdent pas 130.000 francs;
I 0° Pour le contentieux des élections au Conseil d'arrondisseî ment et au Consei] municipal.
[ 6" Pour le C(jntentieux électoral des Chambres de commerce (loi du 19 février 1908, art. 7).
§ 2. — Formes de procédure.
Texte et historique de la matière. — La procédure devant le Conseil de préfecture statuant au contentieux fut organisée pour la première fois par le décret du 3<'; décenibre 1862, qui réglemente la publicllé des audiences et les débats oraux ; d'après ce décret, le secrétaire général remplit les fonctions de commissaire du gouvernement et un employé de la préfecture, désigné par le préfet, les fonctions de secrétaire greffier.
La loi du 21 juin 1865)_ qui a déterminé à nouveau la composition du Con^eîToe préfecture, confirme législativement les dispositions du décret de 1862 II laisse à un règlement d'administration publique le soin de régler les détails de la procédure en annonçant que dans un délai de cinq ans cette matière ferait l'objet d'une loi particulière.
Le règlement promis fut rendu le 12 juillet 1865 : il était rela-
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tif àl l'introduction des instances, aux audiences publiques et à l'expédition des affaires.
Ld loi annoncée n'a été votée qu'en 1889 et porte la date du 22 juillet sur la procédure à suivre devant les Conseils de préfecture.
Caractères généraux de la procédure. — Elle est surtout écrite; elle est dirigée tout entière par le Conseil de préfecture qui ^Çfl'cTintermédiaire entre les deux adversaires pour la communication des pièces. Elle est simple dans la forme ; partant, peu coûteuse et rapide.
Marche générale de la procédure ordinaire. — 1" L'instance est introduite par voie de Lie.quèle, sur papier timbré, déposée au greffe du Conseil de préfecture .
Cette requête doit contenir les nom, profession et domicile du demandeur, les nom et demeure du défendeur, l'objet de la demande et 1 énonciation des pièces dont le requérant entend se servir ;art. 2).
Elle est rédigée et déposée, soit par le requérant lui-même, soit par un mandataire, que le requérant est libre de choisir parmi toutes les personnes capables de témoigner en justice (1).
A la requête sont jointes : 1° les pièces ou les mémoires que la partie juge utiles ; 2° des copies de la requête sur papier libre, en autant d'exemplaires qu'il y a de parties ayant un intérêt distinct.
2' Immédiatement après l'enregistrement au greffe de la requête introductive d'instance, le {)résidpnt du Conseil de préfecture désigne un rapporteur auquel le dissier est transmis dans les vingt-quatre heures (art. 5).
3° Dans les vingt jours qui suivent cette transmission, le Conseil de préfecture, en chambre du Conseil, après avoir entendu le rapporteur, règle la_.aptiflcation à faire au défendeur, fixe le délai accordé aux parties pour fournir leur défense et désigne 1 agent chargé de la notification (art. 6).
4° Dans les délais fixés par le Conseil de préfecture, l'agent qu'il a désigné notifie, dans la forme administrative, aux parties
(1) Pourtant, la loi fait une certaine dilTérence entre les divers mandataires : si le mandataire d'une partie n'est ni avoué exerçant dans le département, ni avocat, il doit jus'ifler de son mandai par acte sous seing privt' légalisé par le maire et enregistré, ou par acte autlienticiue (art. 8 . Le même article ajoute que lorsque la partie est domiciliée hors du département, elle doit faire élection de domicile au chef-lieu.
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défenderesses: 1° les copies de la requête infroductive d'instance et des niéniuifes di'pdsns au greiïe ; 2° les dt'cisiuns prises par le Conseil de préfeclure pour l'inslruction de l'adaire (art. 7).
i Ainsi la procédure est conduite, non par le denuindeur ou son mandataire, conjrne en matière civile, mais par le tribunal luimême.
5" Les mémoires en défense et les répliques sont déposés au greffe et la conimunicalion en est faite h la partie adverse par les soins du Conseil de préfecture ; le tout comme pour la requête introduclive d'instance (art. 9).
D'autre part, les parties pt^uvent prendre connaissance des pièces de l affaire au greffe, sans déplacement à moins dune autorisa lion spéciale du président du i onseil de préfecture art. 8).
b" I orsque l'allaireesl en étal d'être jugée, le rapport est déposé au greffe et transmis immedialeiiienl au com'nïissaTi'e^Lrgoijvernement par les soins du secrétaire grellier art. 12i.
Le rôle de chaque séance publique est arrêté par le président du Conseil, communiquéau commi>saire du gouvernement et affiché à la porte de la salle d'audience (art 43 1.
Notification doit être faite dans la forme administrative à toute partie, du jour où laffaire sera portée en séance publique, au moins quatre jours avant la séance.
Lorsque la partie se fait représenter devant le Conseil, la notification est faite à son mandataire ou défenseur domicilié dans le département ( art. 44).
Sur ce point, la loi de 1889 innove sur le décret de 1865. qui ne prescrivait cetle notification que lorsque la partie avait fait connaître son intention de présenter des observations orales.
7° Les séances du i.onseil de préfecture statuant au contentieux sont publiques_^
our chaque affaire, le conseiHer de préfecture désigné fait le rapport.
Puis les parties soit en personne, soit par mandataire, peuvent présenter des observations orales à l'appui de leurs conclusions écrites.
Mais il est à remarquer que si les parties présentent des conclusions notivelles ou des moyens uonveaux, le Conseil ne peut les adopter sans ordonner un supplément dinstinjction. C est une conséquence nécessaire du caractère de la procédure qui e t d'être essentiellement écrite ; nous avons rencontré une règle analogue pour le Conseil d'Etat.
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Le commissaire du gouvernement donne ses conclusions sur toutes les afTaires (art. 45).
8° Les débats étant clos, le Conseil de préfecture délibère; il doit toujours délibérer en nombre impair; il faut au moin'? In présence de trois conseillers, le président compris. La décision est prononcée à l'audience publique. Forme des arrêtés. — Les arrêtés du Conseil de préfecture, comme les jugements en matière civile, renferment trois parties : 1" les qualités, c'est à-dire les noms et conclusions des parties ; 2" lès^môfiTs^u jugement ; 3" le dispositil.
Ils indiquent les noms des me'irnbres qui ont concouru à la décision.
La minute est signée dans les vingl-quatre beures par le président, le rapporteur et le secrétaire greffier (art. 48j.
La garde des minutes est confiée au secrétaire-greffier; c'est également lui qui délivre les expéditions aux parties (art. oi).
La notification de l'arrêté a lieu par exploit d huissier, sauf le cas où l'instance a été engagée par I Etat ou contre lui ; cas auquel la notification a lieu par les soins du préfet, en la forme administrative.
Effets des arrêtés du Conssil de préfecture. — Ils produisent les effets ordinaires des jugements : Autorité de chose jugée ; Force exécutoire ; flv'pothèque judiciaire (art 49).
Dépens. — Toute partie qui succombe est condamnée aux dépens sauf la compensation qui peut en être faite dans certains cas (art 62i.
Cette règle est applicable à l'administration, dans les contestations relatives au doma ne de I El;it à 1 exécution des marchés passés pour un service public ou à la réparation des dommages causés par l'exécution de travau.x publics (art. 03 > 1 1
Les dépens ne comprennent que les frais de timbre et d'enregistrement, les frais de copies des requêtes ou mémoires, les frais d'expertise, d enquêtes ou autres mesures d'instruction et les frais de signification de la décision fart. 64).
La liquidation est faite par 1 arrêté qui statue sur le litige, ou bien plus lard, par le président du Conseil après avis du rappor-
(i) Il en est de même des frais en mnlière de conlribulions directes, aux termes de I article iî de la loi du 29 décembre 1884.
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tour ; sauf le droit pour les parties dans ce dernier cas de former opposition devant le Conseil de préfecture dans les huit jours de la notification lart. (55). Un règlement d'administration publique du Ib janvier 1890 a déterm né le taril des frais.
Recours contre les décisions du Conseil de préfecture. — Trois voies de recours sont ouvertes contre les décisions du Conseil de préfecture : l'opposition, l'appel, la tierce opposition :
\° Opposition. — L'opposition est ouverte devant le Conseil de préfecture contre les décisions par défaut (1).
Le délai pour former opposition est d'un mois, depuis la notification de la décision faite à partie ; elle doit contenir indication spécial de ce délai.
L opposition est formée comme une demande introductive d'instance (art. 32).
L'opposition suspend l'exécution, à moins qu'il n'en ait été ordonné autrement par la décision qui a statué par défaut (art. 58j.
2° Appel. — Les décisions du (Conseil de préfecture sont toujours susceptibles d'appel, quelque minime que soit l'objet du litige.
L'appel est porté devant le Conseil d Etat : sauf le cas d'apurement de comptes des communes, auquel cas c'est la Cour des comptes qui est compétente.
Le délai est de deu.x mois : à dater de la notification, lorsque la décision est contradictoire ; de lexpiration du délai d'opposition, lorsqu'elle est par défaut (art. 58, 59 j.
Le recours peut être déposé, dans ce cas. à la préfecture ou à la sous- préfecture. Il est transmis par le préfet au secrétaire général du Conseil d'Etat (art. 61).
.3° Tierce opposition. — La tierce opposition peut être formée devant le Conseil de préfecture, par toute personne qui est lésée
(1) Sont considérés comme conirndicloires, les arrêtés rendus sur les requêtes ou mémoires en défense des parties, .ilors même que les parties ou leurs mandataires n'auraient pas présenté d'observations orales à la séance publique. — Toutefois si, après une expertise, les parties n'ont pas été appelée à prendre connaissance du rnpport d'experts, elles pourront former opposition contre la décision i\\\ Conseil de prélecture art. 53 . — Lorsque In deriiande est formée contre deux ou plusieurs parties et que l'une ou plusiturs d'entre elles n'ont pas piésenlé de défense, la loi organise une [M'océdure semldoble à celle du défaut profil joint du (Iode de piocédure civile. Le ( onseil de préfecture suiseoit à statuer : les parties défaillantes sont avi.sées : si elles font encore défaut, la décision qui est rendue a, pour toutes Jes parties, le caractère d'une décision contradictoire.
TIUBUNAUX ADMINISTRATIFS 477
par une décision qu'il a rendue, lorsque, ni elle, ni ceux qu'elle représente n'ont été appelés en cause.
CHAPITRE IV. — DE LA COUR DES COMPTES
Définition. — La (lour des comptes est une assemblée qui, comme le Conseil d'Etat et le Conseil de préfecture, est à la fois un tribunal administratif et un conseil consultatif.
Notions historiques. ~ \° Avant 1789. — Avant 1789, il existait à Paris et dans plusieurs provinces une Cbambre des comptes.
La Cbambre des comptes de Paris, démembrement du Conseil du roi, avait pour principale attribution dë''jîigerTes "comptes de tous les receveurs des deniers royaux ou communaux ; sa juridiction ne s'arrêtait pas au compte : elle portait sur la personne même du compiabte, qu elle pouvait juger et condamner pour faux, détournements, ou autres crimes commis dans l'exercice de ses fonctions.
Elle avait eu outre certaines attributions politiques : ainsi, elle/// < enregistrait les traités de paix, les lettres d'anoblissement, les contrats de mariage des rois, etc.
Enlin, elle avait la garde des titres du domaine et enregistrait tous les actes qui le concernaient,
La Cbambre des comptes avait été en lutte pendant longtemps avec le Parlemejit qui prétendait con"iia{fre en appef des décisions qînîlle avait rendues Cette lutte ne prit fin qu'au xvi^ siècle par une défense faite en 1520 par François \" au Parlement de connaître désormais des appels dirigés contre les décisions de la Cbambre des comptes.
2o pôriofle révolutionnaire. — L'assemblée constituante supprima la Cbambre des comptes; elle s'attribua le jugement des comptes-deniers ; le pouvoir législatif empiétait ainsi sur le pouvoir de juridiction. Un bureau de co//2/>/(2Â«/t/«. composé de quinze membres, préparait les décisions de 1 assemblée (Loi des 17-29 septembre l79l ).
Puis, sous la Constitution de l'an III et celle de l'an VIII, le jugement des comptes fut remis à une commission de coniptahilitê pnl)li'iue, qui statuait délinitivement.
Création de la Cour des comptf-s. — C'est par la loi du 16 septembre 1807 que la Cour des comptes a été créée.
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A côté de cette loi, qui a créé la Cour des comptes, il faut citer immédiatement un décret très important, dont il a été déjà question : le décret du 31 mai 1892, en 8b3 articles, porianl règlement généra/ sur la comptabilité publique.
i; 1'^'. — Organisation.
Composition. — l^a Cour des comptes comprend :
Vn premier président :
Trois présidents de chanibre ; / Dix-hurt conseilitTS-màTtres des comptes ;
L (^ <^atrp-vîngt six référendaires ou conseillers référendaires:
vinûf ■^ix de"»""* classe, soixante de 2'' classe;
Vin^t cinq auditeurs . quinze de 1"^ classe, dix de 2'" classe ;
\li\ procureur ^ciicral assisté d"un avocat^gjéûiîtaJ ;
La loi des finances du i6 décembre 1^08 réserve la moitié des places de conseillers référendaires de 2'' classe aux auditeurs de r® classe En dehors d'eux ne peuvent être nommés que les chefs ou sous-chefs du secrétariat de la Cour, après quatre ans, et les autres fonctionnaires publics, après dix ans de service (art. 40).
Uji- greffier en chef.
^ Inamovibilité. — Le premier président, les trois présidents
-1, de chambre, les conseillers maîtres et les conseillers référendaires 'sont inamovibles. Ce sont les seuls membres des tribunaux administratifs qui jouissi^nt de cette garantie d indépendance.
Division de la Cour descoinptes en trois Ohambres. — Rôle de ses divers membres. - La Cour des comptes est divisée en trois Chambres, dont chacune comprend: un président et six conseillers maîtres. Pour juger. la présence de cinq membres au moins est exigée La répartition des affaires entre les trois Chambres est opérée par arrêté du premier président.
Les présidents et les conseillers-maîtres ont seuls voix délibérative et composent à proprement parler le tribunal ayant mission de juger
Les conseillers référendaires sont chargés de vérifier les comples et de faire le ra})port aux trois Chambres indistinctement: teur travail doit toujours être vérilié par un conseiller- maître. Il s n ont jamais voix délibérative, même dans les affaires pour lesquelles ils ont fait rapport.
Les auditeurs ne font qu'assister les référendaires dans leur travail de vérification et d'instruction.
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Cependant, quinze aud'\leurs. ayant quatre ans d'exorcice, peuvent être désignés nominativement par décret pour présenter le rapport : ils sont connus sous le nom d auditeurs -rap/jor/eurs et sont inamovibles.
Le procureur général est chargé d'assurer l'observation de la loi. tant par les comptables que par la Cour elle-même : il a le droit d assister aux audiences et d'y prendre la parole (art. 3, décret du 17 juillet ^^80),
En tin, le greffier en chef est préposé à la garde des pièces et délivre l'expédition des arrêts de la Cour. C'est lui qui tient la plume aux assemblées solennelles.
§ 2. — Attributions.
Principe fondameitfll de comptabilité publique. — Ordonnateu'S et compt.bles Le principe fcjntlamental de la comptabilité publique — déjà indiqué — est la distinction des administrateurs et ordonnateurs d'une part, des comptables d autre part.
Les administrateurs et ordonnateurs, chargés de l'élablisse-j ment et de la mise en recouvrement des droits et produits, ainsil que de la liquidation et de I ordonnancement
Les comptables, chargés de la réalisation des recouvrements! et des paiements (Décret du 31 mai 1862, art. 14). j
Nous rappelons que chaque ministre est, dans son département ministériel, lordonnateur supérieur : au-dessous sont placés les sous- ordonnateurs, chefs de service.
Les comptables sont de deux sortes: 1° comptables-deniers; 2° comptables -matières.
Les comp/ables deniers sont ceux qui sont préposés au maniement des deniers pulilics. On entend par deniers publics les deniers de I Etat des établissements publics et des associations syndicales autorisées ou forcées.
Les cnninlnhles matières sont ceux qui sont préposés à la garde des mligasms, âTeîTers'ôïï usines renfermant des objets appar tenant à l'Etat et destinés à être consommés ou transformés, pour le service de la guerre, de la marine et des travaux publics, etc.
les comptes présentés par les ordonnateurs sont appelés comptes d' ndminisi I alion ou cnmpies moraux ; les comptes présentés par les comptables sont des comptes de (jeslioti.
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Division en trois classes des attr butions de la Cour des comptes. — La Cour des comptes a trois ordres d attributions :
■lo Un pouvoir propre djty?07^^£^wi à l'égard des „5^^^ deniers. A ce premier poinT^e vue7la Cour des comptes est un véritable tribunal administratif;
2" Un pouvoir de conlr'-lr i I (■-.irJ des ooinplables matières.
La Cour des comptes ici iie^t plus un tribunal administratif, mais une sorte de Conseil au.xiliaire du ministre compétent pour arrêter le compte ;
.'}" Mw pouvoir de contrôle à l'égard des prcjonnateurs. La Cour des comptes, en cette troisîèriiè qualité, n'est pas non plus un tri bunal administratif, mais une sorte de Conseil de gouvernement . auxiliaire du pouvoir législatif, qui règle définitivement le budget de lEtat.
L — Pouvoirs de juridicl'on à l'égard des comptes-deniers. Cour de comptes tribu nal administratif.
Caractère de la juridiction de la Cour des comptes. —
On peut ramener à quatreles traits qui caractérisent la juridiction de la Cour des comptes :
i" Elle statue comme unique decjré de juridiction ; sauf pour les comptes des communies et cTcs établissements de bienfaisance et des associations syndicales autorisées et forcées dont le revenu n'excède pas .30 000 francs: pour ces comptes, le Conseil de préfecture est juge du premier degré, la Cour des comptes juge d'appel ;
2" Sa juridiction s'étend à tout le territoire delà France ;
.S° i^es arrêts qu'elle rend ne peuv"eiîC être attaqués que devant le Conseil d' Etat, et seulement pour incompétence*"ou excès de pouvoir, violation ou fausse interprétation de la loi ;
4" Les séances ne sont pas jntù/iques et il n'y a pas de débat 07'al.
i" Quels sont les justiciables de la Cour des comptes. — Les justiciables de la Cour des comptes sont :
\o Les comptables-deniers régulièrement institués dans leurs fonctions et (ToïîTTe diîcrêriïe 1862 donne une énumération (article 37")) ;
2' Les comptables de fait on com.piables occultes. On entend par là ceux qui se sont i m misc^s dans rè' 'rnanTèrnent des deniers j)nblics, sans avoir qualité.
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Tel serait, par exemple, le cas dun maire qui percevrait des redevances pour la commune et s'en servirait pour acquitter luimême des dépenses communales.
Certains comjJlabltiS: jucuUxe^ , dont les comptes, par exception, soiiTjugés par la Cour des comptes.
Il en est ainsi par exemple, pour les comples-matières du ministère des postes et téléçrraphes, des manufactures de l'Etat (arrêté du 23 juin 1871 .
2° Formes de procédure. — 1" La Cour des comptes est saisie par le seul dépôt du nnmpfp. Tout comptable est en efl'et tenu, sous peiné"d amende, de déposer son compte dans un certain délai que la loi détermine (art 12, loi du 16 septembre 1807j ;
2° Une première vérification du compte est opérée par un conseiller référendaire ou un des quinze auditeurs rapporteurs.
Il lit son rapport écrit à la Chambre compétente et en fait le dépôt avec le compte et les pièces ;
3° Une deuxième vérilication a lieu par les soins dun conseiller-maître, désigné par le président de la Chambre compétente ; il examine le compte et le rapport du référendaire ou auditeurrapporteur ;
4° La Chambre compétente entend le conseiller référendaire ou l'auditeur-rapporteur ainsi que le conseiller maître chargé de la vérification ; puis elle rend son arrêt.
Mention en est faite en marge du rapport. La minute de l'arrêt, rédigée et signée par le référendaire ou l'auditeur-rapporteur, est revêtu de la signature du président de la Lhambre et du premier président
3° Des divers arrêts de la Cour des comptes. — La Cour des comptes rend des arrêts provisoires et des arrêts définitifs.
Elle rend des arrêts provisoires sur le vu du compte et des pièces : ces arrêts S(5Trr*'crrfîTriTÎu niques au comptable qui, pendant deux mois, peut fournir des explications. Passé ce délai les arrêts deviennent définitifs.
Les arrêts dé/ini(i/^, à leur tour, se subdivisent en trois classes, suivant la décision admise par la Cour :
1° Arrêts déclarant le comptable quitte, ou arrêts de r/uitus ;
2" Arrêts déclarant le comptable en débet ; daTiS^ce' câs^^fa Cour le condamne dans son arrêt, à remff^rser la somme dont il est redevable dans un certain délai au taux de o 0/0 ;
3° Arrêts déclarant le comptable en avance ; dans ce cas la Cour, comme dans le cas de quitus ^6^'C(ïfrténfté*de décharger le
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comptable : elle ne condamne pas 1 Etat à rembourser au comptable la somme avancée, car le ministre seul peut déclarer 1 Etat débiteur.
A la diiïérence de la Chambre des comptes de notre ancien droit français, la Cour des comptes ne peut juger le comptable qui s'est rendu coupable de détournement ou autres crimes Elle se contente de signaler les faits au ministre des finances qui en avertit son collègue de la justice, lequel fait mettre en mouvement l'action publique.
Cependant, la Cour des comptes est compétente pour prononcer une amende contre le comptable qui refuse de déposer son compte ou qui l'a déposé en relard.
4° "Voies de recours contre les arrêts définitifs de la Co ir des lompies :
1" Le recours en révision devant la Cour elle même ;
2" Le recours en cassation devant le Conseil d Hat.
1" jRfcovrs en révision — Ce recours ouvert devant la Cour des comptes elle même peut être exercé par le comptable ou par le procureur général près la Cour des comptes :
• l-*ar le comptable, en vertu de pièces justificatives qu'il a découvertes depuis le prononcé de l'arrêt ;
Par le procureur général, pour cause d'erreur, omissions, double ou faux euiploi au détriment du Trésor, lorsque ces erreurs ont été découvertes par la vérification d autres comptes (art. 420 décret de 18t)2).
La demande en révision est notifiée à l'adversaire et la procédure est coniradicloire La Cour rend deux arrêts : l'un sur 1 admissibilité du recours, l'autre sur le fond.
Il n'y a pas de délai pour le recours.
2" Rpcours en cassaiùm ileoanl le Conseil d Etal. — Le recours en cassation devant le Uonseil d Etat a lieu pour incompétence ou excès de pouvoir, violation ou fausse interprétation de la loi.
Le Conseil d Etat ne juge pas le fond. Il casse l'arrêt, s il y a lieu, et renvoie 1 affaire devant une autre Chambre de la Cour des onmptes.
II. — l'ouijoir de contrôle à Cêgard des compfes-watiiires. La Cour des com/jtes, conseil administrât tf, auxiliaire du ministre.
A l'égard des comptables-matières, la Cour des comptes n'a pas un pouvoir de juridiction ; elle ne juge f)as leur compte de gestion ; elle n'exerce qu'un pouvoir de contrôle destiné à éclairer
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le ministre, compétent pour juger et arrêter définitivement le compte 1 1).
Sont soumis à ce pouvoir de contrôle, les objets d'approvisionnement et autres objets destinés à être consommés ou transformés pour le service du ministère de la guerre, de la marine et des travaux publics, etc. Echappent, au contraire à tout contrôle, soit administratif, soit juridictionnel, les valeurs mobilières non destinées à être consommées ou transformées, telles, par exemple, que les meubles meublants des palais nationaux, les objets f'ontenus dans les musées ou les bibliothèques de l'Etat, etc., etc.
La loi du 16 septembre 1807 ne s'occupait pas des comptablesmatières. Ils ne furent soumis au contrôle de la Cour des comptes, après de nombreuses réclamalions, que par la loi du 6 |uin 184.3 et l'ordonnance du 2.1 août 1844.
Procédure. - Tout compt;ible doit chaque année, relever, dans un état qu il dresse, les faits d entrée, de sortie de transformation ou de perte des objets confiés à sa garde. Après avoir été contrôlés sur place par des agents spéciaux les contptes sont adressés au minisire compétent, qui les vérifie et les transmet à la Cour des comptes.
La Cour examine et vérifie de nouveau les comptes et rend une (Icclaraiion de couformit'-.
C/est le Tinnistre ensuite. qui sur le vu de cette déclaration, statue définitivement et arrête les comptes.
III. — Pouvoir de contrôle à l égard des ordotinatnirs. — la Cour des comptes, Coiiseil de ynuvenienii')it, auiiliaire du ])0uvoir lê(jistalif.
Rôle de la r^our. A l'égard des ordonnateurs, comme à 1 égard des comptables matières, la ( our des comptes n exerce pas un pouvoir de juridiction, mais un pouvoir de contrôle Ce sont
,1) On peut donner trois molifs pour expliquer le pouvoir restreint de la Cour des ciimplps en ce qui roiiccrne !•■.- compies niitliéres : 1'^ I emploi des matières, su. tout de la jiuerie ou »!•■ la tnanne. se railiuhe lri<p itiiimcmetil à l'artinn adriiini.''lrfitive ou pnliii(|iie pour qu'on alliibue à une juridiclion jouissant de l'iiianuiviliiliié le p()u\oir déjuger le.s <-omplahie.s et de les «•onslilucr en debei ; 2" la iraiislonniilioii on la ilepense des rnalérinux esl queNiuefois lelleineni urpi nie et .»ionda ne que le (■onipldi)!!" ne peu! olilenir un ordounauiemenl repulicr ; 3° les maleri.ux peuvenl périr pour ras forluit ou fori-e majeure. La Cour des couiples ne sanrail l'tre appelée \ apiuécitT r."Me perle ; son rôle se home à constater les entrées et les sorties et la différence entre les deux opérations (Batbie, p. 365\
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les Chambres qui jugent et qui arrêtent définitivement les comptes moraux ou comptes d'administration des ordonnateurs, par la loi des comptes portant règlement du budget du dernier exercice clos.
^ La Cour des comptes se borne à préparer le contrôle législatif, len rendant des déclarations de co;î/brm«7é.
/ Procéda e. — Tous les ans, chaque ministre dresse le compte d'administration ou compte définitif des dépenses de son département ministériel pour l'exercice expiré, avec les actes d'ordonnancement.
Le ministre des finances dresse le compte définitif des recettes de l'exercice expiré.
Enfin le ministre des finances présente le compte général do l'administration des finances, qui comprend le tableau d'ensemble de tous les diflérenfs services financiers de l'Etal, avec les opérations de l'année, résumant, d'un colé, les comptes des ministres et, d un autre cùté, les comptes des comptables.
Chaque Chambre de la Cour, suivant sa compétence particulière, examine s'il y a conformité entre les comptes des comptables et les lois d'une part, les comptes des ministres d autre part, et chacune prononce une déclaration partielle ou spéciale de conform ité
Puis la Cour, sur les conclusions du procureur général, les trois Chambres réunies, prononce en audience publique des déclarations (générales de conformité au nombre de deux : lune relative à la situation financière de l'année précédente sans distinction d'exercice, appelée déclaration générale sur les comptes de Cannée ; l'autre relative à la situation définitive de l'exercice clos, et appelée déclaration générale sur la situation définitive de t exercice de telle année.
IVe SECTION. — DE LA SANCTIOxN DU PRINCIPE DE LA
L'AUTORITÉ ADMINISTRATIVE
Deux sortes de sanctions. — Le principe de la séparation de laulorité judiciaire et de l'autorité administrative a pour sanction :
1° Les peines portées par les articles i2S à 1 SI du Code pénal :
contre les empiétements de l'autorité judiciaire sur le domaine administratif, d'une part et, d autre part, contre les empiétements de l autorité administrative sur le domaine judiciaire.
2" Le conflit que l'autorité administrative peut élever devant les tribunaux judiciaires.
Qu'est-ce qu'un conflit ? — Diverses espèces de conflits. — Un conflit peut être défini une lutte de compétence entre deux autorités.
Il y a deux espèces de conflits :
1" Le conflit de jiiridiclion. lorsque les deux autorités qui luttent appartiennent au même ordre lorsque ce sont deux autorités de Tordre ludiciaire ou deux autorités de l'ordre administratif.
Ce conflit est réglé par l'aulorité supérieure aux deux autorités en lutte ; la Cour d'appel ou la Cour de cassation, suivant les cas, dans l'ordre judiciaire ; le Conseil d'Etat, dans l ordre administratif:
2° Le ro/i/!il(/'a//riùiu'io>i,\ovi([ue les deux autorités qui luttent apparlïeanent à deux ordres différents : l'une à Tordre judiciaire, l'autre à Tordre administratif 1).
Nous n avons à nous occuper que du conflit d'attribution.
Il est positif ou négatif.
(1) Ne pas confondre ces deux espèces de conflits avec le con/lil de fait. On entend par là la situation particulière qui se présente lorsque, sur In même aftaire, le juridiction administrative et la juiidiction judiciaire agissant dans la sphère de leur compétence respective, ont rendu une décision contradictoire, tlxemple : pendant la guerre de Crimée, un a rmateur, qui avait loué le navire 1 /ris à I Etat, I avait assuré contre les risques de mer auprès d'une Compagnie d'assurances et contre les risques de guerre auprès de lEtat lui-même Le navire, poussé par la tempête devant le port de Sébastopol, fut coulé par les canons du port. L'armateur réclama l'indemnité d'assurance à la Compairnie devant les triijunau.x judiciaires qui le déboutèrent de sa demande parce qu'il n'y avait pas eu risque de mer. Les tribunaux administratifs saisis à leur tour renvoyèrent I Etal des tins de la demande parce qu'il n'y avait pas risque de guerre. Voilà un cas de conflit de fait, heun-usemenl peu fréquent. Rouen, 2 avril IS.jC», D. oG.2.221 (Jacquelin, op. cit., p. 79 .
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^ i". — Du conflit positif.
Définition. — Le conflit positif existe lorsque l'autorité administrative revendique à son profit, devant un tribunal judiciaire, la connaissance d une affaire dont le tribunal est saisi — comme rentrant dans sa compétence.
But. — Son but est de garantir l'autorité administrative contre les empiétements de [autorité judiciaire, par application du principe de la séparation des deux autorités. Mais une pareille garantie n'existe pas au profit de 1 autorité judiciaire 1 i.
Caractèie fondamental. — Son caractère fondamental est d'être non l'acte d un plaideur opposant une exception d'incompétence, mais un véritable acte de la puissance publique (2).
D oij îT "suit : '■•"■"■■■
1° Que l'administration peut élever lecontlit, même quand elle n'est pas en cause devant le tribunal ;
2° Que, dans les instances où elle est en cause, elle peut élever le conflit après avoir, comme plaideur, soulevé la question d incompétence ;
.3<* Que lorsque l'autorité administrative a élevé le conflit, le tribunal est obligé de surseoir jusqu au jugement du conflit ;
4° Enfin c'est ce qui explique que, jusqu'en 1872, le jugement du conflit a appartenu au chef de l'Etat, sur l'avis du Conseil d'Etat, et que, d'après la loi du 24 mai 11^72. le tribunal des conflits institué pour trancher le conflit est présidé par le ministre de la justice.
Texte de la matière. — Les textes de la matière : sont l'or-
(1) On en donne deux raisons : une raison historique, le principe de la séparalion des pouvoirs, a été principateirieiit formulé au profil de l'aulorité adniiiiisiralive contre le* etnpielenients dont elle avail élé l'objet dans noire ancien droit de la part des parlenienls ; une raison théori(]ne, l'empiélemerit de l'aulorité judiciaire sur le domaine aiiminislratif, porte atteinte ù lintérêl général en permeliant à un tribunal de tenir en échec les commandements de l'aulorité administrative : ati contraire, si un tribunal administratif empiète sur le domaine judiciaire, l'autorité judiciaire ne s'en trouve pas amoindrie, l'intérêt général n'en souffre pas ; seul peut en éprouver un dommage le particulier dont le litige est soumis à un tribunal adminisiralif. Il n a pour se défendre qu à soulever l'exception d'incompétence et si elle e>t rejt tée. à faire appel devant la juridiction supérieure l.a procédure du conflit qui est instituée en vue de sauvegarder lintérét général n'a pas lieu de s appliquer (Beithélemy, op. cit., p. 817 .
(2 Pour le développement de celte idée, voir Laferriére. I, p. 23.
CONFLIT i87
donnancp du f"" juin 1828 pour les règles de fond et la loi du 21 mai 1872 pour I organisation du tribunal des conflits. Division d-* la matière. - Nous étudierons : I.En quelle matière et devant quelles juridictions le conflit peut être élevé.
III. Le tribunal chargé de inser le conflit
I — Eti quelle matière et devant quelles juridictions le conflit peut-il être élevé ?
Idée générale. Il semble logique que le conflit puisse être élevé en toute matièr •. lorsqu un tribunal judiciaire est saisi d'une question de la conipétpuce adininislrative. Cependant, pour éviter les abus qui s'élaient produits. I ordonnance du l*"" juin l828 a restreint au strict nécessaire le conflit
Interdiction ducoufl t en matière criminelle — En ma- — V^ tière criminelle, le conflit ne peut, en aucun cas* être élevé, soit sur le fond, soit sur une question préjudicielle (art l*^""».
On a donné deu.x motifs de cette interdiction 1° la crainte des abus que l'administration sous la période révolutionnaire, avait faits du conflit en matière criminelle, en revendiquant le jugement de certaines alîaires. soit pour assurer 1 impunité aux coupables, soit pour les punir plus rigoureusement : 2 le pouvoir de pleine juridiction appartenant à la justice criminelle, qui lui permet de connaître de tjus les éléments du crime et de tous les actes qui s y rattacbent, quelle qu'en soit la nature (1).
Cependant, si 1 action civile est introduite accessoirement à l'action publique, le conflit pourra être élevé, mais relativement à l'action civile seule.
Restiition du conflit en matière c rrectionnelle — En matière correctionnelle, le conflit ne peut être élevé que dans deux cas :
1° Lorsqu'un tribunal correctionnel est saisi de la poursuite d'un délit, que les lois ont placé exceptionnellement dans les attributions des tribunaux administratifs : exemple : délits en matière de grande voirie, de servitudes militaires, etc. ;
(1 En conséquence, si nn comptable rie deniers pul^lics est poursuivi devant la Cour d'.is>ises pour faux ail 14.5. (]. pen.i, le coiillit ne pourra èlre (''levé parce que, par e.\eniple. le compte du comidahle poursuivi n'a pas élé juge probablement par la Cour dés comptes Laferriêre, I, p. 570 et suiv.,.
2'' Lorsque le jugement à rendre par le tribunal dépendra d'une question préjudicielle, dont la connaissance appartiendrait à l'autorité administrative. Dans ce cas, le conflit ne pourra être élevé que sur la question préjudicielle (1) (art. 2i.
Comme en matière criminelle le conflit est toujours possible à l'occasion de 1 action civile dont un tribunal correctionnel serait saisi accessoirement à l'action publique.
Ainsi pas de conflit :
1° Au cas d un agent du gouvernement poursuivi sans autorisation pour un acte de ses fonctions, avant le décret du 19 septembre 1870 qui a supprimé la nécessité de l'autorisation ;
2° Au cas où la poursuite correctionnelle a lieu pour assurer la sanction pénale d'un acte réglementaire que le tribunal peut interpréter et dont il peut apprécier la légalité aux termes de l'article 471, i; 15 du Code pénal.
Juridictions devant lesquelles le conflit peut être élevé. — Le conflit peut être élevé :
1" Devant le tribunal d'arrondissement ;
2° Devant la Cour d'appel ;
.3° Devant le président statuant en référé (2). On a longtemps bésité sur ce point; maisaujourd bui la jurisprudence du Conseil d'Etat et du tribunal des conflits est fixée dans ce sens.
Juridictions devant lesquelles le conflit ne peut pas être élevé — Le conilit ne peut être élevé :
\° Devant la Cour d assises, par suite de 1 interdiction du conflit, en matière criminelle ;
2" Devant la Cour de cassation pour deux raisons :
a) Parce que ce n est pas un degré de juridiction ;
b) Parce que les jugements soumis à la Cour de cassation sont en dernier ressort, et que le conflit n'est pas possible en dernier ressort ;
.3° Devant le tribunal de commerce, parce qu'auprès de ce tri-
(1,*fixemple: Un entrepreneur de travaux publics, poursuivi pour avoir traversé une propriété ensemencée avec un tonitjereau de matériaux, invoque comme moyen de défense (ju'il a a^^i d après l'arrêté du p'éfet qui a refilé 1 exercice de la servitude d'extraction îles matériaux. Le conflit peut être élevé pour l'interprétation de l'arrèlé (Tril). des conflits, 8 mai iS.ïO ; Poulain et Lafund;.
(2, Exemple: Un propriétaire demande au président du tribunal en référé de désigner un expert pour constater des dommages que lui cause l'exécution de travaux publics et d'arrêter les travaux. Décret sur conflit, 22 janvier 1867 (Pajolj.
bunal il n'y a pas de ministère public ; et quà son défaut, la procédure à suivre pour l'élévation du contlit ne peut être observée ;
4° Devant le conseil des prud'hommes pour la même raison ,
5° Devant le jury d'expropriation, même raison ;
6° Devant le juge de paix, même raison ;
70 Devant le tribunal de simple police (1). Il y a bien un ministère public, mais ce n'est p;is le procureur de la République. C'est le commissaire de police.
Cas exceptionnel de conflit devant la section du contentieux. — Daprès l'article 2(j de la loi du 24 mai 1872, tout ministre a le droit de revendiquer devant le tribunal des conflits les afïaiies portées devant la section du contentieux, qui nappartiendraienl pas an contentieux adtninistratif. Antérieurement, la loi du 3 mars 1849 avait accordé un pareil droit, non à tout ministre mais au ministre de la justice seul.
Ce conflit exceptionnel a pour but d'empêcher les empiétements des tribunaux adminsitratifs sur le domaine de l'action gouvernementale ou de l'action administrative, en permettant au ministre d'enlever à la section du contentieux la connaissance de certains actes qui échappent au contentieux administratif.
Mais, faut-il aller plus loin et dire, que ce contlit exceptionnel sert aussi à arrêter les empiétements de l'autorité administrative à l'égard de l'autorité judiciaire, et que le ministre peut revendiquer devant le tribunal des conflits les affaires portées devant la section du contentieux qui appartiennent au contentieux judiciaire ? C'est là un point controversé (2).
II. — Des rèfjles à suivre pour élever le conflit
Qu'est-ce qu'élever le conflit ? — Qui élève le conflit ? —
(1) Kn sens contraire, Vidal. Cours rcsiune du droit pénal, n« 352. Notre savant maiire à la Faculté de droit de Toulouse enseigne que le conflit peut être élevé devant le tribunal de simple police, il peut l'èlre, par exemple, au cas de dégradation d un chemin rural, si l'inculpé invoque la propriété du chemin, en produisant un acte administratif, qui ne peut être interprété que par 1 autorité adminislraùve.
(21 Dans le sens de l'affirmative : .\ucoc. I, n» 400. Dans le sens de la négative : Laferrière. 1, p. 427. .M. Ducrocq. de son côté, critique avec juste raison cette attribution conférée au tribunal des conflits : lorscin'une lutte de compétence s'élève entre une autorité administraiive et un tribunal administratif, on ne se trouve pas dans un cas de conflit d'attribution, dès lors on ne conçoit pas que le iribiinal des conflits soit chargé de les departa-er d'autant plus que celle solution entraîne celle conséquence regiettable de soumettre aux conseillers à la Cour de Cassation, qui sont membres du tribunal des conflits, des afl'aires exclusivement administratives.
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Elever le conflit, c'e'^t, de la part de 1 autorité administrative, revendiquer devant un tribunal judiciaire une allaire quelle croit être de sa compétence.
A quel moment ? — Le conflit peut être élevé à tout moment de la procédure devant le tribunal de première instance, jusqu au jugement sur le fond. Si le jugement a été rendu et qu il est fait appel du jugement.le conflit peut être élevé devant la Cour d'appel ; il peut enfin être élevé, en cas de pourvoi ayant entraîné cassation d'un arrêt, devant la Cour dappel devant laquelle l'affaire est renvoyée.
C'est le préfet seul (préfet des départements ou préfet maritime) qui "rîfffflrTPpSuTlélever le conflit.
Et de tous les préfets c'est tou:ours celui dans le département duquel se trouve le tribunal de première instance saisi de l'affaire qui donne lieu à un conflit, alors même que I afl'aire est pendanle en appel ou sur renvoi, après cassation de 1 arrêt, devant une Cour d appel siégeant dans un autre département.
Procédure a suivre : du déclinatoire d incompétence. — Lorsque le préfet estime qu'une afl'aire dont est saisi un tribunal judiciaire est de la compétence administrative, il doit adresser au procureur de la République un mémoire dans lequel il développe son opinion et conclut à ce que le tribunal se dessaisisse : c'est ce qu'on appelle le déctinato ire d 'in cg^j/ildilicç ■
Ce nest pas un acte d 'aTîtrûTlé'. corn me 1 arrêté de conflit ; car
il laisse le tribunal libre de statuer dans un sens dillerent de celui qu'il indique.
Ce n est pas cependant, à proprement dire, un acte de conclusions de la part d'un plaideur, puistjue, d'unp part le déclinatoire d'incompétence est introduit par le préfet à l'occasion d affaires dans lesquelles l'administration n'est pas partie au procès: et d'autre part que dans les affaires où l'administration est partie, le déclinatoire d'incompétence doit être introduit nonobstant 1 exception d'incompétence que l'administration, en tant que plaideur, a pu souleyer.
Tout ce qu'on peut dire, c'est que le déclinatoire d'incompétence est une sorte A injoariion ou de mise en demeure adressée au tribunal, pour qu'il ait à se prononcer sur la question de compétence
Le ministère public le communique au tribunal qui statue par jugement séparé, après avoir entendu ses conclusions.
Ou bien le tribunal se déclare incompétent et se dessaisit ; alors tout est lern^iné par là et le conflit évité ; l ).
Ou bien, au contraire le tribunal se déclare compétent. Alors le préfet élève le conflit.
Arrêté ce conflit. — Dans les quinze jours à partir de l'envoi du jugement du tribunal, le préfet élève le conflit en prenant un arrêté dit arrêté de con/Iil.
C est là un véritable acte de la puissance publique qui s'impose au tribunal. En conséquence, il doit rendre un jugement ordonnant le sursis de l'affaire, sous peine de tomber sous le coup des articles 127 et 128 du Code pénal.
D'après larticle 9 de l'ordonnance de 1828. l'arrêté de conflit doit viser le jugement qui est intervenu et rappeler la disposition de loi qui attribue compétence à l'administration.
Larrété est déposé au grelle du tribunal dans le délai de quinze jours, le greffier le remet au procureur de la République qui le communique au tribunal en Chambre du Conseil
L'arrêté de conflit pose la question de compétence qui divise l'autorité ludiciaire et l'autorité administrative, sans la trancher Il reste à dire par qui et en quelle forme le conflit élevé est jugé
III. — Jugement du conflit par le tribunal des conflits
Juridiction compétente pour juger le conflit. — Historique. — La règle constante depuis 1789 a été que le droit de juger le conflit appartenait au chefdelEtat: ainsi depuis la constitution de lan VIII jusqu'à la constitution de 1848. c'était le chef de l'Etat sur l'avis du Conseil délibéraat^xomnieen matière coii- Jentie'ùsè,' qui jugeait le conflit.
§ous la constitution de 1848. en vertu de l'article 89 de cette constitution, le jugement du conflit fut confié à un tribunal des conflits présidé par le ministre de la justice et composé exactement, moitié de conseillers à la Cour de cassation et moitié de conseillers d'Etat.
Mais la règle ancienne fut reprise sous le second empire, en vertu du décret du 25 janvier 1852. et c'était l'empereur, sur l'avis du Conseil d Etat, qui statuait sur le conflit, par décret
Loi actuelle du 24 mai 1872. — Tribunal des conflits.
I .V moins (|ue lune des parties en cause ne fasse appel devant la (iour ; le Préfet pourrait alors, dans les qufnzc jours de la signilicatioa de l'acte d appel, élever le conflit, sans avoir à introduire un déclinaloire d'incompétLMice.
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— La loi du 24 mai 1872 a organisé à nouveau le tribunal des conflits qui avait fonctionné de 1849 à 1851, mais avec certaines modifications (1 ).
Le tribunal des conflits se compose :
1» Du ministre de la justice, président ;
2° De trois o(inseillers d'Etat en service ordinaire ou présidents de section, dus par les autres conseillers d'Etat en service ordinaire ou présidents de section ;
3° De trois conseillers à la Cour de cassation ou présidents de chambre, élus également par leurs collègues ;
4° De deux membres titulaires et deux membres suppléants, élus à la majorité par les autres juges.
Ils sont soumis à la réélection tous les trois ans et indéfiniment rééligibles. Ils élisent un vice-président.
Deux commissaires du gouvernement et deux suppléants sont nommés, tous les ans. par décret du chef de TEtat, l'un parmi les maîtres des requêtes au Conseil d'Etat, l'autre parmi les membres du parquet de la Cour de cassation, pour remplir les fonctions du ministère public.
Le ministre de la justice nomme un secrétaire qui est attaché au tribunal des conflits.
Le tribunal des conflits ne peut délibérer valablement qu'avec la présence de cinq de ses membres au moins. Lorsque le tribunal est réduit à moins de cinq membres, les juges suppléants sont appelés à compléter le tribunal, indifîéremment, quel que soit l'ordre auquel ils appartiennent.
Remarque — Il peut arriver que le tribunal des con: .ts, siégeant en nombre pair, un partage de voix se produise sur la décision à rendre. En pareil cas, le ministre sera appelé pour présider le tribunal et le départager. On peut dire alors que dans ce
1) Le tribunal des conflits actuel diiïére du tribunal des conflits de 1848 ; 1° Quant à sa coinposit'on, en ce que, de 1848 à 1852, le tribunal des conflits ne comprenait que des conseillers d'Etat et des conseillers à la Cour de cassation au nombre de quatre, tandis qu'aujourd'hui il comprend deux autre membres désignes par les juges eux-mêmes; en second lieu, en ce que le vice-prés'dent était de droit, en cas d'empôchement du ministre de la justice, le ministre de l'inslruclion publique, tandis qu'aujourd'hui, le vice-président est élu par les membres du tribunal.
2° Quant M ses aitrihulions, en ce que le tribunal des conflits de 1848, par une élrange confusion, avait, non seulement le pouvoir de trancher des conflits, mais avait aussi compétence pour connaître des recours formés contre les arrêts de la Cour des comptes (art. 90, Constitution de
cas il forme à lui tout seul le tribunal des conflits : puisque c'est de son opinion que di^pendra la solution du conflit Cela s'est produit dt^jà le 8 février 1873, arrêt Blanco, le janvier 1880 et tout récemment le 29 février 1908.
Procédure à suivre pour le jugement du conflit. — Lorsque le jugement du tribunal ordonnant le sursis a été rendu, toutes les pièces de l'affaire restent déposées au greffe où les parties et leurs avoués sont invités par le procureur delà République à en prendre connaissance.
Ce délai de quinze jours expiré, le dossier de l'affaire est adressé par le procureur de la République au ministre de la justice, qui, dans les vingt-quatre heures, doit le transmettre au .secrétariat du tribunal des conflits.
Le rapporteur est désigné par le ministre de la justice aussitôt après l'enregistrement des pièces au secrétariat. Le rapporteur doit être alternativement un membre du Conseil d'Etat et un membre de la Cour de cassation. Le commissaire du gouvernement doit être d'un ordre différent de celui auquel appartient le rapporteur.
Cinq jours après l'arrivée des pièces elles sont communiquées au ministre compétent, qui doit faire connaître ses observations dans les quinze jours.
Puis les pièces sont confiées au rapporteur, qui doit déposer son rapport écrit dans les vingt jours ; elles sont ensuite transmises au commissaire du gouvernement. '
F. fin, l'affaire vient à ï audience publique. La question qui s'agite'est une question de compétence entre l'autorité judiciaire et l'autorité administrative. Aussi les parties ne sont elles pas admises à poser des conclusions ; elles peuvent cependant faire présenter des observations orales par un avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation.
La décision est rendue à la majorité absolue des voix : en cas de partage, à défaut de texte, on suit les mêmes règles que devant les tribunaux judiciaires.
Les décisions contiennent : les noms, conclusions des parties, le vu des pièces et des lois dont il est fait application, les motifs et le dispositif, avec le nom des membres qui ont pris part au jugement. Elles sont signées par le président, le rapporteur et le secrétaire.
Les expéditions sont délivrées par le secrétaire.
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La décision est transmise par la voie administrative au ministre compétent et notifié au tribunal saisi.
Effet d- la décision. — Le tribunal des conflits peut, ou bien annuler le conflit, ou bien le maintenir
Dans le premier cas, le tribunal judiciaire saisi reprendra la procédure, au point où elle en était au moment où le conflit a été élevé.
Dans le second cas, le tribunal restera dessaisi définitivement.
II peut se faire que le conllit ne soit maintenu que sur une question préjudicielle ; dans ce cas, la procédure ne sera annulée que relativement à la question préjudicielle ; et dès que cette question sera vidée par l'administration compétente, le tribunal pourra ressaisir la connaissance de lalïaire.
Recours coi'tr*^ la décision — Aucun recours n'est admis contre la décision du tribunal.
Délai dans lequel la décision doit être rendue. - La décision doit être rendue par le tribunal des conflits dans un délai de deux mois^ à partir de la réception des pièces au ministère de la justice, qui est constatée par le récépissé adressé au procureur de la République.
Si un. mois s'écoule après l'expiration de ce délai, sans que le tribunal judiciaire saisi ait reçu notification de la décision du tribunal des conflits, il peut passer outre au jugement de l'affaire (art. 7, ordonnance du 12 mars 18.31].
v< 2. — Du conflit négatif.
Définition. — Le conflit négatif existe lorsque l'autorité judiciaire et l'autorité administrative déclinent toute compétence relativement H la même affaire.
But. Son but n'esl pas, comme le conflit positif, de servir de sanction au principe de la séparation des pouvoirs, en empêchant les empiétements de l'autorité judiciaire sur l'autorité administrative, mais de prévenir un déni de justice, soit de la part de l'autorité judiciaire, soit de la part de la juridiction administrative.
Texies — Pendant longtemps le conflit négatif est resté sans être réglementé : il ne l'a été que parle décret du 26 octobre 1849 (art. 17 et 25 , tombé en désuétude pendant le second Empire et remis en vigueur depuis la loi de 1872 qui a réorganisé le tribunal des conflits.
Qui soulève la qurstion du co'fiit. — Le conflit négatif est soulevé par les parties elles ménne&ou par l'administratiori qui n'ont pu être jugées par le tribunal auquel plies se sont adressées ; en matière correctionnelle et de simple police, il est soulevé par le minisire de la justice.
Qui juge le conflit? P< océdure à suivre. — C'est le tribunal des conflits qui juge le conflit négatif
On suit les mêmes règles de procédure que devant le Conseil d'Etat statuant au contentieux. Ainsi lorsque c'est au nom d un particulier que l'affaire est inlroduite, il v a une ordonnance de soit communiqué rendue par le ministre de la justice, permettant la notificalion de la requête à la partie adverse Le ministère d'un avocat au Conseil d Etat et à la Cour de cassation est indispensable
Le tribunal des conflits dans sa décision doit donner un juge aux parties, en les renvoyant devant le tribunal soit judiciaire, soit administratif, qui lui semi le compétent
Sa décision n est susceptible d'aucun recours.
Loi nouvelle de droit criminel.
LOI Di: 10 DÉCEMBRE 1908.
Cette loi a été promulguée après la publication de notre deuxième édition de Droit criminel. Voilà pourquoi nous en parlons ici. Elle modifie l'article .343 du Code d'instruction criminelle.
D'après cet article, le président des assises était autorisé à pénétrer dans la salle des délibérations du jury lorsqu'il y était demandé par le président du jury. De là des abus à craindre. 11 pouvait en profiter pour exercer une pression sur l'esprit des jurés à l'efîet d obtenir une condamnation. Pour éviter tout danger de ce genre, dans l'avenir. la loi nouvelle déclare que désormais le président ne pourra entrer dans la salle des délibérations du jurv, sur appel de son propre président, qu accompagné du défenseur de l'accusé, du ministère public et du greffier. Mention de l'incident sera faite au procès-verbal.
Dernière heure.
Décret du 22 .ianvier 1909 sur les préfets.
Ce décret modifie de la façon suivante les cadres de l'administration préfectorale :
2 Préfets hors classe dans la Seine :
Préfet de la Seine 50.000 fr.
Préfet de police 40.000 fr.
7 Préfets hors classe des départements. 35.000 fr.
8 Préfets de classe exceptionnelle . . 30 000 fr,
26 Préfets de l'« classe 24.000 fr.
11 Préfets de 2« classe 21 00 > fr.
33 Préfets de .3« classe 18.000 fr.
Administrateurdu territoire de Belfort. 12.000 fr.
Liste chronologique des lois, ordonnances et décrets les plus importants sur le droit administratif (1).
***Loi DU 28 PLUVIÔSE AN Mil yfonclameiitale de l'organisalion adininislralive). "^ Constitution' du 22 frimaike an viii. art. 75 garantie adminislrative . Abrogée.
Loi uv 16 septembre 1807 {qui a créé la Cour des Comptes .
"Déchet du 15 octobre 1810, sur les établissements dangereux, insalubres DU incommodes . ^
Loi l'i- 21 mai 1836 sur les chemins vicinaux. "'V ^ 'Loi tiL 3 mai 1841, sur l'expropriation pour cause d'utilité publique.
"DÉCRET DU 2o MARS 1 8o2, sur la décetUralisatwn administrative ,f)\us exnciement, décret de déconcentration, augmente les pouvoirs du préfe^y. . ' .
Loi du 21 juin 18tio. relative au Conseil de préfecture. ■"'' --^-^i^JaS
DÉCRET DU 19 DÉCEMBRE 1870 .obrogc iurt. 75 de la Constitution de l'an VUI). __^ "Loi du 10 agit 1871. sur les Conseils généraux, en vigueur {crée la Coni- Tnission départementale . V-^, -f' •j^'^ i <^r-ï-(\iu^.-^ f-^'-.^ ■ ■' ''^0-
*Loi du 24 MAI 1872, portant réorganisation du Conseil d'Etat.
*Loi DU .3 AVKir. 1884, sur l'organisation municipale.
*Loi DES 26-27 OCTOBRE 1888, relative à la création d'une section temporaire du contentieux au Conseil d'Ltiit. ^ -^^ ■ '''--<<' «^
*Loi DU 22 JUILLET 1889, sur la procédure à suivre devant le Conseil de préfecture.
— Loi DU 22 MARS 1890, sur les svndica,ts de communes ajoutant un titre VJIl à la loi du o avril 1884, suTTorganisîition municipale .
*l 01 DU 29 DÉcEMBRK 1892. suu Ips doiumagcs causés à la propriété privée par l'exécution des travaux publics.
Loi DU l"j JUILLET 1893. sur l'assistance médicale gratuite.
Loi DU 6 DÉCEMBRE 1897, relative à diverses mesures de décentralisation et de simplification concernant les services du ministère des finances. ,*»■ Loi DU S AVRIL 1898, sur le régime des eaux.
Loi DES FINANCES DU 13 AVRIL 1900, modifiant ceutaincs règles de l'organisation du Conseil d'Etat.
Loi DU 17 JUILLET 1900, modifiant l'organisation de la section temporaire du Contentieux.
Loi DU 27 DÉCEMBRE 1900, sur le régime des boissons. r y •u^Lf
Loi DU i" JUILLET 1901, sur le contrat d'association. (-'^1"^" t
^1^ Loi DU V'j FÉVRIER 1902. relative à la protection de la santé publique. j'^'^l^-^J ,
l.oi DU 21 MARS 190.'j. sur le recrutement de l'armée. Lc1jV(<>à.^ hi^U
Loi DU 14 JUILLET 1905, sur l'assistance aux vieillards, infirmes et aux ' f incurables.
Loi DU 9 DÉCEMBRE 1905, sur la séparation des Eglises et de l'Etat.
(i) Nota. — La plupart de ces textes sont insérés dans l'excellent petit recueil de lois et règements administratifs que M. Berlhélemy a publié à la librairie générale de droit et de jurisprudence.
Recueil méthodique des principales questions d'examen sur le droit administratif.
Principes de droit public. — Ou'est-ce qu'on entend par le principe (le la séparation des pouvoirs ? Quels sont les principciux systèmes sur la séparation des pouvoirs .'
I. Organisation administrative. — Notions préliminaires. — A quelle époque le département a-t-il été créé ? Pourquoi l'Assemblée constituante a-t-elle substitué la division par départements à 1 ancienne division par provinces ? D'où date l'organisation actuelle du département ? Quel est l'esprit de la loi du 28 pluviôse an Vlll ? Quels sont les principes fondamentaux du droit administratif quelle a établis? Quelles différences y a-t-il entre le département et l'arrondissement ?
*** Comment divise-t-on les actes de l'administration ? Qu'est-ce qu'un acte d'autorité ? Qu't- st-ce qu'un acte de gestion ? Quel intérêt pratique présente cette distinction ?
Président de ta République. — Comment appelle t-on les actes du Président de la République ? Comment peut-on diviser les décrets ? Quelles différences y a-t-il entre la loi et le décret réglementaire ? Quelles ressemblances ? En quelle qualité le ('résident de la République fait-il des décrets réglementaires ? Y a-t-il intérêt à distinguer les décrets qu'il rend en vertu de son pouvoir propre et ceux qu'il rend en vertu d'une dispo sition spéciale de la loi ? Comment subdivise-t-on les décrets spéciaux ? Quel intérêt présente cette subdivision ? Quels sont les recours ouverts contre les actes du Président de la République ?
Minisires. — Quelle est la responsabilité ministérielle? Devant qui le Ministre est-il respons.ible au point de vue pénal ? Quelles sont les fonctions administratives des Ministres ? Quel degré occupent-ils dans la liiérarchie administrative ? Comment divise-t on les actes du Ministre ? Comment diviset-on les instructions ministérielles? Comnient appelle-t-on les actes des Ministres à l'égard de leurs subordonnés ? Quel est le caractère des arrêtés ministériels? Dans quelle catégorie d'actes les range-t-on ? Le Ministre îv-t-il le pouvoir de faire des règlements ? Pourquoi ? Montrer comment il n'y a pas place pour le pouvoir réglementaire du Ministre ? Quelle est la part du Minisire dans l'exercice du pouvoir réglementaire du Président de la République ?
Conseil d'Etal. — Quel est le double caractère du Conseil d'Etat? Quelle est son origine liistorique ? Différences entre le Conseil d'Etat actuel et le Conseil d Etat de I8i8 et de 18o2? Quels sont les divers modes de délibération du Conseil d'Etat ? Quels sont les membres qui ont voix délibérative on assemblée générale? aux assemblées de section? Quelles sont les
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iittributions du Conseil d'Etat en matière législative ? En matière administrative ?
Préfet. — Quelle est la triple qualité du préfet? Quelle est sa qualité dominante ? Comment divise-t-on les arrêtés du préfet ? Quelles sont les londitions de légalité des arrêtés réglementaires du préfet?
Conseil fie prè/eciure. — Quel est le président du Conseil de préfecture? A-t-il un vice-président? Quelles sont ses attributions administratives? >'.i-t-il pas dans un cas un pouvoir propre ?
Conseil f/énéral. — Quelle est la loi qui régit actuellement les Conseils généraux ? Quel est lorgane nouveau que cette loi a créé ? Quel est le caractère de cette loi ? Quelle est la juridiction compétente pour stiituer sur le contentieux des élections du Conseil général? En a-t-il toujours été ainsi? Que présente de particulier la procédure devant le Conseil d'Etat en cette matière ? Combien le Conseil général a-t-il de sessions ordinaires ? Par qui et dans quelle forme un Conseil général peut-il être dissous ? Comment divise-t-on les attributions du Conseil général au point de vue de l'autorité qui s'attache à ses délibérations? Les matières sur lesquelles le Conseil général statue sauf autorisation sont-elles nombreuses sous l empire de la loi de 1871 ? Indiquer une de ces matières?
Commission départementale — Qu'est-ce que la commission départementale ? Par quelle loi a-t-ede été créée ? 'A-telle le droit d'élire son président ? En quelle qualité la commission départementale rend-elle des décisions ? Lorsque les décisions sont susceptibles de recours, devant tjui le recours est-il porté? Qu'arrive-t il lorsqu'il y a conflit entre le préfet et la commission départementale ? Ce qu'on entend par conférence inter-départementale ?
Sous-préfets. — Dans quels cas le sous-préfet a-t-il un pouvoir propre ?
Conseil d'arrondissement. — Combien a-t-il de sessions ? Pourquoi la session ordinaire est-elle divisée en deux parties ? Quelles sont ses attributions?
Maire et adjoints. — Comment sont ils nommés ? Par qui peuvent-ils être suspendus ? révoqués ? Quelles sont les attributions du maire au point de vue administratif? Comment divise-1-on ses arrêtés'.' 'Comment se concilie le pouvoir réglementaire du maire et celui du préfet ? Quelle est sur ce point l'innovation de la loi de 1884? Comment divise-t-on les arrêtés réglementaires du maire ? Quel intérêt pratique y a-t-il à distinguer les arrêtés temporaires des arrêtés permanents? Quelle est la sanction des arrêtés du maire ? Quel est le pouvoir des tribunaux de simple police saisis de la poursuite ?
Conseil municipal. — Quel est le mode de scrutin pour les élections municipales? Qu'est-ce qu'on entend par sectionnement électoral ? Quelle est la juridiction compétente pour connaître du contentieux des élections? Par qui peut être dissous un Conseil municipal "^ Quelles distinctions fautil faire ? Par qui un (Conseil municipal peut-il être suspendu?
'Département de la Seine. Arrondisse agents d • Sceaux et de Saint-Denis. Vtlle de Lyon. — Quelle ditlérence y at-il entre le préfet de la Seine et le préfet des autres départements ? Que présente de particulier le Conseil de préfecture de la Seine ? Le ( onseil général ? Quelle est sa composition? Que présentent de particulier les arrondissements de Sceaux et de Saint- Denis? Comment sont nommés les maires et adjoints des vingt arrondissements de Paris ? Quelles sont leurs attributions ? De combien de membres se compose le Conseil municipal de Paris? Comment ^ont-ils élus?
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Que présente de particulier l'organisation administrative de la ville de Lyon ?
II. Personnes morales du Droit administratif. — 'Quelle différence y a-t-il entre les établissements publies et les établissements d'utilité Subjique ? Donner des exemples d'établissements publics ? d'établissements 'utilité publique ?
Etal, personne morale . — Par qui l'Etat est-il représenté en justice 7 Quid dans les procès entre l'Etat et le département ? Quelles sont les formalités spéciales à suivre quand l'Etat est demandeur ? Quand il est défendeur .' Quels effets produit le mémoire introductif d'instance ? Quelles sont les formalités à observer pour se faire payer une dette par l'Etat ? Qui peut déclarer l'Etat débiteur V Qu'est-ce qu'ordonnancer une dette ? Quel est l'ordonnateur suprême ? Qu'est-ce que le ministre délivre, en tant qu'ordonnateur ? Quel est le délai spécial de déchéance à l'égard des créanciers de l'Etat? Quel procédé plus commode l'Etat a-t-il pour se faire payer des créances qu'il a contre des particuliers? Qu'est-ce qu'une contrainte administrative ' Quels en sont les effets ? ,^„ ^^
Déparlement personne morale . — Depuis quand existe la personnalité civile du département ? Quelles sont les formalités pour l'acceptation des dons et legs faits aux départements ? Le préfet peut-il accepter à titre conservatoire ? Quelle est l'utilité de cette acceptation provisoire "^ Quelles sont les formalités pour l'exercice des actions au nom du département ou contre le département ? Comment est préparé, voté et réglé le budget départemental ? Quelles sont les principales ressources du département? Quel est 1 ordonnateur pour le département ? Quel est le comptable ? Par qui sont jugés les comptes du comptable ? Les comptes de l'ordonnateur?
Commun personne morale. — 'Quelles sont les formalité pour l'acceptation des dons et legs faits à la commune ? Quelle utilité présente l'ac- ^ceptation provisoire du maire ? *La commune peut-elle ester en justice o^ sans autorisation? En a-t-il toujours été ainsi ? Quels sont les effets du mémoire introductif d'instance? Qui peut e\ercer une action au nom de la commune ? A quelles conditions un simple particulier peut-il exercer une action au nom de la commune ? 'Comment un particulier peut-il se faire payer une dette par une commune ? Quelles sont les ressources ordinaires" de la commune? Quel intérêt y a-t-il à distinguer les dépenses obligatoires et les dépenses facultatives de la commune ? Par qui est réglé le budget de la commune? Quel est l'ordonnateur pour la commune ? Le comptable ? Par quelle autorité sont réglés les comptes du maire ? Par quelle juridiction sont jugés les comptes du comptable ?
Section de commune. — 'Qu'est-ce qu une section de commune ? Est-c une unité administrative ? Ine circonscription territoriale ? Qu'est-ce qu'on entend par biens sectionnaires ? Quelle est la portion de la France où il y a de nombreuses sections de communes ? Quels sont les faits administratifs qui donnent naissance aux sections de communes?
Sifndtcat de communes. — Qu'est-ce qu'un syndicat de communes ? Quelle est la loi qui en autorise la création? Dans'tjuel but? Qu'avait déjà fait dans ce sens la loi de 1884_sur l'organisation communale ? Qu'a fait en plus la loi nouvelle ? .'u\..,/._ , .. .- '
.issociatums syndicales. — Qu'est-ce qu'une association syndicale? Combien y en a t-il ? Qu'est-ce qu une association libre ? Conmient elle se forme ? A quelles conditions constitue-t-elle une personne morale ? Comment se forment les associations syndicales autorisées ? 'Quelles différences y a-t-il entre les associations syndicales libres et les associations syndicales autorisées ?
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Quelles ressemblances? Qu'esf-ce qu'une association syndicale forcée ? Par quels travaux peut-elle ètie établie ?
m. Domaine de l'Etat, du département et de la commune. — • Quels sont les caraclèrcs distinctifs de la domanialité publique ? Quelle Ilill'érence y a t-il entre le domaine public et le domaine privé? Dipuis quelle époque le domaine public de llUat est-il inaliénable? L'ordonnance de Moulins faisait-elle la distinction du domaine puhlic et du domaine privé? Qu'a fait lAssemblt^e constituante ^ A-t-elle maintenu le principe de l'inaliénabilité ? Quid pour les aliénations consenties antérieurement ? Quelles sont les conséquences pratiques de l'inaliénabilité? Les communes ont-elles la faculté de révoquer librement les autorisations faites pour occupation du domaine public eu vue de canalisation d'ea.i, de gaz, etc. ?
Domaine de riilat, du dé/xirlenienl el de la commune. — Que comprend le domaine public de lEtat ? Scm domaine privé ? Le domaine public du département? Son domaine privé ? le domaine public de la commune ? Son domaine privé ?
Appendice I. Régime de la voirie — Que comprend la grande voirie? la petite voirie ? Intérêts pratiques de la distinction ? Qtu'ls sont les droits des riverains de la vole publique ? Quelles sont leurs obligations ? Qu'estce qu'un cbemin vicinal ? Quelles difTérences y a-t-il entre les trois classes de cbemins vicinaux ? Quelles sont les règles particulières de l'expropriation en matière de chemins "àcinaux? Quelles sont les ressources de la vicinalité '^ Qu'est-ce que l'alignement ? '"Combien y a-t-il d'espèces d'alignements? Qu'est-ce qu'un plan général d'alignement? Quia qualité pour le délivrer sur la grande voirie V Sur la voirie vicinale ? Quelle différence y a-t-il entre l'alignement et la délimitation du domaine public ? Quels sont les effets du plan d'alignement ? Qui a qualité pour délivrer un alignement individuel sur la grande voirie? Sur la voirie urbaine ? A quelles obligations sont assujettis les riverains de la voie publique ? Quid si on fait des travaux à un mur de face sans en avoir obtenu l'autorisation ou avec des matériaux autres que ceux indicjués dans l'autorisation? Faut-il distinguer si les travaux sont confortatifs ou non ? Quid si un propriétaire construit en retrait de l'alignement?
Dex chemins de fer. — '"Quelles sont les raisons de l'intervention de l'État dans l'exploitation des chemins de fer ? Quelles sont les bases de la convention de 18.59? Celles de 1883? Quel avantage l'Ktat a-t-il retiré de cette dernière ? Quel avantage et quel inconvénient y a-t-il à ce que l'Etat se réserve le droit exclusif de déterminer le tracé des chemins de fer? A partir de quelle époque se sont constituées les grandes compagnies ? Unt-elles été immédiatement concessionnaires de leurs grands réseaux? Qu'est-ce que la garantie d'intérêts ? a quelle époque a-ton inventé ce système ? Quelle est la part qui incombe à l'Etat et aux compagnies dans la construction des chemins de fer ? Comment et à quelle époque s'est formé le réseau de l'Etat ?
Appendice II. liei/ime des eaux. — Quelles différences y a-t-il entre les cours d'eau navigables et flottables et les cours d'eau ni navigables ni flottables? A qui appartiennent ces derniers? A qui appartient la police des cours d'eau ? Qu'est-ce qu'un règlement d'eau? Quia qualité pour délimiter les cours d'eau ? Quid si le préfet a attribu» au lit du fleuve un terrain appartenant à un riverain ? Les tribunaux judiciaires sont-ils compétents pour ordonner la réintégr-ation ? Peuvent-ils accor'der une indemnité ? Quelle différence y a-t-il enlie les deux catégories de cours d'eau au point de vue du curage ? Quels sont les divers procédés ?jÇ«)^/ s'il n'y a pas
de syndicat pour le curage ? Supposer (|ue le curage ait étt^ fait par l'administration ? Comment le recouvrement des frais aura-t-il lieu contre les riverains ?
IV. De l'organisation des services publics spéciaux. - Dans f|uelle mesure 1 État doit-il intervenir? Uassjtication des services publics spéciaux ?
Services de sécunië publique. — Différence entre la police judiciaire et la police administrative. Comment a lieu le recrutement de l'armée? Quel est le principe posé par la loi de lOO.j ? Quelle est la seule cause d'exemption? Quelles sont les opérations du recrutement?
Service d'hygiène et de salubrité. — Combien y a t-il de catégories d'établissements classés ? Quelle est l'autorité compétente pour autoriser la 1" classe ? Qu'd pour la 2" classe ? Quid \)ouv la 3° classe ? Quid quand le préfet refuse l'autorisation? Devant quelle juridiction peut-on attaquer l'arrêté ? Quelle est la juridiction compétente ? Quel est le droit de police de l'administration en cette matière ? Quelle est l'autorité compétente ? Quid si un établissement fonctionne sans autorisation ? Si un établissement fonctionne régulièrement, pi>ut-on le supprimer pour inconvénients imprévus ? Y a-t il lieu à indenmité ? Pourquoi ? Quelle est la part de compétence des tribunaux judiciaires en cette niatière ? omment peut-il y avoir lieu à indemnité malgré l'autorisation du préfet? Quand est ce que le tribunal d'arrondissement est compétent ? Quand le juge de paix? Quelle est la compétence du tribunal de simple police en cette matière?
Régime des cultes. — Quelle était la situation des cultes reconnus avant la loi du 9 décembre 1905? Quel a été le but de cette loi? Quels principes généraux s'en dégagent? Comment sera assuré l'exercice du culte dans l'avenir? Quelles sont les conditions de formation des associations cultuelles? Quel est le sort fait aux biens appartenant aux fabriques?
InstHulions de prévoyance . - Quelles sont les conditions requises pour l'obtention des pensions de retraite civile ? Quelle loi régit cette matière? N'y a t-il pas de pensions non régies par cette loi ? Qu'est ce qu'une caisse d'épargne ? A quelle époque les caisses d'épargne ont-elles fait leur apparition en France? Faire leur historique. Quelle loi les régit actuellement? Quelles innovations a t-elle réalisées? Qu'est-ce qu'une société de secoursmutuels ? Combien y en a-t-il d'espèces ?
Ins'itutions d'asxislance. — Quel est le rôle de l'ttat en matière d'assistance ? A qui incombe l'assistance publique? L'assistance publique n'estelle pas quel(|uefois départementale? Kst-elle en principe obligatoire ou facultative ? Quelle différence y a t-il entre les enfants assistés et les enfants moralement ab; ndonnés ? Comment s'appellent les agents qui surveillent ces entants? Qu'est-ce que la loi Uoussel? L'assistance publique est-elle une personne morale? Qui les bureaux de bienfaisance représentent-ils? Quelle loi régit actuellement le service des enfants assistés? Quel a été le but de cette loi nouvelle? Comment divise-t-on les enfants assistés '.' Quels sont les pupilles de l'assistaiiee publir|ue ? Quelle réforme la loi nouvelle a réalisée au point de vue de leur tutelle ? Comment a lieu l'admission des enfants dans les hospices? l'our(|uoi cette distin tion? \ qui incombent les d>penses de ce service ? Qu'est-ce f|ue les bure.tux de bienfaisance ? Qui les préside ? Quelle en est la fonction ? Quel est le caractère du dépôt de mendicité? Pourquoi est-il à moitié pénitentiaire? Quels sont les services d'assistance ([ui dépendent du di'parteuient '.' Ceux qui dépendent des comnumes ?
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Voies et moyens eiuplof/es pour le /unclionnement des services publics. Travaux puhUcs . Quest-c.^ qu on entend par travaux publics? Quel intérêt y a-t-il à les distinguer des travaux non puldics ? Quels sont les divers modes d exécution des travaux publics? Quels sont les caractères de la concession? du marché de travaux publics? Quelle différence j; a-t-il entre ces deux contrats? Quel est le tribunal compétent pour connaître de l'exécution des travaux publics? Quid au cas de dommages aux biens? {lonvicnt-il de distinguer les dommages permanents des dommages temporaires? Quel est le tribunal compétent pour les dommages il la personne? Quelles sont les servitudes relatives à l'exécution des travaux publics? Indiquer à cet égard les réformes réalisées par la loi du 30 décembre 1892.
Expropriation pour cause d'utilité publique — Quelle est la procédure ordinaire d'expropriation? Qu'est ce que la déclaration d'utilité publique ? Qui a qualité pour la faire ? Qu est-ce qui est indiqué dans cette déclaration ? Qu'est-ce que l'arrêté de cessibilité ? Par qui est-il rendu ? Est-il toujours nécessaire ? Comment la propriété est-elle transmise à l'expropriant? Lorsqu'il y a désaccord seulement sur l'indemnité, y a-t-il lieu à prononcer un jugement d expropriation ? Quelle est la mission du tribunal civil auquel on demande de prononcer l'expropriation? Peut-il apprécier l'opportunité des travaux ? Quels effets produit le jugement d'expropriation pour cause d'utilité publique ? L'expropriant peut-il refuser une indemnité aux locataires en déclarant son intention de maintenir les baux ? Quelles sont les règles particulières à l'expropriation partielle ? Dans quel cas le propriétaire peut-il requérir 1 emprise totale? Quelle distinction fautil faire intervenir? Quel est le droit du propriétaire lorsque l'administration ne se sert pas des terrains expropriés pour l'usage pour lequel l'expropriation a eu lieu ? Lorsque l'expropriîition a été partielle et que le propriétaire a vendu la portion de terrain qui lui restait, à qui appartient le droit de préemption, au propriétaire originaire, ou à l'acquéreur ? L'exercice du droit de préemption est-il subordonné à une déclaration delà part de l'administration ? Quelles sont les règles exceptionnelles au cas d'urgence ? Quid pour les travaux de fortification ? Quid pour les travaux militaires autres que les travaux de fortification? Quid de l'expropriation au profit d'une association syndicale ? Qu'est-ce qu'on entend par expropriation dans la /orme adminislrative ? Citer des cas. En matière de chemins vicinaux quelles sont les distinctions qu'il faut faire ? Quid en matière d'alignement ?
Rrglememation des mines, minières, etc. — A quels point de vue l'Etat intervient pour réglementer les mines ? Quelle est la loi actuellement en vigueur? A qui appartient la mine d'après cette loi? Quelles sont les obligations qui incombent au coui essionnaire de mine?
Des servitudes légales d'utilité publique. — Qu'est-ce que l'on entend par là ? Montrer en quoi elles diffèrent des servitudes ordinaires?
Impôts. — Vote de l'impôt. — * Qu est-ce qu'on entend parle principe de l'annualité et de la spécialité du budget? En quoi consiste la prérogative de la Chambre des députés en matière de loi de finances ? Le Sénat peut-il rétablir des crédits refusés par la Chambre ou augmenter le monta»-, de ceux qu'elle a votés? Qu'est-ce qu'on entend par exercice du • iilget ? Quelle est l'époque f. la(|uelle commence el finit l'exercice ? Celle à laquelle l'exercice est clos ? Qu'est-ce que la loi des comptes?
Iliéorie générale de l'impôt. — * Donner la définition de l'impôt direct.au point de vue administratif? de l'impôt indirect ? Pourquoi cette différence? Qn'est-ce que le rôle nominatif? Dans quelle catégorie d'actes administra-
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tifs faut-il rangorle rùle nominatif ? Comment sont appelées les demandes en dégrèvement ? Sur quoi sont-elles fondées ? Y a-t-il d'autres réclamations en matière d'impôts ? Quelle est la juridiction compétente pour les impôts indirects ? Quel tribunal judiciaire en matière de douanes? en matière d'enregistrement? Quel est le principe fondamental delà division de l'administration des contributions directes ? Comment est organisé le service de l'assiette de l'impôt? Comment est organisé le service du recouvrement ? Y a-t-il quelque chose d'analogue pour les contributions indirectes ? Quelles garanties l'Ktat a-t-il pour le recouvrement des impôts directs ? Sur quels biens l'Etat n'a plus de privilège ? Quel est le délai de prescription ? Quel est l'acte en vertu duquel le percepteur fait des poursuites ? Combien y a-t-il de degrés dans la poursuite ? Ce qui caractérise les impôts de répartition? les impôts de quotité? Quel intérêt pratique y a-t-il à les distinguer ? Quels sont les impôts de répartition ? les impôts de quotité ? Combien y a-t-il de degrés dans la répartition ?
■y. Du contentieux administratif et des tribunaux administratifs — TlK'orie i/éw'rale du çonu- mieux. — Quest-ce que le contentieux administratif ? Quelle différence avec le gracieux ? Quelles sont les diverses branciios du contentieux administratif ? Qu'est-ce que le contentieux proprement dit ? Quels sont les actes qui jeuvent donner lieu à ce recours ? Quid des actes réglementaires? Quid des actes administratifs? * Qu'est ce qui caractérise les actes administratifs ? Pourquoi pour les actes contractuels, les tribunaux judiciaires sont seuls compétents? Suffit-il pour qu'il y ait recours contentieux contre un acte administratif qu'il lèse un simple intérêt ? Quel est l'effet du recours pour excès de pouvoir? Quels sont les actes susceptibles de ce recours ? Les tribunaux judiciaires peuvent-ils apprécier la légalité des actes réglementaires ? ***
Qu'est-ce que le principe de la séparation de l'autorité judiciaire et df l'autorité administrative ? Pourquoi a-t-il été établi ? Indiquer la raison liistorique. Quelles conséquences résultent de ce principe?
Orgaiiisalion des tribunaux adminislralifs. — *Qu'est-ce qu un juge de droit commun? Quel est le juge de droit commun au 2' degré de juridiction ? Est-ce contesté ?*** Quid au 1" degré ? Quels sont les divers systèmes ? Sur quoi s'appuie-t-on pour prétendre que c'est le Conseil de préfecture ? Qui a rédigé l'exposé des motifs de la loi du 28 pluviôse an VIII ? Qui soutient que c'est le Conseil d'Etat ?
Ministre. — Quels sont les actes du Ministre qui constituent de véritables actes de juridiction ? Quelle est la compétence des Ministres en matière de marché de fournitures? Quand les tribunaux judiciaiies sontils compétents ? Quand le Conseil de préfecture ?
'"Conseil d'Etat. — A-t-il toujours eu un pouvoir propre en matière contentieuse? Quand l'a t-il eu, avant 1872? Quel est le mode de délibérer ordinaire du Conseil d'Etat au contentieux? Comment est composée l'assemblée spéciale du contentieux ? Le ministre de la justice peut-il la présider ?*** Quelles différences y a-t il entre la section du contentieux et l(?.,autres sections? Au point de vue du nombre des membres ? du présiaetiL ? des conseillers en service extraordinaire? du ministre de la justice? des maîtres des requêtes? de la composition de l'assemblée spéciale du contentieux? Quel est le mode spécial de délibérer du Conseil d'Etat en matière de contributions directes et d'élections?* Qu'est-ce que la section temporaire du contentieux ? Comment est-elle composée ? Quelles sont les attributions de la section temporaire et de la section du contentieux '.' Peuvent-elles statuer lorsqu'il v a constitution d'avocat, en
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séance publique? Quelles différences y a-l-il entre les doux sections? Quelle est la procédure devant le Conseil d'Etat? Quelle différence avec la procédure devant les tribunaux ordinaires ? Qu'est-ce que l'ordonnance de soit communiqué ? Est-elle exigée lorsque c'est un ministre qui est demandeur ou défendeur ?* Quelles sont les trois sortes d'attributions du Conseil d'Etat? Quand est-il tribunal de cassation ? Citer des cas où il est premier et dernier degré de juridiction. Quels sont les recours ouverts contre les arrêts du Conseil d'Etat ?
Cotispîl de préfecture. — Quel est le caractère de la procédure devant le Conseil de préfecture ? Indiquer les diverses phases. Quelle est la réforme do la loi de 1SS9 en matière d'expertise ? Quelles sont les attributions du Conseil do préfecture d'après la loi du 28 pluviôse an VIII?*"
Cour des comptes. — Quelle est son origine historique ? Quel est le principe fondamental de la comptabilité ? Qu'est-ce quun ordonnateur ? Quels sont les ordonnateurs ? Quels sont les actes que font les ministres comme ordonnateurs ? Quelles sont les attributions de la Cour des comptes a l'égard des comptables-deniers ? Qu'est-ce qu'on entend par deniers publics ? Qu'est-ce qu'un comptable occulte ?* Quelles sont les attributions de la Cour des comptes à l'égard des comptables-matières? Pourquoi cette différence avec les comptables deniers? Quels sont les divers arrêts que la Cour des comptes peut rendre ? Si elle découvre un crime ou délit commis par le comptable peut-elle le juger ? Quelle différence y a-t-il sur ce point entre la Cour des comptes et l'ancienne Chambre des comptes ?" Quelles sont les attributions de la Cour des comptes à l'égard dos ordonnateurs ?
"Conflits. — Qu'est-ce qu'un conflit de Juridiction ? un conflit d'attribution ? Qui juge leconllit de juridiction? Icconilit d'attribution? Qu'est-co (|u'un conilit positif? négatif? Qui peut élever le conflit? Devant quelle juridiction peuton élever le conflit ? Peut-on l'élever en matière criminelle ? Quid en matière correctionnelle ?* Peut-on élever le conflit devant la section du contentieux du Conseil d'Etat ? Pour quel motif ? Quelle est la procédure à suivre ?* Quelle différence y a t il entre le déclinatoire d'incompétence et 1 arrêté de conflit ? Qui tranche le conflit d'attribution ? En a-t-il toujours été ainsi ? Quelle est la composition du Tribunal des conllits?Qui juge le conflit négatif? Gomment est-il élevé? Par qui?
"Garantie adininislrative des agents du gouvernement. — Qu'est-ce qu'on .'Utend par là ? A quelle époque a-t-elle été établie ? Qu'a fait l'article Tu do la Constitution de l'an VIII ? Jusqu'à quelle époque cet article est resté en vigueur ? Quelles étaient les personnes couvertes par cette garantie ? Par quels actes ? Cet article est-il encore en vigueur ? A quelle époque a-t-il été abrogé ? Quelle est la conséquence de son abrogation ?
A-t-elle porté atteinte au principe de la séparation de l'autorité judiciaire et de l'autorité administrative ? Quelle est sur ce point la jurisprudence de la Cour de cassation? Celle du Tribunal des conflits? Qu'est-ce que la distinction entre les actes administratifs et les actes purement personnels du fonctionnaire ?
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